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J'ai  promis  au  public  dans  la  préface  de  mon  premier  volume 
de  lui  en  donner  quatre  composant  tout  le  recueil,  en  étendant 
mon  travail  depuis  l'année  1763,  qui  a  été  prise  pour  point  de 
départ  jusqu'  au  temps  actuel.  Pendant  l'impression  des  deux 
premiers  volumes  la  guerre  d'Orient,  entreprise  pour  sauve- 
garder l'équilibre  politique  de  l'I^urope,  fut  terminée  par  le  traité 
de  Paris  du  30  Mars  1  856.  Nul  doute  que  ce  traité  fera  époque 
dans  l'histoire  moderne,  et  c'est  par  cette  raison  que  j'ai  jugé 
convenable  de  conduire  mon  Recueil  jusqu'  à  la  conclusion  de 
cet  important  traité. 

Après  avoir  terminé  le  troisième  volume  qui  embrasse  les 
traités  jusqu'  à  la  fin  de  l'année  1  821  ,  je  m'aperçus  bientôt  de 
l'impossibilité  de  compiendre  dans  un  seul  volume  ceux  qui 
furent  conclus  pendant  les  trente-cinq  années  subséquentes,  et 
je  résolus  de  renfermer  dans  le  quatrième  volume  les  actes  in- 
ternationaux signés  jusqu'  à  la  fin  de  1847,  en  consacrant  le 
cinquième  volume  aux  traités  et  conventions  que  l'Autriche  avait 
conclus  avec  les  Puissances  étrangères  depuis  1848.  Mais  il 
s'élevait  alors  une  nouvelle  difficulté.     Nulle  époque  précédente 
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de  l'histoii-e  d'Autriche  n'a  été  aussi  fertile  en  actes  internatio- 
naux que  celle  du  règne  de  l'Empereur  actuel.  Plus  de  cent 
actes  de  cette  nature,  dont  cinquante-six  sont  des  traités  formels 
ratifiés  par  le  Souverain ,  furent  conclus  depuis  l'avènement  de 
Sa  Majesté  François  Joseph,  jusqu'  au  30  Mars  1856,  avec  toutes 
les  Puissances  de  l'Europe ,  à  la  seule  exception  du  Portugal. 
Et  ce  qui  caractérise  cette  époque  de  la  plus  grande  activité  in- 
ternationale qui  ait  jamais  existé,  et  de  réformes  dans  l'intérieur, 
c'est  qu'  un  nombre  très-restreint  des  traités  de  l'époque  pré- 
citée concerne  des  affaires  politiques  proprement  dites  ou  des 
intérêts  qui,  comme  l'extradition  ou  la  poursuite  des  criminels, 
le  règlement  des  frontières,  l'abolition  des  droits  de  l'etraite, 
ont  été  jusqu'  aux  temps  actuels  presqu'  e.xlusivement  l'objet 
d'actes  internationaux.  La  plus  grande  partie  de  ces  actes  conclus 
depuis  1849  est  destinée  aux  grands  intérêts  du  commerce  et 
de  la  navigation;  elle  a  pour  but  l'extension  et  l'union  des  gran- 
des voies  de  communication  de  peuple  à  peuple,  des  chemins 
de  fer  et  des  télégraphes  et  la  jonction  des  postes  des  différents 
Etats.  C'est  par  des  conquêtes  j)acifiques  de  cette  nature  que 
l'Autriche  parvint  à  réunir  l'Europe  centrale  dans  ce  vaste  réseau 
créé  et  fécondé  par  la  vapeur  et  l'électricité,  que  le  génie  du 
siècle  a  su  soumettre  au  service  de  l'humanité,  et  qu'elle  pré- 
para par  des  traités  de  commerce  l'union  douanière  avec  les 
États  de  la  confédération  germanique  et  avec  plusieui's  États 
italiens.  C'est  à  elle  que  l'Italie  doit  Taffranchissement  de  In 
navigation  du  Pô,  et  grâce  à  sa  coopération  efficace,  les  prin 
cipes  du  Congrès  de  Vienne  sur  la  navigation  des  rivières,  com- 
munes à  plusieurs  États,  furent  appliqués  au  Danube,  l'artère 
vitale  de  l'Empire.  L'exécution  des  jugements  rendus  en  matière 
contentieuse  par  les  tribunaux  des  États  allemands,  a  été  stipu- 
lée par  l'Autriche  sur  la  base  de  la  lécipiocité  et  en  conformité 
avec  les  principes  éclairés  de  la  pratique  et  de  la  science  du 
droit  international  privé. 

Si  le  siècle  dans  lequel  nous  vivons,   parvient  à  léunir  la. 
famille  européenne  dans  une  grande  solidarité  des  intéi'êts,  et  à 
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faire  disparaître  de  funestes  préjugés  et  cette  petite  guerre  qu'un 
égoisme  mal  entendu  provoque  et  alimente  entre  les  différents 
pays,  rhistoire  ne  laissera  pas  d'assigner  à  l'Autriche  une  part 
glorieuse  dans  cette  oeuvre  éminemment  civilisatrice. 

C'est  par  suite  de  cette  immense  activité  que  l'Autriche  a 
déployée  depuis  les  dernières  années  dans  ses  rapports  inter- 
nationaux, que  le  nombre  des  documents  y  relatifs  s'est  telle- 
ment accru  pendant  le  court  espace  de  temps  de  l'impression 
de  mon  Recueil,  que  je  me  suis  trouvé  dans  l'obligation  d'ajouter 
un  sixième  volume,  qui  renferme  les  actes  de  1853  à  1856. 
C'est  ainsi  que  mon  travail  s'est  agrandi  à  mesure  qu'il  avançait 
et  qu'il  approchait  du  terme  fixé.  C'eût  été  manquer  à  la  pro- 
j  messe  que  j'avais  faite  en  le  commençant,  que  d'en  restreindre 
l'étendue;  et  la  richesse  des  matériaux  m'a  au  contraire  imposé 
le  devoir  de  les  embrasser  dans  leur  totalité.  Nous  avons  cru 
de  notre  devoir  de  réunir  dans  notre  Recueil,  qui  comprend 
l'époque  indiquée  de  1763  à  1856,  tous  les  traités  et  toutes 
lès  conventions  que  nous  avons  été  a  même  de  recueillir, 
soit  dans  les  archives  de  l'État,  soit  dans  les  nombreuses 
collections  que  nous  avons  compulsées  soigneusement.  Nous 
ne  nous  pensions  point  autorisés  à  faire  une  distinction  entre 
des  traités  transitoires  ou  de  durée  permanente  ni  entre  ceux 
d'une  grande  ou  d'une  moindre  importance.  Tous  les  actes  in- 
ternationaux sont  d'une  égale  importance  dans  un  Recueil 
comme  le  nôtre,  destiné  à  embrasseï'  toutes  les  pièces  justifica- 
tives de  l'histoire  diplomatique  de  l'époque  fixée  sus-mentionnée, 
et  à  comprendre  dans  leur  ensemble  les  traités  et  les  conventions 
conclus  entre  l'Autriche  et  les  Puissances  étrangères.  C'eût  été 
manquer  à  nos  devoirs  envers  l'histoire  et  mal  répondre  aux 
besoins  de  l'utilité  pratique  que  de  nous  permettre  des  omissions 
ou  des  distinctions  de  cette  nature.  Telle  convention  d'ailleurs, 
qui  au  premier  aspect  ne  paraît  être  que  d'un  intérêt  secondaire, 
ne  laisse  pas  d'influer  d'une  manière  très-sensible  sur  le  sort  de 
classes  entières  de  la  population,  et  ce  n'est  que  dans  leur  en- 
semble,  dans  leur  enchaînement,    comme  dans  leurs  rapports 
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mutuels    qu'il    faut   considérer   et    apprécier  les  actes    publics 
d'un  État.  » 

Si  j'en  appelle  à  l'indulgence  des  hommes  voués  aux  af- 
faires et  des  hommes  de  la  science,  ce  n'est  pas  pour  avoir  pé- 
ché par  la  surabondance  des  matériaux,  mais  parce  qu'il  m'a  été 
impossible  de  rendre  jusqu'  à  présent  mon  Recueil  aussi  parfait 
que  je  l'aurais  désiré.  En  terminant  un  travail  si  étendu,  qui 
embrasse  un  siècle  entier,  si  riche  en  événements  de  paix  et  de 
guerre,  je  n'ai  point  la  prétention  de  donner  au  public  un  Re- 
cueil complet  dans  toute  l'acception  du  mot.  Malgré  toute  mon 
assiduité,  malgré  mes  recherches  les  plus  minutieuses,  quelques 
documents  ont  pu  m'échapper.  Mais  j'ai  tout  lieu  de  croire 
qu'il  sont  peu  nombreux,  et  jespère  qu'il  me  sera  donné  un  jour 
de  les  publier,  ainsi  que  la  continuation  de  mon  Recueil.  Le 
lecteur  bienveillant,  qui  a  sur  ces  objets  des  connaissances  spé- 
ciales, appréciera  toutes  les  difficultés  inséparables  d'une  pareille 
entreprise,  et  ne  me  refusera  pas  du  moins  le  mérite,  quelque 
modeste  qu'il  soit,  d'avoir  rempli  consciencieusement  la  tâche 
que  je  me  suis  proposée,  et  d'avoir  le  premier  réuni  dans  un 
seul  corps  les  traités  de  l'Autriche. 

La  collection  générale  des  lois  de  l'Empire  (Reichsgesetz- 
blatt)  qui  paraît  depuis  1848,  a  mis  au  grand  jour  de  la  publi- 
cité les  traités  et  conventions  conclus  avec  l'étranger,  aussitôt 
après  leur  signature  et  ratification ,  et  notre  tâche  a  été  de  les 
recueillir  et  de  les  publier  dans  le  texte  déclaré  authentique  ou 
original,  sans  toutefois  nous  dispenser  de  l'obligation  de  recher- 
cher les  documents  qui,  par  divers  motifs,  n'ont  pas  été  insérés 
au  nouveau  bulletin  des  lois. 

Dans  l'intérêt  de  l'utilité  pratique  de  l'ouvrage  nous  n'avons  ji 
même  pas  hésité  à  insérer  dans  notre  collection  certains  décrets  j 
ou  ordonnances  du  gouvernement  autrichien ,  qui  concernent  en 
particulier  les  étrangers.  C'est  ici  que  nous  remarquerons,  que 
beaucoup  de  conventions ,  surtout  celles  entre  les  ministres  ou 
d'autres  fonctionnaires  délégués  ad  hoc  par  le  Souverain,  n'ont 
été  portées  à  la  connaissance  du  public  que  sous  la  forme  dt 
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publications  ministérielles,  ou  de  décrets  adressés  aux  autorités 
compétentes,  et  que  c'est  sous  cette  forme  que  nous  les  avons 
communiquées  dans  notre  Recueil. 

Le  lecteur  remarquera  que  nous  nous  sommes  écartés 
quelquefois  dans  les  deux  derniers  volumes  de  l'ordre  chrono- 
logique que  nous  avons  invariablement  suivi  à  l'égard  des  vo- 
lumes précédents.  Cette  exception,  nous  avons  cru  devoir  la 
faire  en  considération  des  cas  d'ailleurs  peu  nombreux,  oii  il  y 
a  cohérence  intime  des  matières.  C'est  ainsi  que  nous  avons 
joint  au  traité  du  1  9  Février  4  853,  conclu  avec  la  Prusse  et  les 
États  formant  l'union  douanière  allemande  toutes  les  conventions 
postérieures,  qui  en  sont  les  corrolaires  et  le  complément.  Nous 
avons  agi  de  même  relativement  aux  traités  concernant  l'union 
douanière  de  l'Autriche  avec  les  États  de  l'Italie  supérieure,  et 
avec  ceux  de  l'union  postale  des  États  allemands  et  italiens. 

Le  triple  registre  qui  se  trouve  à  la  fin  de  mon  Recueil 
facilitera  l'usage  qu'on  pourra  en  faire ,  et  mettra  le  lecteur  à 
même  de  s'orienter  dans  cette  masse  des  actes  publics  conclus 
depuis  un  siècle.  Ce  sera,  nous  l'espérons,  un  guide  dans  la 
pratique  quotidienne  des  affaires,  et  en  même  temps  un  réper- 
toire, un  catalogue  raisonné  des  matériaux  indispensables  pour 
l'étude  de  l'histoire  des  rapports  internationaux  de  l'Autriche  de- 
puis la  paix  de  Hubertsbourg  jusqu'au  traité  de  Paris  du  30  Mars 
1856.  C'est  dans  cette  intention  que  j'ai  présenté  d'abord  au 
lecteur  la  longue  série  des  traités  et  conventions  dans  l'ordre 
chronologique  de  leur  conclusion  ;  que  j'ai  rangé  dans  une  se- 
conde partie  les  actes  d'après  les  différents  pays  avec  lesquels 
ils  ont  été  conclus,  et  qu'enfin  tous  ces  actes  publics  ont  été 
classés  dans  l'ordre  systématique,  qui  est  celui  des  choses  ou 
matières.  Il  s'entend  qu'on  a  gardé  dans  les  détails  de  ce  der- 
nier registre,  c.  à  d.  dans  chacun  de  ces  articles,  l'ordre  chro- 
nologique, et  en  combinant  de  cette  manière  le  second  et  le 
troisième  registres,  on  ne  tardera  pas  à  apercevoir  les  progrès 
que  le  droit  des  gens  a  faits,  sous  tant  de  rapports,  depuis  que 
l'ordre  public  de  l'Europe  a  été  nouvellement  consolidé.     C'est 
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surtout  dans  la  paix  et  par  la  paix  que  ce  droit  régulateur  des 
rapports  réciproques  des  peuples  civilisés  s'est  développé,  et 
qu'il  verse  ses  bienfaits  sur  la  grande  communauté  internationale. 
Oui,  si  cette  noble  branche  du  droit  public  à  laquelle  nous  con- 
sacrons nos  études  et  nos  faibles  efforts,  donne  des  lois  régu- 
latrices de  la  guerre  môme,  dont  elle  seule  adoucit  les  horreurs, 
c'est  surtout  dans  le  calme  de  la  paix  qu'elle  exerce  son  influence 
salutaire  et  civilisatrice.  En  effet,  tout  gouvernement,  tout  peuple 
qui  trouble  la  paix  publique,  doit  être  envisagé  comme  ennemi 
du  progrès  et  par  conséquent  de  l'humanité.  On  a  beau  parer 
ces  attentats  du  nom  spécieux  de  civilisation  ou  de  sagesse  po- 
litique, la  génération  actuelle  saura  bientôt  démêler  la  vérité  et 
faire  justice  des  sophismes  de  l'ambition  ou  de  l'hypocrisie  de 
la  violence. 

Il  me  reste  à  indiquer  sommairement,  et  en  remplissant  la 
promesse  que  j'ai  donnée  dans  la  préface  du  premier  volume 
(p.  XVI )  les  différentes  sources,  où  j'ai  puisé  les  documents  de 
mon  Recueil.  Je  mets  ainsi  sous  les  yeux  du  lecteur  un  re- 
g'istre  de  plus,  une  quatrième  revue  des  documents,  dont  il 
embrassera  d'un  coup  d'oeil  et  l'ensemble  et  les  détails.  C'est 
dans  cette  vue  et  pour  me  conformer  à  la  promesse  d'exposer 
à  la  fin  du  dernier  vohime  les  sources  du  Recueil,  que  j'ai 
joint  au  registre  l'énumeration  de  ces  sources  avec  l'indication 
courte  mais  exacte  de  leurs  titres. 

Vienne,  le  3  Août  185  9. 

LÉOPOLD  NEUMANN. 
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1   Janvier   1853. 

Décret  du  ministère  de  la  justice  concernant  l'exécution 
des  sentences  des  tribunaux  Sardes. 

(R.  G.  B.,  1853,  Nr.    13.) 

Verordnung  des  Justizministeriums  voni  ^2.  Jânner  183'5,  giltig  fur 
den  ganzen  Umfang  des  Reiches,  mit  Ausnahme  der  Militârgrànze, 
wodurch  in  Folge  Allerhochster  Ermâchtigung  vom  16.  August  1832 
hestimmt  wird,  unter  welchen  Voraussetzungen  rechtskràftige  Ur- 
theile  der  koniglich  -  sardinischen  Gerichtsbehôrden  in  Civilrechts- 
sachen  und  andere  gerichtliche  Requisitionen  derselben  in  dem 
ôsterreichischen  Staate  vollzogen  werden  sollen. 

Da  in  dem  Konigreiche  Sardinien  Urtheile  auswartiger  Ge- 
l  richtsbehôrden  in  Civilrechtssachen  vor  dem  Vollzuge  stets  einer 
Untersuchung  unterzogen  werden,  ob  die  auswârtige  Gerichts- 
behôrde  zur  Einschreitung  compétent  gew«sen  und  das  Urtheil 
derselben  nicht  offenbar  ungerecht  sei,  so  findet  das  Justizmi- 
nisterium  in  Folge  Allerhochster  Ermâchtigung  vom  16.  August 
1852  zu  verordnen,  dass  auch  rechiskraflige  Urdieile  der  konig- 
lich-sardinischen  Gerichtsbehôrden  in  dem  ôsterreichischen  Staate 
nur  dann  zu  vollziehen  und  beziehungsweise  in  jenen  Kronlândern, 
in  welchen  das  Patent  vom  28.  Juni  1850,  Z,  254  des  Reichs- 
Gesetzblattes,  noch  wirksam  ist,  nur  dann  mit  der  Vollstreckungs- 
olausel  zu  versehen  sind,  wenn  nicht  nur  die  Execution,  be- 
ziehungsweise die  Beisetzung  der  Vollstreckungsclausel  von  der 
Partei  odcr  ihrem  rechtmiissigen  Vertreter  angesucht  uncl  das 
Gesuch  von  einem  Ersuchschreiben  der  sardinischen  Gerichts- 
hehdrde  begleitet,  sondern  auch  vorlaufig  durch  Einvernehmung 
VI.  1 
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1853  der  Parteien  dio  Frage  erorleil  worden  ist,  ob  die  auswarlige 
Behorde  zur  Einschreitung  compétent  gewesen,  und  das  Urtheil 
nicht  offenbar  ungerecht  sei. 

Ueber  dièse  Frage  liât  diejenige  erste  lostanz,  bei  welcher 
die  Execution,  riicksichtlich  die  Beisetzung  der  Vollstreckungs- 
clausel  anzusuchen  ist,  beide  Parteien  in  Klirze  zu  Protokoll  zu 
vernehmen  und  sohin  uber  die  Yollziehbarkeit  des  Urtheiles  unter 
Vorbehalt  des  Recurses   zu   entscheiden. 

Doch  findet  die  gegenwartige  Vorschrift  auf  Fâlle,  in  welr 
chen  es  sich  bloss  um  Vornahme  von  Zeugenverhdren ,  von  Augen- 
scheinen  oder  Kunstbefunden ,  sowie  um  Abnahme  von  Eiden 
aus  Anlass  von  Erkenntnissen  der  kdniglich-sardinischen  Gericiits- 
behdrden  handelt,  keine  Anwendung,  und  solche  Acte  sind,  wenn 
dieselben  im  gehorigen  Wege  angesucht  werden,  ohne  Verzug 
vorzunehmen. 

Die  in  dieser  Verordnuug  enthaltenen  Bestimmungen  iiber 
die  Volistreckung  rechtskraftiger  Urtheile  kcjniglich-sardinischer 
Gerichte  werden  jedoch  in  dem  lombardisch-venetianischen  Konig- 
reiche  erst  gleiciizeitig  mit  dem  kaiserlicben  Patente  vom  20.  No- 
vember  '1852,  Z.  259  des  Reichs-Gesetzblattes,  wirksam,  von 
welchem  Zeitpuncte  daher  das  Hofdecret  des  lombardisch-vene- 
tianischen Senates  der  obersten  Justizstelle  vom  24.  October  1820, 
Z.  2740,  ausser  Wirksamkeit  zu  treten  haben  wird. 

Krauss  m.  p. 
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19  Février  1853. 
Traité  de  commerce  et  de  douanes  entre  l'Autriche  et  la 
Prusse,  signé  à  Berlin,  avec  plusieurs  conventions  supplé- 
mentaires y  relatives.    Ratifications  échangées  le 
4  Avril  1853. 

(R.  G.  R.,  1854,  Nr.  207.) 

Handels-  und  Zollvertrag  zwischen  Oesterreich  und  Preussen. 

Unterzeichnet  zu  Berlin   am   19.  Fehruar  I8S0.     Ebendaselbst  am 

4.  April  18Ô5  in  den  Rati/îcationen  ausgewechselt. 

Wir  Franz  Joseph  der  Erste,  von  Goltes  Gnaden  Kaiser  von 
Oesterreich  u.  s.  w.  u.  s.  w.: 
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Nachdem    in  Folge   der   zwischen  Unserem   BevoUmachligten  1853 
und  jenen  Seiner  Majestat  des  Konigs  von  Preussen  zum  Zwecke 
einer  umfassenden  Regelung  der  Handels-  und  Verkehrsbeziehun- 
gen  zwischen  den  beiderseitigen  Gebieten ,  so  wie  in  der  Absicht, 
eine  allgemeine  deutsche  Zolieinigung   zu   fôrdern,   zu   Berlin   ge- 
pflogenen  Verhandlungen ,  am  19.  Fobruar  d.  J.  daselbst  ein  ans 
27  Artikeln  bestehonder  Vertrag  abgeschlossen  und  unterzeichnet 
worden  ist,   welcher  von  Wort  zu  Wort,  wie  folgt,  lautet: 
Seine  Majestat  der  Kaiser  von  Oesterreich 
und 
Seine  Majestat  der  KOnig  von  Preussen, 
von   dem  Wunsche   geleitet,   den   Handel   und  Verkehr  zwischen 
Ihren    Gebieten    durch    ausgedehnte    ZoUbefreiungen     und    Zoll- 
ermassigungen,  durch  vereinfachte  und  gleichformige  ZolJbehand- 
lung  und  durch  erleichterte  Benutzung  aller  Verkehrsanstalten  in 
umfassender  Weise  zu  fordern,  und   in   der  Absicht,    Ihre   Zoll- 
einnahmen  zu  sichern,    und  die  allgemeine  deutsche  Zolleinigung 
anzubahnen,   haben  Unterhandlungen  eroffnen  lassen  und  zu  die- 
sem  Zwecke  zu  Bevollmâchtigten  ernannt: 

Seine  Majestat  der  Kaiser  von  Oesterreich: 
Allerhdchst-Ihren  wirklichen  geheimenRath,  FreiherrnCarl  v.  Bruck, 

und 

Seine  Majestat  der  Konig  von  Preussen: 

AUerhOchst-lhren  Minister-Prâsidenten   und  Minister  der  auswar- 

ligen  Angelegenheiten ,    Freiherrn   Otlo   Theodor    von   Manteuffel, 

und 
Allerhdchst-Ihren  Generaldirector  der  Steuern,  Johann  Friedrich 

von  Pommer  Esche, 
welche,  nach  geschehener  Mittheilung  und  gegenseitiger  Anerken- 
nung  ihrer  Vollmachten,  den  folgenden  Handels-  und  Zollvertrag 
vereinbart  und  abgeschlossen  haben: 

Art.  I.      Die    contrahirenden    Theile    verpflichten    sich,    den 
gegenseitigen    Verkehr   zwischen    ihren    Landen    durch    keinerlei 
Einfuhr-,  Ausfuhr-  oder  Durchfuhr-Verbote  zu  hemmen. 
Ausnahmen  hievon  durfen  nur  stattfinden: 

a)  bei  Tabak,  Salz,  Schiesspulver,  Spielkarten  und  Kalendern; 

b)  aus  Gesundheits-Polizei-Rilcksichten; 

c)  in  Beziehung  auf  Kriegsbedurfnisse  unter  ausserordent- 
lichen  Umstanden. 

Art.  II.  Hinsichtlich  des  Betrages,  der  Sicherung  und  der 
Erhebung  der  Eingangs-,  Ausgangs-  und  Durchgangs-Abgaben 
dtlrfen  von  keinem  der  l)eiden  contrahirenden  Theile  drilte  Staa- 

\  * 
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1853  ten  gQnstiger,  als  (1er  andere  contraliirende  Theil  behandeit 
werden.  Jede,  dritten  Staaten  in  diesen  Beziehungen  einge- 
raumte  Begunstigung  ist  daher  ohne  Gegenleistung  dem  anderen 
contrahirenden  Tlieile  gleichzeitig  einzuraaraen. 

Ausgenomraen  hievon  sind  nur  diejenigen  BegUnstigungen, 
welche  die  mit  einem  der  contrahirenden  Theile  jetzt  oder  kîlaftig 
zollvereinten  Staaten  geniessen,  sowie  solche  BegUnstigungen, 
welche  anderen  Staaten  durch  bestehende  und  vor  Abschluss  des 
gegenwartigen  Vertrages  mitgetheilte  Vertrâge  zugestanden  sind, 
oder  diesen  anderen  Staaten  filr  dieselben  Gegenstande  in  nicht 
hSherem  Masse  auch  nach  Ablauf  dieser  Vertrâge  zugestanden 
werden  sollten. 

Art.  III.  Die  contrahirenden  Theile  wollen  vom  1.  Jânner 
1854  an  gegenseitige  Verkehrs-Erleichterungen  auf  Grundlage  des 
freien  Einganges  roher  Natur-Erzeugnisse  und  des  gegen  ermas- 
sigte  Zollsâtze  zu  gestattenden  Einganges  gewerblicher  Erzeug- 
nisse  ihrer  Lander  eintreten  Jassen. 

Demgemass  sind  sie  schon  jetzt  tibereingekommen,  dass  von 
den  in  der  Anlage  I  bezeichneten  Waaren ,  bei  deren  unmittel- 
barem  Uebergange  aus  dem  freien  Verkehre  im  Gebiete  des  einen 
in  das  Gebiet  des  anderen  Staates,  keine,  beziehungsweise  keine 
hoheren,  als  die  in  dieser  Anlage  bestimmten  Eingangs-Abgaben 
erhoben  werden  sollen. 

Sie  werden  ferner  im  Jahre  1854  Commissarien  zusammen- 
treten  lassen,  um  sich  ilber  Aveitere,  dem  obigen  Gesichtspuncte 
entsprechende  Verkehrs-Erleichterungen  zu  einigen. 

Art.  IV.  Wenn  wâhrend  der  Dauer  des  gegenwartigen  Ver- 
trages in  dem  Gebiete  des  einen  oder  des  anderen  der  contra- 
hirenden Staaten  Erhohungen  der  allgemeinen  tarifmâssigen  Ein- 
gangszolle  gegen  den  gegenwârtig  giltigen  Tarif  eintreten  sollten, 
so  bleiben  dièse  auf  die  in  der  Anlage  I  vereinbarten  Verkehr^s- 
Erleichterungen   ohne  Einfluss. 

Wenn  aber  einer  der  contrahirenden  Theile  fiir  eine  von 
den  in  der  Anlage  I  genannten  Waaren  eine  ErmSssigung  seines 
gegenwartigen  allgemeinen  ZoUtarifes,  sei  es  allgemein  oder  ftir 
gewisse  Granzstrecken  oder  Zollamter,  eintreten  lassen  will,  so 
liegt  ihm  ob,  dem  anderen  Theile  von  dieser  Ermâssigung  min- 
destens  drei  Monate  vor  deren  Eintreten  Nachiicht  zu  geben 
und  es  bleibt  alsdann,  vorbehalllich  anderweiter  Verstandigung, 
dem  anderen  Theile  freigestellt,  dièse  Waare  einem  Zwischen- 
zolle,  beziehungsweise  einer  Erhdhung  des  Zwischenzolles,  und 
zvVar  in  dem  einen  wie  in  dem  anderen  Falle  zu  einem  der  jen- 
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seitigen  Zollerniâssigung  entsprechenden  Betrage,  zu  unterwerfen.  1853 
Wer  von  dieser  Befugoiss  Gebrauch  macht,  wird  die  Verânderung 
vier  Wochen  vor  deren  Eiutreten  veroffentlichen. 

Art.  V.  1.  Die  contrahirenden  Theile  werden  bei  dem  un- 
mittelbareii  Uebergange  von  Waaren  aus  dem  Gebiete  des  einen 
in  das  Gebiet  des  anderen  Staates  Ausgangs-Abgaben  von  keinen 
anderen,  als  den  in  der  Anlage  II  verzeichneten  Gegenstanden 
und  zu  keinen  hcjheren,  als  den  in  ihren  Zolltarifen  gegenwartig 
fQr  dièse  Gegenstande  feslgesetzten  Belrâgen  erheben  lassen. 

Auf  Ausgangs-Abgaben,  welche  an  Stelle  der  Durcbgangs- 
zolie  erhoben  werden,  findet  die  vorstehende  Bestiminung  keine 
Anwendung;  hinsichtlich  des  Belrages  dieser  Ausgangs-Abgaben 
gilt  die  nachstehend  unter  %  getrofFene  Verabredung  iiber  den 
Betrag  der  Durchgangszolle. 

2.  Die  contrahirenden  Theile  werden  von  den  nach  der 
Anlage  I  im  Zwischenverkehre  zollfreien  Waaren,  welche  aus 
dem  Gebiete  des  anderen  Theiles,  ohne  Beruhrung  zwischen- 
liegenden  Auslandes,  durch  ihr  Gebiet  nach  dem  Auslande  durch- 
gefQhrt  werden,  Durchgangs-Abgaben  nicht  erheben   lassen. 

Sie  werden  ferner  von  Waaren,  welche  aus  dem  Auslande 
durch  ihr  Gebiet  nach  dem  Gebiete  des  anderen  Theiles  oder 
umgekehrt,  ohne  Beriihrung  zwischenliegenden  Auslandes,  durch- 
gefiihrt  werden,  wenn  dièse  Waaren  nach  ihren  allgenieinen  Zoll- 
tarifen weder  bei  der  Einfuhr  noch  bei  der  Ausfuhr  einer  Ab- 
gabe  unterliegen,  keine  Durchgangs-Abgaben,  in  allen  anderen 
Fallen  dagegen  keine  anderen ,  als  die  gegenwartig  bestehenden 
Durchgangs-Abgaben,  hochstens  jedoch  den  Betrag  von  d^/^  Sil- 
bergroschen  oder  10  Kreuzern  fiir  den  Zoll-Centner  erheben 
lassen.  Die  weitere  Ermassigung  dieser  Durchgangs-Abgabe  im 
Allgenieinen  oder  filr  einzelne  Grânzstrecken  oder  Slrassenzuge 
bleibt  jedem  der  contrahirenden  Theile  unbenommen. 

Die  vorstehenden  Verabredungen  finden  sowohl  auf  die  nach 
erfolgter  Umladung  oder  Lagerung,  als  auch  auf  die  unmittelbar 
durchgefûhrten  Waaren  Anwendung. 

Art.  VI.  Zur  weiteren  Erleichlerung  des  gegenseitigen  Ver- 
kehres  wird  beiderseits  Befreiung  von  Eingangs- ,  Ausgangs-  und 
Durchgangs-Abgaben  zugestanden: 

a)  fiir  Waaren  (mit  Ausnahme  von  Verzehrungs-Gegenstan- 
den),  welche  aus  dem  einen  Staate  auf  Mârkte  oder  Messen  des 
anderen  gebracht  oder  auf  ungewissen  Verkauf  ausser  dem 
Mess-  und  Marktverkehre  aus  dem  einen  Staate  nach  dem  an- 
deren versendet,   daselbst  aber  nicht  in   den   freien  Verkehr  ge- 
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1853  setzt,  sondern  unter  Contrôle  der  Zollbehôrde  in  offentlichen 
Niedeiiagen  (Packhofen,  Hallamtern  u.  s.  w.)  gelagert  und  binnen 
einer  im  Voraus  zu  bestimmenden  Frist  unverkauft  zuriickgefuhrt 
werden; 

b)  fiir  Vieh^  welches  auf  Markte  des  anderen  Staates  gebracht 
und  unverkauft  von  dort  zuriickgefuhrt  wird; 

c)  fiir  Glocken  zum  Umgiessen,  Wachs  zum  Bleichen,  Seiden- 
abfalle  zum  Hecheln  (Kammeln) ,  unter  Festhaltung  der  Gewichts- 
menge; 

d)  fiir  Gewebe  und  Game  zum  Waschen,  Bleichen,  Walken, 
AppretireU;  Bedrucken  und  Stricken,  sowie  fiir  Gegenstânde  zum 
Lackiren ,  Poliren  und  Bemalen; 

e)  fur  sonstige  zur  Reparatur,  Bearbeitung  und  Veredlung 
bestimmte,  in  den  anderen  Staat  gebrachte  und  nach  Erreichung 
jenes  Zw^eckes,  unter  Beobachtung  der  desshalb  getroffenen  be- 
sonderen  Vorschriften ,  zuriickgefiihrte  Gegenstânde,  wenn  die 
wesentliche  Beschaffenheit  und  die  Benennung  derselben  unver- 
andert  bleibt; 

und  zw^ar  in  den  Fallen  unter  a),  b),  d)  und  e),  soferne  die 
Identitat  der  aus-  und  w^ieder  eiugefiihrten  Gegenstânde  ausser 
Zweifel  ist. 

Art,  vil  Hinsichtlich  der  zoUamtlichen  Behandlung  von 
Waaren,  die  dem  Begleitscheinverfahren  unterliegen,  wird  eine 
Verkehrserleichterung  dadurch  gegenseitig  gewâhrt  werden,  dass 
beim  unmittelbaren  Uebergange  soîcher  Waaren  aus  dem  Gebiete 
des  einen  contrahirenden  Staates  in  das  Gebiet  des  anderen  die 
Verschlussabnahme,  die  Anlage  eines  anderweiten  Verschlusses 
und  die  Auspackung  der  Waaren  unterbleibt,  soferne  den  die- 
serhalb  vereinbarten  Erfordernissen  geniigt  ist,  und  dass  iiber- 
haupt  die  Abfertigung  moglichst  beschleunigt  wird. 

Art.  VIII.  Die  contrahirenden  Theile  werden  sich  vereinigen, 
ihre  gegeniiberliegenden  Grânzzollamter,  wo  es  die  Verhaltnisse 
gestatten,  je  an  einen  Ort  zu  veriegen,  so  dass  die  Amtshand- 
lungen  bei  dem  Uebertritte  der  Waaren  aus  einem  ZoUgebiete  in 
das  andere  gleichzeitig  stattfinden  ktinnen. 

Art.  IX.  Innere  Abgaben,  welche  in  dem  einen  der  con- 
trahirenden Staaten,  sei  es  fiir  Rechnung  des  Staates  oder  fiir 
Rechnung  von  Communen  und  Corporationen ,  auf  der  Hervor- 
bringung,  der  Zubereitung  oder  dem  Verbrauche  eines  Erzeug- 
nisses  ruhen,  diirfen  Erzeugnisse  der  contrahirenden  Staaten  unter 
keinem  Vorwande  hiiher  oder  in  ISstigerer  Weise  treffen,  als  die 
gleichnamigen  Erzeugnisse  des  eigenen  Landes. 
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Von  aller»  Erzeugnissen ,  die  nach  der  dem  Artikel  III  an-  1853 
geschlossenen  Anlage  I  ans  dem  einen  Staate  in  den  andern  zu 
erraassigten  Zollsatzen  eingehen ,  und  von  welchen  zoUordnungs- 
massig  dargethan  wird ,  dass  sie  als  ausiândisches  Eingangsgut 
die  zollâmtliche  Behandiung  bei  einer  Erhebungsbehôrde  des 
letzteren  bestanden  haben,  oder  derselben  noch  unterliegen,  darf 
keine  weitere  Abgabe  irgend  einer  Art,  sei  es  fiir  Rechnung  des 
Staates  oder  fiir  Rechnung  von  Communen  und  Corporationen 
erhoben  werden,  jedoch  mit  Vorbehalt  derjenigen  inneren  Steuern, 
welche  in  einem  der  contrahirenden  Staaten  auf  die  weitere  Ver- 
arbeitung  oder  auf  anderweite  Bereitungen  aus  solchen  Erzeug- 
nissen, ohne  Unterschied  des  auslândischen  oder  inlandischen  Ur- 
sprunges,  allgemein  gelegt  sind.  Dagegen  werden  Erzeugnisse, 
welche  nach  dieser  Anlage  aus  dem  einen  in  den  anderen  Staat 
zollfrei  eingehen,  in  Beziehung  auf  die  innere  Besteuerung  aïs 
einheimische  behandelt. 

Art.  X.  Die  contrahirenden  Theile  verpflichten  sich,  zur 
Verhiltung  und  Bestrafung  des  Schleichhandels  nach  oder  aus 
ihren  respectiven  -Gebieten  durch  angemessene  Mittel  mitzuwirken 
und  zu  diesem  Zwecke  die  erforderlichen  Strafgesetze  zu  erlassen, 
die  Rechtshilfe  zu  gewahren,  den  Aufsichtsbeamten  des  anderen 
Staates  die  Verfolgung  der  Contravenienten  in  ihr  Gebiet  zu  ge- 
statten  und  denselben  durch  Steuer-,  ZoU-  und  Polizeibeamte, 
sowie  durch  die  Ortsvorstande  aile  erforderliche  Auskunft  und 
Beihilfe  zu  Theil  werden  zu  lassen. 

Das  nach  Massgabe  dieser  allgemeinen  Bestimmungen  abge- 
schlossene  Zoll-Cartel  enthalt  die  Anlage  IIL 

Fiir  Granzgewasser  und  fiir  solche  Granzstrecken,  wo  die 
Gebiete  der  contrahirenden  Theile  mit  fremden  Staaten  zusam- 
mentrefifen,  werden  Massregeln  zur  gegenseitigen  Unterstiitzung 
beim  Ueberwachungsdienste  verabredet  werden. 

Art,  XI.  Stapel-  und  Umschlagsrechte  sind  in  den  Staaten 
der  contrahirenden  Theile  unzulassig,  und  es  darf,  vorbehaitlich 
schifFahrts-  und  gesundheitspolizeilicher,  sowie  der  zur  Sicherung 
der  Abgaben  erforderlichen  Vorschriften ,  kein  Waarenfiihrer  ge- 
zwungen  werden,  an  einem  bestimmten  Orte  anzuhalten,  aus-, 
ein-  oder  umzuiadeu. 

Art.  XII.  Die  contrahirenden  Theile  werden  die  Seeschiffe 
des  anderen  Theiles  und  deren  Ladung  unter  denselben  Be- 
dingungen  und  gegen  dieselben  Abgaben,  wie  die  eigenen  See- 
schiffe zulassen. 

Die  Schiffahrt  zwischen  Seehâfen  seines  Gebietes  kann  jeder 
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1853  Staat  seinen  eigenen  Schiffen  vorbehalten.  BegUnstigungen  jedoch, 
welche  in  Beziehung  hierauf  einer  der  contrahirenden  Staaten  den 
Schitfen  dritter  Slaaten  durch  Uebereinkunft  gewâhrt,  wird  der- 
selbe  auch  den  Schiffen  des  anderen  Staates  zu  Theil  werden 
lassen,  wenn  lelzterer  die  Gegenseitigkeit  zugesteht.  Die  succes- 
sive Befrachtung  oder  Entloschung  in  rnehreren  Seehâfen  des 
einen  Staates  soll  den  Schiffen  des  anderen  Staates  gestattet  sein. 

Die  Staalsangehorigkeit  der  Schiffe  jedes  der  contrahirenden 
Staaten  ist  nach  der  Gesetzgebung  ihrer  Heimat  zu  beurtheilen. 

Zur  Nachweisung  ilber  die  Ladungsfahigkeit  der  Schiffe  des 
einen  Staates  sollen  die  nach  der  Gesetzgebung  ihrer  Heimat 
giltigen  Messbriefe,  vorbehaltlich  der  Réduction  der  Schiffsmasse, 
bei  Feststellung  von  Schiffahrts-  und  Hafen-Abgaben  im  anderen 
Staate  genUgen. 

Art.  Xill.  Von  Schiffen  des  einen  der  contrahirenden  Theile, 
welche  in  Unglucks-  oder  Nothfallen  in  die  Seehâfen  des  anderen 
einlaufen,  sollen,  wenn  nicht  der  Aufenthalt  unnothig  verlangert 
oder  zum  Handelsverkehre  benutzt  wird ,  Schiffahrts-  oder  Hafen- 
Abgaben  nicht  erhoben   werden.  * 

Von  Havarie-  und  Strandgiltern,  welche  in  das  Schiff  eines 
der  contrahirenden  Theile  verladen  waren ,  soll  von  dem  anderen, 
unter  Vorbehalt  der  Durchgangsabgabe  bei  der  Wiederausfuhr 
zu  Lande  und  des  etwaigen  Bergelohnes,  eine  Abgabe  nur  dann 
erhoben  werden ,  wenn  dieselben  in  den  Verbrauch  tibergehen. 

Art.  XIV.  Zur  Befahrung  aller  natiirhchen  und  kiinstlichen 
Wasserstrassen  in  den  Gebieten  der  contrahirenden  Theile  sollen 
Schiffsfiihrer  und  Fahrzeuge,  welche  einem  derselben  angehoren, 
unter  denselben  Bedingungen  und  gegen  dieselben  Abgaben  von 
Schiff  oder  Ladung  zugelassen  werden,  wie  Schiffsfiihrer  und 
Fahrzeuge  des  eigenen  Staates. 

Art.  XV.  Die  Benulzung  der  Chausséen  und  sonsligen 
Strassen,  Canale,  Schleussen,  Fahren,  Briicken  und  Briicken- 
offuungen,  der  Hafen  und  Landungsplatze,  der  Bezeichnung  und 
Beleuchtung  des  Fahrwassers,  des  Lootsenwesens,  der  Krahne 
und  Wage-Anstalten,  der  Niederlagen,  der  Anstalten  zur  Rettung 
und  Bergung  von  Schiffsgiltern  und  dergleichen  mehr,  in  soweit 
die  Aniagen  oder  Anstalten  fiir  den  offentlichen  Verkehr  bestiinmt 
sind,  soll,  gleichviel  ob  dieselben  vom  Staate  oder  von  Privat- 
berechtigten  verwaltet  werden,  den  Angehorigen  des  anderen 
Staates  unter  gleichen  Bedingungen  und  gegen  gleiche  GebUhren, 
wie  den  Angehorigen  des  eigenen  Staates,  gestattet  werden. 

GebUhren  diirfen,  vorbehaltlich   der   beim  Seebeleuchtungs- 
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und  Seelootsenwesen  zulâssigen  abweichenden  Bestimmungen,  nur  1853 
bei  wirkiicher  Benutzung  solcher  Anlagen  oder  Anslalten  erhoben 
werden. 

Dieselben  dilrfen  die  Unterhaltungskosten  sammt  den  landes- 
ublichen  Zinsen  des  Anlage-Capitals  nicht  ubersteigen. 

Weggelder  fiir  beladenes  Fuhrwerk  sollen  auf  Strassen, 
welche  unmittelbar  oder  mittelbar  zur  Verbindung  der  contra- 
hirenden  Staalen  unter  sich  oder  mit  dem  Auslande  dienen ,  da, 
wo  dieselben  den  Satz  von  einem  Silbergroschen  filr  ein  Zuglhier 
und  eine  geographische  Meile  erreiciien  oder  Ubersteigen,  hôch- 
stens  zu  den  jetzt  geltenden  Betragen  und  da ,  wo  sie  jenen  Satz 
nicht  erreichen,  hochstens  zu  diesem  letzteren  eriioben  werden. 
Weggelder  filr  einen  die  Landesgriinze  tiberschreitenden  Verkehr 
dilrfen  auf  den  erwahnten  Strassen  nach  Verhâltniss  der  Strecken- 
langen  nicht  hbher  sein,  als  fiir  den  auf  das  eigene  Staatsgebiet  . 
beschrankten  Verkehr. 

Filr  Eisenbahnen  gelten  nicht  dièse ,  sondern  die  in  den  Ar- 
tikehi  XVI  und  XVIÏ  enlhaltenen  Bestimmungen. 

Art.  XVI.  Auf  Eisenbahnen  sollen  in  Beziehung  auf  Zeit, 
Art  und  Preise  der  Beforderungen  die  Angehorigen  des  anderen 
Theiles  und  deren  Gtlter  nicht  ungilnstiger  als  die  eigenen  An- 
gehorigen und  deren  Guter  behandelt  werden. 

Ftlr  Durchfuhren  nach  oder  aus  dem  Gebiete  des  anderen 
Staates  soll  kein  Staat  hohere  als  diejenigen  Eisenbahnfrachtsatze 
erheben  lassen,  welchen  auf  derselben  Eisenbahn  die  in  dem 
eigenen  Gebiete  auf-  und  abgeladenen  Gilter  verhaltnissmassig 
unterliegen. 

Art.  XVII.  Die  contrahirenden  Theile  werden  dahin  wirken, 
dass  die  Waarenbefôrderung  auf  den  Eisenbahnen  in  ihren  Ge- 
bielen  durch  Herstellung  unmittelbarer  Schienenverbindungen 
zwischen  den  an  einem  Orte  zusammentreffenden  Bahnen  und 
durch  Ueberfilhrung  der  Transportmiltel  von  einer  Bahn  auf  die 
andere  moglichst  erleichtert  werde. 

Sie  werden  ferner,  wo  an  ihren  Granzen  unniittelbare  Schie- 
nenverbindungen vorhanden  sind  und  ein  Uebergang  der  Trans- 
portmittcl  stattfindet,  Waaren,  welche  in  vorschriftmâssig  ver- 
schhessbaren  Wagen  eingehen  und  in  denselben  Wagen  nach 
einem  Orte  im  Innern  befOrdert  werden,  an  welchem  sich 
ein  zur  Abfertigung  befugtes  ZoU-  oder  Steueramt  befindet,  von 
der  Déclaration,  Abladung  und  Revision  an  der  Grânze,  sowie 
vora  Colloverschlusse  frei  lassen,   in  soferne  jene  Waaren   durch 
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1853  Uebergabe  der  Ladungsverzeichnisse  und  Frachtbriefe  zum  Ein- 
gange  angemeldet  sind. 

Waaren,  welche  in  vorschriftmassig  verschliessbaren  Eisen- 
bahnwagen  duich  das  Gebiet  eines  der  contrahirenden  Theile 
aus  oder  nach  dem  Gebiete  des  anderen  ohne  Uraladung  durch- 
gefuhrt  werden,  sollen  von  der  Déclaration,  Abladung  und  Re- 
vision ,  sowie  vom  Colloverschlusse  sowohl  im  Innern  als  an  den 
Grânzen  frei  bleiben,  in  soferne  dieselben  durch  Uebergabe  der 
Ladungsverzeichnisse  und  Frachtbriefe  zum  Durchgange  angemel- 
det, und  von  den  betheiligten  Eisenbahn-Verwaltungen  die  zur 
Ermittlung  und  Erhebung  der  gebuhrenden  Durchgangsabgaben 
erforderlichen  Einrichtungen  getroffen  sind. 

Die  Verwirklichung  der  vorstehenden  Bestimmungen  ist  je- 
doch  dadurch  bedingt,  dass  die  betheiligten  Eisenbahn-Verwal- 
tungen fiir  das  rechtzeitige  Eintreffen  der  Wagen  mit  unverletztem 
Verschlusse  am  Abfertigungsamte  im  Innern  oder  am  Ausgangs- 
amte  verpflichtet  seien. 

Art.  XVIII.  Die  contrahirenden  Theile  wollen  gemeinschaft- 
lich  dahin  wirken,  dass  durch  Annahme  gleichformiger  Grund- 
sâtze  die  Gewerbsamkeit  befordert  und  der  Befugniss  der  Unter- 
thanen  des  einen  Staates,  in  dem  anderen  Arbeit  und  Erwerb 
zu  suchen,  moglichst  freier  Spielraum  gegeben  werde. 

Von  den  Unterthanen  des  einen  der  contrahirenden  Theile, 
welche  in  dem  Gebiete  des  anderen  Handel  und  Gewerbe  treiben, 
oder  Arbeit  suchen,  soU  von  dem  Zeitpuncte  ab,  wo  der  gegen- 
wartige  Vertrag  in  Kraft  treten  wird,  keine  Abgabe  entrichtet 
werden,  welcher  nicht  gleichmassig  die  in  demselben  Gewerbs- 
verhaltnisse  stehenden  eigenen  Unterthanen  unterworfen   sind. 

Dessgleichen  sollen  Fabrikanten  und  Gewerbetreibende,  welche 
bloss  filr  das  von  ihnen  betriebene  Geschâft  Ankaufe  machen, 
oder  Reisende,  welche  nicht  Waaren  selbst,  sondern  nur  Muster 
derselben  bei  sich  fuhren,  um  Bestellungen  zu  suchen,  wenn  sie 
die  Berechtigung  zu  diesem  Gewerbebetriehe  in  dem  Staate,  in 
welchem  sie  ihren  Wohnsitz  haben,  durch  Entrichtung  der  ge- 
sctzlichen  Abgaben  erworben  haben  ,  oder  im  Dienste  solcher  in- 
landischer  Gewerbetreibenden  oder  Kaufleute  stehen,  in  dem 
anderen  Staate  keine  weitere  Abgabe  hiefiir  zu  entrichten  ver- 
pflichtet sein. 

Auch  sollen  beim  Besuche  der  Mârkte  und  Messen  zur  Aus- 
iibung  des  Handels  und  zum  Absatze  eigener  Erzeugnisse  oder 
Fabrikate  in  jedem  der  beiden  Staaten  die  Unterthanen  des  an- 
deren ebenso  wie  die  eigenen  Unterthanen  behandelt  werden. 
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Die  Unterthanen  des  eiiien  der  contrahirenden  Theile,  vvelche  1 853 
das  Frachtfuhrgewerbe,    die    See-   oder   Flussschiffahrt    zwischen 
Platzen  verschiedener   Staaten    betreiben,   sollen    fur    diesen    Ge- 
werbebetrieb  in  dem  Gebiete  des  anderen  Theiles  einer  Gewerbe- 
steuer  nicht  unterworfen  werden. 

Art.  XIX.  Die  contrahirenden  Staaten  werden  noch  im 
Laufe  des  Jahres  1853  iiber  eine  allgemeine  Miinz-Gonvention  in 
Unterhandiung  treten. 

Schon  jetzt  haben  sie  sich  dahin  verstandiget,  dass  keiner 
von  ihnen  die  von  ihm  gepragten  Miinzen  ausser  Verkehr  setzen 
oder  den  von  ihm  denselben  beigelegten  Werth  verringern  wird, 
ohne  einen  Zeitraum  von  mindestens  vier  Wochen  zur  Einldsung 
derselben  zum  bisherigen  gesetziichen  Werthe  festgesetzL  uud 
denselben  wenigstens  drei  Monate  vor  dessen  Ablauf  offentlich 
bekannt  gemacht  und  zur  Kenntniss  des  anderen  Theiles  gebracht 
zu  haben.  Nur  beim  Uebergaiige  zum  Vierzehn-Thaler-  oder 
Vier  und  zwanzig  und  ein  halb  Guldenfusse  oder  zum  metrischen 
Munzsysteme  bleibt  es  dem  betreffenden  Staate  vorbehalteu,  das 
Werthverhaltniss  zu  bestimmen,  nach  welchem  er  seine  bisheri- 
gen Munzen  einlosen,  oder  in  seinem  Gebiete  in  Umlauf  lassen  v^ill. 

Die  contrahirenden  Theile  werden  ferner  Verbrechen  und 
Vergehen  in  Beziehung  auf  MUnze  oder  Papiergeld  des  anderen 
Theiles  mit  gleichen  Strafen,  wie  Verbrechen  und  Vergehen  in 
Beziehung  auf  die  eigenen  Miinzen  oder  das  eigene  Papiergeld 
belegen.  Das  unter  ihnen  abgeschlossene  Mtinzkartel  ist  in  der 
Anlage  IV  enthalten. 

Art.  XX.  Jeder  der  contrahirenden  Theile  wird  seine  Gon- 
suln  im  Auslande  verpflichten ,  den  Angehcirigen  des  anderen 
Theiles,  soferne  letzterer  an  dem  betreffenden  Platze  durch  einen 
Consul  nicht  vertreten  ist,  Schutz  und  Beisland  in  derselben  Art 
und  gegen  nicht  hdhere  Gebilhren,  wie  den  eigenen  Angehorigen 
zu  gewahren. 

Art.  XXL  Die  contrahirenden  Theile  gestehen  sich  gegen- 
seitig  das  Recht  zu,  an  ihre  Zollstellen  Beamte  zu  dem  Zwecke 
zu  senden,  um  von  der  Geschâftsbehandlung  derselben  in  Be- 
ziehung auf  das  ZoUwesen  und  die  GrSnzbewachung  Kenntniss 
zu  erlangen,  wozu  diesen  Beamten  aile  Gelegenheit  bereitwillig 
zu  gewahren  ist. 

Ueber  die  Rechnungsfuhrung  und  Statistik  in  beiden  Zoll- 
gebieten  wollen  die  contrahirenden  Staaten  sich  gegenseitig  aile 
gewiinschten  Aufklarungen  ertheilen. 
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1 853  Ueber  die  Ausfuhrung  dieser  Vereinbarung  wird  nabere  Ver- 

stândigung  stattfinden. 

Art,  XXII.  In  denjenigen  einzelnen  Landestheilen  der  cou- 
Irahirenden  Staateu,  welche  von  deren  Zollgebiete  ausgeschlossen 
sind,  finden,  so  lange  deren  Ausschluss  dauert,  die  Verabredun- 
gen  in  den  Artikeln  I  bis  IX  des  gegenwartigen  Vertrages  keine 
Anwendung. 

Art.  XXIII.  Noch  im  Laufe  des  Jahres  1 853  sollen  Conimis- 
sarien  der  contrahirenden  Slaaten  zusaramentreten,  um  die  in 
Gemassheit  der  vorstehenden  Artikel  erforderlichen  Vereinbarun- 
gen  und  Vollzugsvorschriften  festzustellen. 

Art.  XXIV.  Die  in  den  Anlagen  dièses  Vertrages  enlhal- 
tenen  Bestimmungen  sind  aïs  inlegrirende  Tbeile  desselben  an- 
zusehen. 

Art.  XXV.  Die  Dauer  dièses  Vertrages  wird  auf  zwolf 
Jahre,  also  vom  I.  Janner  1854  bis  zum  31.  December  1865 
festgestellt. 

Es  werden  im  Jabre  1860  Commissarien  der  contrahirenden 
Staaten  zusamnientreten,  um  liber  die  Zolleinigung  zwischen  den 
beiden  contrahirenden  Theilen  und  den  ihrem  Zollverbande  als- 
dann  angehorigen  Staaten  oder,  Falls  eine  solche  Einigung  noch 
nichtzu  Stande  gebracht  werden  konnte,  îiber  weitergehende,  als 
die  am  1.  Janner  1854  eintretenden  und  durch  die  im  Artikel  III 
erwiihnten  commissarischen  Verhandiungen  nachtraglich  festzustel- 
lenden  Verkehrs-Erleichterungen  und  (Iber  moghchste  Annaherung 
und  Gleichstellung  der  beiderseitigen  Zolltarife  zu  unterhandeln. 

Art.  XXVI.  Der  Beitritt  zu  diesem  Vertrage  bleibt  den- 
jenigen deutschen  Staaten  vorbehalten,  welche  am  1.  Janner  1854 
oder  spâter  zum  Zoilvereine  mit  Preussen  gehoren  werden. 

Nicht  minder  steht  der  Beitritt  zu  diesem  Vertrage  den  jetzt 
oder  in  Zukunft  mit  Oesterreich  zoUverbiindeten  italienischen 
Staaten  frei. 

Art.  XXVII.  Gegenwartiger  Vertrag  soll  ratificirt  und  es 
sollen  die  Ratifications-Urkunden  im  Laufe  des  kiinftigen  Monats 
in  Berlin  ausgewechselt  werden. 

So  geschehen  Berlin,  den  neunzehnten  Februar  Eintausend 
achlhundert  und  drei  und  funfzig. 

(L.  S.)  von  Bruck.     (L.  S.)  Otto  von  Manteuffel. 
(L.  S.)  Friedrich  von  Pommer  Esche. 
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Verzeicbiiss 

derjenigen  Gegenstande,    welche   im   Zwischenverkehre  zwischen 

Preussen  und  Oesterreich  eingangszollfrei  oder  zu  einem  ermiis- 

sigten  Zwischenzollsatze  zuzulassen  sind. 

A.     Zollfreie  Gegenstiinde. 
1 .     Abfalle. 

Hierunter  sind  verstanden:  Abfalle  und  Abschnitze  von  rohen 
oder  gegarbten  Hauten  und  Fellen;  Blut,  fltissiges  und  eingetrock- 
netes;  Dunger,  thierischer;  Flechsen:  Borner,  einschliesslich 
Gemshorner  und  Hirschgeweihe,  Hornspitzen,  Hornscheiben  und 
Hornspane;  Klauen  und  Fusse  oder  Beine;  Knochen,  Knochenmehl 
(Spodium),  Knochenschaum  (Zuckererde)  ;  Leimleder;  Abfalle  von 
der  Wachsbereitung  (Bienenerde,  Bienenkeule,  Bienenrab);  Flock- 
wolle  (Abfall  beim  Spinnen),  Tuch-  oder  Wolltrilmmer  (Abfall 
beim  Weben),  Scherwolle  (Abfall  beim  Tuchscheren),  Zupfwolle 
oder  Schuddywolle, 

Asche  von  HoIz,"ausgelaugte;  Asche  von  Torf,  Steinkohien 
und  Braunkohlen;  Kalkâscher  oder  Aschenerde;  Lohkuchen  oder 
ausgplaugte  Lotie;  Oelkuchen  und  Oeikuchenmehl;  Streulaub, 
Stroh,  Hackerling  (Hacksel),  Spreu  (Kaff)  und  Kleie;  Sage-  und 
Hobelspane;  Schlempe  und  Spiilicht;  Treber  und  Trester;  Papier- 
abschnitze  (Papierspane),  Hadern  oder  Lumpen   (Stratzen). 

Glasgalle  und  Glasschaum;  Schlacken  von  Erzen;  Kupferasche; 
Miinzgekraz  (Silbergekraz,  Goldschmiedegekraz,  Kapellasche); 
Zinngekraz;  Scherben  von  Glas-,  Thon-  und  Porzellanvvaaren. 

2.     Bettfedern. 
3.     Bienenstocke 
mit   lebenden   Bienen;    Bienenkorbe,   gebrauchte  und   solche,  in 
welchen  die  Bienen  getodtet  sind,  mit  dem  Ilonig. 

4.     Chemische  Hilfsstoffe  und  Produkte,  namlich: 

Minerai wasser,  natilrliches,  in  Flaschen  und  Kriigen;  Schwe- 
fel;  Weinstein,  roher,  raffinirter,  krystallisirler;  Vitriol,  Eisen-, 
Kupfer-,  gemischter  Eisen-  und  Kupfer-,  weisser;    Wasserglas. 

Russ-  und  Kohlenschwarz  ,  Buchdruckerschwarze  ,  Frankfur- 
ter Schvvarze;  Leim  (Fisch-,  Horn-,  Leder-);  Schmirgelpapier  und 
Schmirgeltuch. 

Schwefelfaden;  Schwefelholzer;    einschliesslich  der  chemisch 
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1853  hereitelen   Zuiidhôlzor,    Reibholzer,    Reibfidibus    tind   Zundfliisch- 
chen;  Lunlen. 

Krapp;  Waid;  Wau. 

5.    Eier  aller  Art  und  Milch,  ingleichen  Rahm. 
6.     Erden  und  irdene  Waaren. 

Hierunter  sind  verstanden:  Amianth  und  Asbest;  Bimsstein, 
Cemenl  und  Tuffstein;  Blutstein;  Braunstein;  Farberden  aller  Art; 
Flussspalh  in  Stiicken  und  gemahlen;  Grapliit  (Reissblei,  Was- 
serblei);  Kalk  und  Gyps,  ungebrannt  und  gebrannt;  Lehm;  Mer- 
gel;  Moorerde;  Puzzolan-  oder  Lava-Erde;  Sand ,  auch  gefârbter 
(mit  Ausnahnie  der  goriebenen  Schmalte);  Schmirgel;  Schwer- 
spath  in  Siucken  und  gemahlen;  Talkerde;  Thon  aller  Art,  ein- 
schliesslich  Pfeifenthon  und  Porzellanerde;  Trass;  Tripel;  Wal- 
kererde. 

Gemeine  Topferwaaren ,  d.  h.  gewohnliches,  aus  gemeiner 
Thonerde  verfertigles  Topfergeschirr  mit  oder  ohne  Glasur,  sowie 
schwarzes  oder  Graphit-Geschirr;  Fliesen  ;  Schnielztiegel. 

7.     Erze  aller  Art. 
8.    Feldfriichte,    Gartengewachse  uni  Waldfrlichte. 

Hierunter  sind  verstanden:  aile  Feldfriichte  in  Garben  oder 
in  Stroh,  wie  solche  unmillelbar  voin  Felde  eingefiihrt  werden; 
Flachs-  und  Hanfpûanzen;  Futterkrauter;  Gras  und  Heu;  Cicho- 
rien,  ungetrocknete;  Karden  und  Weberdisteln;  Kartoffeln. 

Getreide  und  Hulsenfrilchte,  Oelsaaten  aller  Art,  einschliess- 
lich  Mohnsamen;  Garlensamereien;  Anis  und  Kiimmel;  Kleesaten; 
Senfsat;  Senfpulver  oder  gemahlener  Senf,  nicht  in  Blasen,  Fla- 
schen  oder  Krugen  verpackt;  Beeren  aller  Art,  frisch,  getrocknet 
oder  bloss  eingekocht,  letztere  jedoch  nicht  in  Flaschen,  Biich- 
sen  u.  dgl.;  Flachs  und  Hanf  (ungehechelt  oder  gehechelt),  Chi- 
nesisches  Gras,  Werg  und  Heede;  Waldwolle;  Krappwurzeln. 

Baume,  Straache,  Reben,  Schosslinge,  Setzlinge,  Stauden 
zum  Verpflanzen;  lebende  Gewachse  in  ïopfen  oder  Kilbeln  ; 
frische  Blumen,  Blalter  und  Knospen;  frische  und  getrocknete 
(auch  gesalzene  oder  in  Essig  eingelegte,  in  Fassern)  Gemilse, 
Pilze,  Ruben,  Wurzeln,  Schwamme,  einschUesslich  der  Truffeln, 
und  Zwiebeln;  Blumenzwiebeln  und  Meerzwiebeln;  Obst,  namlich  : 
Aepfel,  Aprikosen,  Birnen ,  Johannisbeeren ,  Rirschen,  Melonen, 
Mirabellen,  Mispeln,  Pfirsiche,  Pflaumen ,  Quiten,  Schlehen,  Sta- 
chelbeeren,  frisch,  getrocknet  oder  bloss  eingekocht  (Mus),  jedoch 
nicht  in  Flaschen,  Buchsen  u.  dgl.;  Nusse,  griine  und  trockene; 
Rosskaslanien;  Maulbeerblatter. 
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Feuerschwamm,    roher;    Binsen;    Heide;    Kalmus,    frischer;  4  853 
Flechten  und  Moos;  Schachtelhalm  ;  Schilfe  und  Rohre  (Dach-  und 
Weberrohre) ;  Bast,  roher;  Seegras;  Waldholzsamen  (Bucheckern, 
Buchkerne,    Eicheln,    Zapfen    von    Nadelholzern);     Eckerdoppern 
(Knoppern),  Knoppernmehl. 

9.     Flussfische , 
frische;  Fluss-  und  Bachkrebse,    frische;    Landschnecken  ;   Biber; 
Ottern;  Frdsche. 

4  0.     Gefliigel,  zahmes  und  wildes. 
4 1 .     Glas ,   namlich  : 
Hohlglas   (Glasgeschirr),   griines,   schwarzes   und   gelbes    in 
seiner  nattirlichen  Farbe,  weder   gepresst,   geschliffen,  noch  ab- 
gerieben. 

42.     Haare 
aller  Art,  rohe,  mit  Ausschluss  der  Borsten;  Pferdehaare,  gesot- 
tene,  gefarbte,  gehechelte. 

4  3.     Harze,  namlich: 

Pech;  Theer  (Mineraltheer  und  anderer);  Daggert;  Kolopho- 
niuin;  Asphalt  und  andere  Erdharze  (Bergpech,  Bergtheer); 
Steinbl,  schwarzes. 

TerpentinOl;  Vogelleim;  Wagenschmiere,   schwarze. 

14.     Holz  und  Holzwaaren. 

Hierunter  sind  verstanden:  Brennholz;  Bau-  und  Nutzholz 
in  Stammen,  Stock  en  und  Scheiten;  Balken,  Pfosten,  Sagewaaren, 
Fassholz  und  ailes  andere  vorgearbeitete  Nutzholz;  Faschinen, 
Pfahlholz,  Flechtweiden,  Busch,  Reisig,  Holzborke  und  Gerberlohe. 

Grobe,  rohe,  ungefarbte  BOttcher-,  Drcchsler-,  Tischler-  und 
bloss  gehobelte  Holzwaaren  und  Wagnerarbeiten,  auch  grobe 
Maschinen  von  Holz,  namlich:  Passer,  Fischbehâlter  und  andere 
Bdttcherwaaren,  Kisten,  Schachteln,  Troge,  Mulden,  Handschlit- 
ten,  Schubkarren,  ausgearbeitete  Achsen,  Deichseln,  Speichen, 
Felgen,  Naben,  Riider,  Rad-  und  Holzschuhe,  Tische,  Sttlhle, 
Banke,  Stiefelhdlzer,  Schuhmacherleisten ,  Stiefelknechte,  Rohren, 
Rinnen,  Barren,  Kumpfe,  Joche,  Leiter- und  Wiesbaume,  Leitern, 
Schneidebreter,  Kleider-  und  Haubenstdcke,  Kochlôffel,  Teller, 
Schaufeln,  Rechen,  Ruder,  Schlagel,  Keulen,  Nâgel ,  Slifte,  Hiih- 
nersteigen,  andere  Ackerbau-,  Garten-  und  Kuchengerathe,  Pres- 
sen,  Mangen,  Spinnrocken,  Webestiihle,  Roife  und  Zargen,  ge- 
rundete  Holzer  zu  Stielen,  Deckel,  Resonnanzbdden,    ungetunkle 
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1853  Ziindholzchen,  Fidibus,  Zahnstocher,  Besen  u.  s.  w.,  weder  ge- 
fiirbt,  gebeizt,  lackirt  oder  polirt^  noch  in  Verbindung  mit  an- 
deren  Stoffen, 

Anmerkung.  Beschiage,  Nage!,  Schrauben,  Charnière, 
Reife,  Schiôsser,  ferner  Seile,  Stricke,  Spagate,  Bindfaden,  Ban- 
der, Sciinure  und  Riemen  zur  Befestigung  der  einzelnen  Bestand- 
theile  schliessen  die  zollfreie  Zulassung  der  vorstebend  genannten 
Waaren  nicht  aus. 

15.     Kohlen. 
Braun-,  Holz-  und  Steinkohlen,  ingleichen  Torf. 
16.     Korbflechterwaaren, 
grobe,  nâniiich  aus  ungeschalten  Ruthen,  ingleichen  aus  geschâi- 
ten  Ruthen,  weder  gefarbt,  gebeizt,  lackirt,  noch  gefirnisst,  zuni 
Wirthschaftsgebrauche,  z.  B.  Wagenflechten ,  Fischreusen,   Trag- 
korbe  (Hucken),  Waschkorbe  u.  s.   vv. 

4  7.     Metalle. 

Hierunter  sind  verstanden:  Arsenik,  Operment,  arsenige 
Saure;  Gold  und  Silber  in  Barren,  Platten,  Kornern,  Pagaraen- 
ten  (Gold-  und  Silberbarren  mit  Kupfer  verraischt),  auch  aus- 
gebrannt,  oder  in  Bruch;  Rohkupfer  und  --Messing,  Schwarz-, 
Gar-  und  Rosettenkupfer,  Slilckmessing,  altes  gebrochenes  Kupfer 
und  Messing,  Kupfer-  und  Messingfeile,  Glockengut;  Nickelmelall; 
Plalina;  Spiessglanzmelall  (Spiessglanzkonig);  Zink ,  roher  und 
aller  gebrochener  Zink;  Zinn  in  Blocken,  Stangen  u.  s.  w.  und 
altes  gebrochenes  Zinn. 

1 8.     Mtihlenfabrikate. 

Hierunter  sind  verstanden:  geschrottete  oder  geschalte  Kor- 
ner,  Graupe,  Gries,  Griltze  und  Mehl;  Nudeln  und  gleichartiges 
Teigwerk;  Brod;  Schiffszwieback;  KraftmehI-Produkte,  d.  h.  Haar- 
puder,  Starke,  Kleister,  Pappe,  Leogomme,  Gummi-Surrogate. 

19.     Papier,  literarische  und  Kunstgegenstânde ,  namlich: 
ungeleimtes   Papier   aller  Art   (Losch-,   Pack-    und    Druckpapier); 
Sand-  und  Schieferpapier,  ingleichen    Rechentafein   aus   Schiefer- 
papier;  Pappendeckel  und  Pressspane. 

Manuscriple  (beschriebenes  Papier)  und  Acten;  Zeichnungen, 
Genuilde. 

Biicher,  gedruckte,  sowohl  gebunden  als  ungebunden;  Land- 
karten;  Musikahen;  Kupfer- und  Slahlsliche;  Lithographien;  IIolz- 
schnitte,  schwarz  oder  farbig;  ordinare  Bilderbogen;  soferne  dièse 


PRUSSE.  1 7 

Gegenslande  in  einem  der  contrahirenden   Staaten  gedruckt  und  1853 
verlegt  sind. 

Schau-  und  Denkmiinzen. 

Anmerkung.  Die  filr  Zeitungen,  Kalender  und  Anktindi- 
gungen  etwa  beslehende  Stampel-Abgabe  bleibt  vorbehalten. 

20.     Seidencocons  (Seidengalleten). 

21.     Steine  und  Steinwaaren. 

Hierunter  sind  verstanden:   aile  behauene   und  unbehauene 

Bruch-,    Kalk-,    Schiefer-,  Ziegel-    und    Mauersteine;   Miihlsteine; 

Schleif-   und  Wetzsteine   aller    Art;    Flintensleine  ;    Lithographir- 

steine,  gravirte  oder  bezeichnete. 

Schieferstifte  und  Schiefertafeln  (auch  in  holzernen  Rahmen); 
grosse  Arbeiten  aus  Marmor,  Granit,  Sandstein  und  Gyps  (Mo- 
numente,  Statuen,  Busten  u.  dgl.);  Waaren  aus  Serpentinstein. 

22.     Stroh-,  Rohr-  und  Bastwaaren,  namlich: 
Matten  und  Fussdecken  von  Bast,  Binsen,  Stroh  und  Schilf, 
ordinâre,  ungefarbte. 

23.     Vieh,  namlich: 
Pferde,  Maulesel,  Maulthiere,  Esel;  Kâlber;  Spanferkel;  Schaf- 
vieh,  mit  Ausschluss  der  Hamrael;  Ziegen. 

24.     Wagen  und  Schlitten, 

ohne  Leder-  oder  Polsterarbeit. 

^  25.     Wildpret, 

kleines  (Hasen,  Kaninchen). 

26.     WoUe,  namlich: 

Schaf-  und  Lammwolle,  rohe  und  gekiimmte,  ingleichen  ge- 
mablene,  roh,  gebleicht  und  gefarbt. 


VI. 
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1853  B.     Gegenstande,  welche  im  Zwischen verkehre   einetii 
ermiissigten  Zollsalzc  unlerliegen,  und  zwar: 


Benennung  der  Gegenstande. 


Massstab 

dei" 

Verzol- 

lune. 


Zwischenzoll- 
Satz 


Rthl.  Sgr. 


fl. 


Bast-,  Binsen-,  Rohr-,  Schilf-  und  Stroh 
waaren: 

a)  Matten  und  Fussdecken  von  Bast, 
Binsen,  Schilf  und  Stroh,  ordinare,  gefiirbt, 
auch  rohes ,  gespaltenes  Stuhlrohi- 

b)  Stroh-,  Rohr-  und  Bastgeflechte  und 
dergleichen  Waaren,  soweit  solche  nicht 
unter  A.  Nr.  22,  oder  vorstehend  unter  a 
und  nachstehend  unter  c)  genannt  sind; 
Decken  von  ungespaltenem  Stroh;  Htite 
(mit  Ausnahme  der  Bast-  und  Strohhiite) 
ohne  Garnitur;  gespaltenes,  gebeiztes  Stuhl 
rohr 

c)  Stroh-,    Rohr-   und   Bastgeflechte, 
welche  mit  seidenen  oder  anderen  Gespinn 
sten  oder  mit  Rosshaaren  durchzogen  oder 
durchwebt  sind  (Sparterie) 

BaumwoUengarn  aller  Art,  ungemischt 
oder  gemischt  mit  Wolle  oder  Leinen ,  un 
gebleicht,  gebleicht  oder  gefarbt ,  eindrah- 
tig,  mehrdrahlig  odergezwirnt,  ungeschhch- 
tet  oder  geschlichtet ,  ingleichen  Baumwol 
len-Wattc 

Beinwaaren,  einschliesslich  der  Waaren 
aus  Horn ,  Klauen  und  anderen  thierischen 
SchnitzstofTen  (mit  Ausnahme  von  Schild 
patt,  Elfenbein  und  Muschelschalen): 

a)  Fischbein,  gerissenes 

b)  Beinwaaren,  aile  anderen,   auch  in 
Verbindung    mit    Holz,    lohgarem    Leder, 
Glas,  Papier  und  Pappe,   Alabaster,   Mar 
mor,    Speckstein,    Gyps,    unedlen    weder 
echt  noch  unecht  vei'goldeten  oder  versil 
berten,    noch    mit    Gold-    oder    Silberlack 
tiberzogenen  Metallen  (mit  Ausnahme  von 
Neusilber  oder  Packfong);  Fischbein,   ge 
schnittenes  und  Fischbeinstocke 

Blei-  und  Rothstifte 

Bleiwaaren,  feine,  namlich: 
Spielzeug,  ganz  oder  theilweise  aus  Blei; 
auch  andere  Bleiwaaren,  lackirt,  gefirnisst 
oder  bernait,  jedoch  weder  echt  noch  un- 
echt vergoldet  oder  versilbert,  noch  mit 
Gold-  oder  Silberlack  tiberzogen,  auch  in 
Verbindung  mit  Bein   (mit  Ausnahme  von 
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Centner 


Centner 
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Benennung  der  GegenstSnde. 


Elfenbein),  Horn,  Klaiien,  Holz,  lohgarem 
Leder,  Glas,  unedlen  weder  echt  nocli 
unecht  vergoldeten  oder  versilberten,  noch 
mit  Gold  -  oder  Silberlack  iiberzogenen 
Metallen  (mit  Ausnahme  von  Neusilber 
oder  Packfong) 

Anmerkung:  Spielzeug  aus  Zinn 
wird  wie  Spielzeug  aus  Blei  behandelt. 

Biirstenbinderv/aaren ,  grobe ,  namlich  : 
Waaren  aus  Borsten  in  Verbindung  mit 
Holz  und  Eisen,  weder  gebeizt,  lackirt, 
geflrnisst ,  gefarbt  noch  polirt 

Chemische  Hilfsstoffe  und  Frodakte, 
namlich  : 

Alaun,  Salzsaure,  Schwefelsaure  .... 

Eisen  und  Eisenwaaren,  mit  Ausnahme 
von  Maschinen  und  Maschinenbestand- 
theilen  : 

a)  Roh'eisen,  ingleichen  Brucheisen, 
d.  h.  altes  gebrochenes  Eisen  und  Eisen- 
abfalle  (Eisenfeile,  Hammerschlag  oder 
Schmidzunder) 

Roheisen  bei  unmittelbarer  Versendung 
von  den  Huttenwerken  mit  Ursprungs- 
Zeugnissen  der  Bergbehorden 

6)  gefrischtes,  d.  h.  ailes  geschmiedete 
und  gewalzte  Eisen  in  Staben  (mit  Aus- 
nahme des  façonnirten,  der  runden,  unter 
y2  preussischen  oder  Wiener  Zoll  dicken 
Stabe  und  des  mehr  als  sieben  preussische 
oder  Wiener  Zoll  breiten  Flacheisens), 
Luppeneisen,  Eisenbahnschienen;  Stahl, 
roher  imd  raffinirter  (gegerbter),  Cement- 
und  Gussstahl  (mit  Ausnahme  der  Stangen 
von  nicht  mehr  als  %  Wiener  oder  preus- 
sische Zoll  Dicke) 

c)  façonnirtes ,  d.  h.  in  einer  fiir  den 
Gebrauch  vorgerichteten  Form  ausge- 
schmiedetes  oder  gewalztes  Eisen  in  Sta- 
ben; Eisen,  welches  zu  groben  Bestand- 
theilen  von  Wagen  (Achsen  und  dergl.) 
roh  vorgeschmiedet  ist,  soferne  dergleichen 
Bestandtheile  einzeln  einen  Centner  und 
dariiber  wiegen;  Eisenblech  und  Eisen- 
platten  (einschliessHch  des  mehr  als  sieben 
preussische  oder  Wiener  Zoll  breiten  Flach- 
eisens) weder  polirt,  noch  verzinnt,  geflr- 
nisst, lackirt  oder  gelocht;  Stahlblech  und 
Stahlplatten  weder  polirt  noch  abgeschlif- 


Massstab 

der 

Verzol- 

lung. 


Centner 


Centner 


Centner 


Centner 
Centner 


Centner 


Zwischenzoll- 
Satz 


i8o3 


m 
Preussen 

Rthl.  Sgr. 


15 


i5 


5 


20 


m 
Oester- 
reich 

fl.  I  kr 


30 


22% 
45 


20 


PRUSSE. 


1853 


Benennung  der  GegenstSnde. 


Massstab 

der 

Verzol- 

lune;. 


Zwischenzoll- 

Satz 


m 
Preussen 

Rthl.  Scr. 


m 

Oester- 

reich 

fl.     kr. 


fen;  Pflugschar-Eisen  ;  Anker,   sowie  An 
ker-  und  Schiffsketten 

d)  Eisenblech  und  Eisenplatten,  polirt, 
verzinnt  (Weissblech) ,  verzinkt  oder  gefir- 
nisst;  Stahlblech  und  Stahlplatten ,  polirt 
oder  abgeschliffen;  Eisendraht  (einschliess 
lich  der  runden,  unter  Va  preussischen 
oder  Wiener  Zoll  dicken  Stabe),  Stahldrahl 
(einschliesslich  der  nicht  mehr  als  y. 
preussischen  oder  Wiener  Zoll  dicken  Stan- 
gen)  roh  oder  polirt;  Stahlsaiten 

e)  Eisengusswaaren ,  robe,  d.  h.  aile 
die  nicht  abgedreht,  gefeilt,  gestemmt, 
gelocht,  gebohrt,  geschliffen,  polirt,  ge- 
firnisst  sind 

Anmerkung:     Spuren     von     abge 
stemmten  Uebergussen  oder  von  Gussna 
then  schliessen  die  Gusswaaren  von  der 
Einreihung  in  diesen  Tarifsatz   nicht  aus 

f)  Eisenwaaren,  gemeine,  d.  h.  grobe 
aus  geschmiedetem  Eisen  oder  Eisenguss, 
aus  Eisen  und  Stahl,  Eisenblech,  Eisen- 
und  Stahldraht  gefertigte  Waaren ,  auch 
verzinnt,  verkupfert,  mit  einem  schwarzen 
Anstrich  oder  Firniss  zum  Schutze  gegen 
den  Rost  versehen  (jedoch  vi^eder  polirt, 
abgeschUffen,  noch  lackirt),  auch  in  Ver- 
bindung  mit  Holz,  namlich:  gebohrte,  ge- 
lochte  oder  zii  Giltern  verbundene  Stabe 
und  Plallen,  Ambosse,  Mauerschliessen 
Brecheisen  (Gaisflisse),  grobe  Schlagel, 
Hammer;  Bestandtheile  von  Wagen,  soweit 
sie  nicht  vorstehend  unter  c)  genannt  sind; 
grobe  Eisengusswaaren ,  soweit  sie  nicht 
vorstehend  unter  e)  genannt  sind ,  auch 
glasirte  (emaillirte)  Kochgeschirre;  Nagel, 
Niefen,  Haken,  Klammern,  Zwecke,  Pfluge 
Eggen,  Harken,  Hauen,  Kellen ,  Krampen 
Hecheln,  Rechen,  Schaufeln,  Dung-,  Heu- 
und  Ofengabeln,  Fallen  und  Fangeisen 
Haspcln,  Winden,  Hemmschuhe,  Hufeisen, 
Striegeln,  Ketten  (mit  Ausschluss  der  An- 
ker- und  Schiffsketten),  Bratspiesse,  Drei- 
flisse ,  Feuerhunde,  Feuerzangcn,  Glulh- 
schaufcln,  Scliurhaken,  Kessel,  Pfannen, 
Morser  und  MorscrstosseJ,  Thur-  und  ïru- 
henbeschlage,  Platteisen,  Holzschrauben, 
Feilen ,  Raspeln ,  Kaffehtrommeln ,  Kaffeh- 
mïihlen,  Schlôsser,  grobe  Ringe,  Schraub- 
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Zwischenzoli- 

Satz 


185:} 


Centner 


stocke,  Stemmeisen,  Thurmuhren,  gi'obe 
Wagebalken,  grobe  Zangen,  Maultrommeln, 
Kratzbtirsten  von  Eisendraht  fiir  Metall- 
arbeiter,  grobe  Drahtwaaren  von  Eisen- 
und  Stahldraht  und  dergleichen,  ausser- 
dem  aile  Aexte,  grobe  Sagen,  Sicheln, 
Sensen,  Tuchmacher-  und  grobe  Schneider- 
scheren  (d.  h.  Zuschneidescheren) ,  grobe 
Messer  zum  Handwerksgebrauche  (auch 
Kneife,  Bauernpuffer) 

Anmerkung:  Ûnwesentliclie  au  denj 
vorgedachten  Waaren  befindliche  Bestand- 
theile  von  anderen  unedlen  Metallen,  die 
weder  echt  noch  unecht  vergoldet  oder 
versilbert,  noch  mit  Gold-  oder  Silberlack 
iiberzogen  sind  (mit  Ausnahme  von  Neu- 
silber  oder  Packfong),  schliessen  dièse 
Waaren  von  der  Zulassung  zu  dem  Satze 
von  2  Rthlr.  oder  3  fl.  fiir  den  Centner 
nicht  aus. 

g)  Eisenwaaren ,  feine,  d.  h.  Waaren 
aus  feinem  Eisenguss,  Eisen-  und  Stahl- 
waaren ,  polirt ,  abgeschliffen ,  lackirt  (ge- 
firnisst),  jedoch  weder  echt  noch  unecht 
vergoldet  oder  versilbert,  noch  mit  Gold- 
oder  Silberlack  iiberzogen,  auch  in  Ver- 
bindung  mit  Bein  (mit  Ausnahme  von  El- 
fenbein),  Horn,  Klauen,  Holz,  lohgarem 
Leder,  Glas,  unedlen  weder  echt  noch 
unecht  vergoldeten  oder  versilberten,  noch 
mit  Gold-  oder  Silberlack  iiberzogenen 
Metallen  (mit  Ausnahme  von  Neusilber  oder 
Packfong),  z.  B.  Messer  (mit  Ausnahme 
der  vorstehend  unter  f)  genannten),  Sche- 
ren ,  feine  Sagen ,  Hafteln  und  Schliessen, 
Oesen,  Kardatschen  ,  Kratzen  und  Streichen 
(Kratzen-und  Streichenbeschlage),  Waffen- 
und  Waffenbestandtheile,  feine  Drahtwaaren 
von  Eisen-  oder  Stahldraht,  jedoch  mit 
Ausnahme  der  nachstehend  unter  h)  ge- 
nannten Gegenstânde  und  der  Stahlperlen. . 

h)  Niîhnadeln,  Stricknadeln ,  Hëkel- 
nadeln  (auch  Tambournadeln  ohne  Griffe. . 

Fette,  namlich  : 
Butter,  frisch  oder  eingeschmolzen;  Thier- 
fett,  ungeschmolzenes  und  geschmolzenes 
(Talg,  Schmalz,  Ganse- und  Schweinefett); 
Speck;  Stearin  und   Stoarinsaure 1  Centner 

Flussfahrzeuge ,  hôlzerne ,  sowohl  Ru-| 


m 
Preussen 

Rthl.ISgr. 


Oester- 
reich 

fl.  I  kr. 
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Benennung  der  Gegenstande. 


Massstab 

der 

Verzol- 

luns. 


ZwischenzoU- 
Satz 


in 

Preussen 

Rthl.  Sgr. 


in 
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fl. 


kr. 


H 


der-  als  Segelfahrzeuge  mit  oder  ohne 
Eisen-  oder  Kupferbeschlag ,  einschliesslich 
der  zur  Bewegung  iind  Erhaltung  des 
Schiffes  nothwendigen  EinrichtungsstUcke, 
z.  B.  Segel  und  Segelstangen,  Anker  und 
Ankerketten,  Schiffseile,  Beischiffe,  in  so- 
weit  deren  Anzahl  Uber  den  gewôhnlichen 
Bedarf  nicht  hinausgeht,  und  zwar: 

in  Preussen  fiir  die  Last  von  4000 
Pfund  Tragfahigkeit , 

in  Oesterreich  fiir  die  Tonne  von  20 

Zoll-Centner  Tragfiihigkeit 

Glas  und  Glaswaaren: 

à)  Spiegelglas ,  rohes,  ungeschlififenes 

b)  weisses  Hohlglas ,  ungemustert,  un 
geschliffen,  unabgerieben,  ungepresst,  oder 
nur  mit  abgeschliffenen  Stôpseln,  Bôden 
oder  Randern;  Fenster-  und  Tafelglas  in 
seiner  naturlichen  Farbe  (griin ,  halb  und 
ganz  weiss) 

c)  gepresstes,   geschliffenes ,   abgerie 
benes,  geschnittenes,  gemustertes  weisses 
Glas;    auch  Behange    zu    Kronenleuchtern 
von  Glas,  Glasknôpfe,  Glasperlen  und  Glas 
schmelz;    geschliffenes   Spiegelglas   belegt 
oder  unbelegt,  wenn  das  Stlick  nicht  liber 
288  preussische  oder  284  Wiener  Quadrat 
zoU  misst 

d)  farbiges,  bemaltes,  vergoldetes,  ver- 
silbertes,  oder  mit  Pasten  (Kameen)  ein- 
gelegtes  Glas  ohne  Unterschied  der  Form  ; 
Glaswaaren  in  Verbindung  mit  Bein  (mit 
Ausnahme  von  Elfenbein) ,  Horn ,  Klauen, 
Holz ,  lohgarem  Leder,  Papier  und  Pappe, 
Alabaster,  Marmor,  Speckstein,  Gyps,  un- 
edlen  weder  echt  noch  unecht  vergoldeten 
oder  versilberten ,  noch  mit  Gold-  oder 
Silberlack  iiberzogenen  Metallen  (mit  Aus- 
nahme von  Neusilber  oder  Packfong)  ;  ein- 
gerahmte  Spiegel,  deren  Glastafeln  nicht 
uber  288  preussische  oder  284  Wiener 
Quadratzoll  das  Stiick  messen;  Glasfliisse 
(unechte  Edelsteine)  ohne  Fassung 

e)  Spiegelglas,    geschliffenes,    belegt 
oder  unbelegt,   wenn   das  Stlick  mehr  als 
288  preussische  oder  284  Wiener  Quadrat 
zoll  misst,   und  zwar: 

bei  dem  Eingange  in  Oesterreich 

bei  dem  Eingange  in  Preussen , 
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Benennuni'  der  Gesenstânde. 
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wenn  das  Stuck  misst: 

liber    288  bis    576  □Zoll  preussisch 
„      576    „    1000       „ 
„    -iOOO    „    UOO       „ 
,,    -1400    „    /IflOO 

,^    -1900  nZoll  preussisch    

Anmerkung:  Spiegel ,  deren  Glas- 
tafeln  liber  288  preussische  oder  284  Wie- 
ner Quadratzoll  das  Sliick  messen ,  unter- 
liegen,  ohne  Riicksicht  auf  den  Rahmen, 
sowolil  bei  dem  Eingange  in  Preussen,  als 
aucli  bei  dem  Eingange  in  Oesterreich, 
demjenigen  Zwischenzoll,  welcher  fur  die 
Glastafebi ,  die  sie  enlhalten ,  vereinbart  ist. 
Holzwaaren,  einschliesslich  der  Waa- 
ren  aus  Rôhren,  Niissen,  Kork  und  ande 
ren  vegetabilischen  SchnitzstofFen: 

a)  Fourniere  und  Parquelen,  nicht 
eingelegte;  Korkplatlen ,  Korkscheiben, 
Korkstôpseln ,  Korksohlen;  roh  vorgearbei- 
tete  Hefte  und  Glaviaturhôlzer 

b)  Hausgerathe  (Meubles) ,  gefarbt,  ge- 
beizt,  lackirt,  polirt  oder  auch  in  Verbin- 
dung  mit  Eisen,  Messing,  lohgarem  Leder, 
Bast,  Binsen,  Korbgeflechten,  Schilf,  Stroh- 
und  Stuhlrohr,  ingleichen  aile  anderen 
Bottcher-,  Drechsler-  und  Tischlerwaaren, 
welche  weder  unter  A.  Nr.  14  begrilFen, 
noch  vorstehend  unter  a)  oder  nachstehend 
unter  c)  aufgefiibrt  sind ,  auch  in  Verbin- 
dung  mit  Eisen  (mit  Ausnahme  des  polir- 
ten  Stables)  mit  Messing 

c)  Fourniere,  Parqueten  und  andere 
Waaren  mit  eingelegter  Arbeit;  Spielzeug; 
Kammmacherwaaren;  feine  Schnitz-  und 
Drechsler- Waaren;  auch  inVerbindung  mit 
Bein  (mit  Ausnahme  von  Elfenbein),  Horn, 
Klauen,  lohgarem  Leder,  Glas,  Papier  und 
Pappe,  Alabaster,  Marmor,  Speckstein, 
Gyps,  unedlen  weder  echt  noch  unecht 
vergoldeten  oder  versilberten,  noch  mit 
Gold-  oder  Silberlack  uberzogenen  Metal- 
len  (mit  Ausnahme  von  Neusilber  oder 
Packfong);  ingleichen  holzerne  Ilange- 
Uhren'  und  UhrkSsten,  Holzbronzc  und  mit 
Gold-  oder  Silberlack  liberzogene  Waaren, 
Boulle-Arbeiten 
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a)  gefasste  Augenglaser(Brillenu.  s.w.) 
und  Operngucker 

b)  astronomische,  chirurgische,  mathe 
matische,  mechanische,  musikalische,  op- 
tische  (mit  Ausnahme  der  vorstehend  unter 
a)  genannten),  physikalische ,  ohne  Riick- 
sicht  auf  die  Materialien ,  aus  denen  sie 
gefertiget  sind 

Kâse 

Korbflechterwaaren,  feine,  namlich  aile 
unter  A  Nr.  1 6  nicht  begrififene ,  auch  in 
Verbindung  mit  Bein  (mit  Ausnahme  von 
Elfenbein),  Horn ,  Klauen ,  lohgarem  Leder, 
Glas,  Papier  und  Pappe,  Alabaster,  Mar- 
mor,  Speckstein,  Gyps,  ungebranntem 
Thon,  unedlen,  weder  echt  noch  unecht 
vergoldeten  oder  versilberten,  noch  mit 
Gold-  oder  Silberlack  iiberzogenen  Metal- 
len  (mit  Ausnahme  von  Neusilber  oder 
Packfong) 

Kûrschnerwaaren ,  namlich  : 
fertige  nicht  iiberzogene  Schafpelze,  des- 
gleichen   ungefutterte    Decken,    Pelzfutter 
und  Besatze 

Eupfer-  und  Messingwaaren  : 

a)  Kupfer  und  Messing,  geschmiede- 
tes,  gewalztes,  gegossenes,  in  Tafeln 
Platten,  Blechen  und  Drahten,  Messing- 
saiten,  roh  vorgearbeitete,  vertiefte  Kupfer- 
bleche,  Kupferschalen,  wie  sie  vom  Ham- 
mer  kommen 

b)  Kupfer-  und  Messingv^aaren,  weder 
geflrnisst  noch  lackirt,  bernait  oder  be- 
druckt  (mit  Ausnahme  der  gepressten  Ver- 
zierungen,  z.  B.  Kasten-  und  Thiirbeschlage, 
Vorhanghalter) ,  auch  in  Verbindung  mit 
Bein  (mit  Ausnahme  von  Elfenbein),  Horn, 
Klauen,  Holz,  lohgarem  Leder,  Glas,  un- 
edlen, weder  echt  noch  unecht  vergoldeten 
oder  versilberten,  noch  mit  Gold-  oder 
Silberlack  iiberzogenen  Metallen  (mit  Aus- 
nahme von  Neusilber  oder  Packfong),  in- 
gleichen  geriebenes  Messing  (Bronzepulver), 
Rauschgold  und  Rauschsilber 

c)  Kupfer-  und  Messingwaaren ,  geflr- 
nisst, lackirt,  bemalt  oder  bedruckt,  in- 
gleichen  gepresste  Verzierungen,  aile  dièse 
Waaren  weder  echt  noch  unecht  vergoldet 
oder  ver.tilbert,  noch  mit  Gold-  oder  Sil 


Gentner 


Centner 
Gentner 


iO 


iS 


15 


30 


Centner 


Centner 


30 


15 


Centner 


22'/, 


30 


Centner 


30 


PRUSSE. 


25 


-19 


Benennung  der  Gegenstënde. 


berlack  iiberzogen,  auch  in  Verbindung 
mit  Bein  (mit  Ausnahme  von  Elfenbein), 
Horn,  lUauen,  Holz,  lohgarem  Leder,  Glas, 
unedlen,  weder  echt  noch  unecht  vergol- 
deten  oder  versilberten ,  noch  mit  Gold 
oder  Silberlack  Uberzogenen  Metallen  (mit 
Ausnahme  von  Neusilber  oder  Packfong)  . . 

Anmerkung:  Legirungen  von  Kupfer 
oder  Messing  mit  unedlen  Metallen  (mit 
Ausnahme  von  Neusilber  oder  Packfong) 
und  Waaren  aus  diesen  Legirungen  wer- 
den  wie  Kupfer-  und  Messingwaaren  be- 
handeit. 

Leder  und  Lederwaaren,  einschliess- 
lich  der  Waaren  aus  Gummi  und  Gutta- 
percha  : 

a)  Leder  aller  Art,  nSmlich:  lohgare 
oder  nur  lohroth  gearbeitete  Haute,  Fahl- 
leder,  Sohlleder,  Kalbleder,  Sattlerleder, 
Stiefelschafte,  Juchten  ,samisch-  und  weiss- 
gares  Leder,  Pergament,  briisseler  und 
danisches  Handschuhleder,  Gorduan,  Ma- 
rokin,  Safflan,  ailes  gefarbte,  lackirte,  ver 
goldete  und  gepresste  Leder;  Gummiplat- 
ten  ;  Gummifaden  ausser  Verbindung  mit 
anderen  Materialien;  Guttapercha  mehr 
oder  weniger  gereiniget 

b)  Leder- und  Gummiwaaren,  gemeine, 
d.  h.  grobe  Schuhmacher-,  Sattler-  und 
Taschnerwaaren  aus  lohgarem,  lohrothem 
oder  bloss  geschwarztem  Leder  oder  aus 
Gummi ,  auch  in  Verbindung  mit  Holz  ; 
Blasebalge;  dessgleichen  andere  nicht  lak- 
kirte,  gefarbte,  bemalte  oder  mit  gepress- 
ten  Verzierungen  versehene  Gummifabrikate 

Anmerkung:  Die  Ausfiitterung  der 
vorstehend  genannten  Waaren  mit  baum- 
wollenen,  leinenen  oder  wollenen  Geweben 
und  die  Verbindung  dieser  Waaren  mit 
Schlossern,  Schnallen,  Ringen  und  der- 
gleichen  aus  unedlen,  weder  echt  noch 
unecht  vergoldeten  oder  versilberten,  noch 
mit  Gold-  oder  Silberlack  iiberzogenen 
Metallen  (mit  Ausnahme  von  Neusilber  oder 
Packfong)  schhesst  dieselben  von  der  Zu- 
lassung  zu  dem  Satze  von  5  Rthlr.  oder 
7  11.  30  kr.  fur  den  Centner  nicht  aus. 

c)  Leder-  und  Gummiwaaren,  feine, 
d.  h.  Lederwaaren  von   Gorduan,    Saffian, 
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Marokin,  brlisseler  \ind  daniscliem  Leder, 
misch-  uiid  weissgarera  Leder ,  lackirtem, 
gefarbtem,  bemaltem,  vergoldetem  oder 
mit  gepressten  Verzierungen  versehenem 
Leder  (mit  Ausnahme  der  Handschuhe),  von 
Pergamentmit  lackirtera,  gefarbtem,  bemal- 
tem oder  mit  gepressten  Verzierungen  ver- 
sehenem Gummi  oder  Guttapercha 

d)  lederne  Handschuhe,  auch  in  Verbin- 
dung  mit  gewebten  oder  gewirkten  StofTen 
Leinengarn,  namlich: 

a)  rohes ,  ungezwirnt 

b)  gebleichtes ,  mit  Einschluss  des 
bloss  abgekocliten  oder  gebukten(geascher- 
ten)  und  gefarbtes ,  ungezwirnt 

c)  gezwirntes  aller  Art 

Lichte,  Talg-,  Wachs-,  Wallrath-  und 

Stearin-Lichte ,  Wachsstocke 

Oel,  namlich: 
Hanf-,  Lein-  und  Rapsol  in  Fâssern  . .  . 

Papier:  o)  ailes geleimte Papier ;buntes  (mit 
Ausnahme  der  unter  b)  genannten  Papier- 
gattungen),  lithographirtes,  bedrucktes  oder 
liniirtes,  zu  Rechnungen,  Etiketten,  Fracht- 
briefen,  Devisen  u.  s.  w.  vorgerichtetes 
Papier;  Malerpappe 

b)  Gold-  und  Silberpapier,  und  Papier 
mit  Gold-  oder  Silbermuster  (echt  oder 
uneclit,  auch  bronzirt);  gepresstes  imd 
durchgeschlagenes  Papier;  ingleichen  Strei- 
fen  von  diesen  Papiergattungen 

Papier  und  Pappwaaren: 

a]  Papiertapeten 

h)  Buchbinder-Arbeiten  aus  Papier  und 
Pappe,  grobe  lackirte  Waaren   aus  diesen 
Urstoffen,    auch  Former-Arbeit  aus  Stein 
pappe,  Asphalt  oder  ahnlichen  Stoffen  . . 

Siebmacherwaaren ,  grobe,  namUch: 
fertige  hôlzerne  Siebe  mit  Boden  von  Holz- 
geflecht  oder  von   Eisendraht,   weder   ge- 
beizt, lackirt,gefirnisst,  gefarbt  nochpolirt. 

Speisen,  zubereitete,  namlich: 

a)  Chocolade  und  Chocoladen-Surro- 
gate,  sowie  Ghocoladen-Fabrikate,  Raca- 
hout  des  Arabes,  Gonfituren,  Zuckerwerk, 
Kuchenwerk,  Zwieback  aller  Art,  mit  Aus- 
nahme von  SchifFszwieback;  mit  Zucker, 
Essig,  Oel  oder  sonst,  ,namentlich  aile  in 
Flaschen,   Biichsen    u.    dgl.    eingemachte. 


Massstab 

der 

Verzol- 

luna:. 


Centner 
Centner 
Centner 

Centner 
Centner 

Centner 

Centner 


Centner 

Centner 
Centner 

Centner 

Centner 


Zwischenzoll- 
Satz 


in 
Preussen 


Rthl.  Sgr 


13 


15 


15 


15 


PRUSSE. 


27 


Benennung  der  Gegenstande. 


eingedampfte     oder     auch      eingesalzene 
Frtichte,    Gewlirze,    Gemlise   und    andere 

Consumtibilien 

b)  Senfpulver  in  Blasen,  Flaschen, 
Krugen ,  wie  auch  zubereiteter  Senf . . 

27  Steinwaaren: 

a)  Waaren  aus  Marmor,  Gi-anit,  Sand- 
stein  und  Gyps,  soweit  solclie  niclit  unter 
A.  Ni*.  2'l  begrifFen  sind ,  aus  Alabaster 
und  Speckslein 

b)  Halb-Edelsteine,  namlich:  Achat, 
Adulai-,  Amethyst,  Chalcedon,  Carneol, 
Jaspis,  Onyx  und  Chrysopras,  geschliffen, 
geschnitten  oder  in  anderer  Weise  bear- 
beitet ,  ohne  Fassung 

28  Thonwaaren: 

a)  einfarbiges  oder  weisses,  ingleichen 
weisses  nvir  mit  farbigen   (weder  vergol 
deten  noch  versilberten)  Randstreifen  ver- 
sehenesFayence  oder  Steingut;  dergleichen 
Pfeifen 

b)  bemaltes,  mehrfarbiges,  bedrucktes, 
vergoldetes  oder  versilbertes  Fayence  oder 
Steingut 

c)  weisses,  auch  mit  farbigen  (weder 
vergoldeten  noch  versilberten)  Randstreifen 
versehenes  Porzellan 

d)  farbiges,  bemaltes,  bedrucktes,  ver- 
goldetes oder  versilbertes  Porzellan.... 

e)  Thonwaaren  aller  Art  (mit  Ausschluss 
der  vorstehend  unter  d)  genannten) ,  auch 
Email  in  Verbindung  mit  unedlen,  weder 
echt  noch  unecht  vergoldeten  oder  versil- 
berten ,  noch  mit  [Gold-  oder  Silberlack 
uberzogenen  Metallen  (mit  Ausnahme  von 
Neusilber  oder  Packfong) 

29  Vieh,  namlich: 

a)  Rindvieh: 
i .  Ochsen  und  Zuchtstiere 

2.  Kuhe 

3.  Jungvieh 

b)  Schweine,  gemastete  und  magere 
(mit  Ausschluss  der  Spanferkel) 

c)  Hammel 

30  Webe-  und  Wirkwaaren,  namlich: 
a)   Baumwollenwaaren,    gewebte 

jund  gewirkte  aus  Baumwolle,  oder  Baum- 
woUe  und  anderen  nicht  seidenen  oder 
wollenen    Webe-    und    Wirkstolfen,   auch 
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dergleichen  Waaren  geleiml,  gefîrnisst,  mit 
Kautschuk,  Guttapercha,  anderen  Harzen 
oder  Wachs  uberzogen  oder  getrankt,  oder 
in  Verbindung  mit  echten  oder  unechten 
Gold-  oder  Silberfiiden  oder  gesponnenem 
Glase,   und  zwar: 

1.  gemeinste,  gemeine,  mittelfeine  und 
feine,  d.  i.  aile  nicht  unter  2  und  3 
genannte  Waaren 

2.  extrafeine,  d.  i.  aile  nicht  unter  3  ge- 
nannte undichte  Gewebe,  z.  B.  Jaco- 
nets,  Organtins,  Musselins,  Musselinets, 
Vapeurs,  Mulls  und  Ttills 

3.  feinster  Art,  als:  Bobbinets  (Tiill  an- 
glais), Petinets,  Spitzen ,  gestickte 
Waaren  und  aile  Baumwollenwaaren 
in  Verbindung  mit  echten  oder  un- 
echten Gold-  oder  Silberfaden  oder 
gesponnenem  Glase 

b)  Leinenwaaren,  gewebte  und  ge- 
wirkte,  aus  Flachs,  Hanf,  Werg,  Manilla- 
hanf,  Neuseelander  Flachs,  Bast-,  See-  und 
chinesischem  Gras ,  WaldwoUe  und  anderen 
vegetabilischen  Fasern,  auch  dergleichen 
Waaren  getheert,  gefîrnisst,  geleimt,  mit 
Kautschuk,  Guttapercha,  anderen  Harzen 
oder  Wachs  iiberzogen  oder  getranki,  oder 
in  Verbindung  mit  echten  oder  unechten 
Gold-  oder  Silberfaden  oder  gesponnenem 
Glase,  und  zwar: 

1.  gemeinster  Art,  gemeine  und  nïittel- 
feine,  d.  i.  aile  nicht  unter  2  und  3 
genannte  Waaren 

2.  feine,  als:    aile   glatte   Gewebe  (Lein- 
wande),  von  denen  mehr  als  -100  Ket 
tenfaden  auf  den  Wiener  Current-ZoU 
gehen,  aile  leinene   Damaste,   Battiste 
und   aile    undichte   Stoffe,    mit    Aus 
nahme  der  unter  3  genannten 

3.  feinster  Art,  als:  Spitzen,  gestickte 
Waaren,  und  Waaren  in  Verbindung 
mit  echten  oder  unechten  Gold-  oder 
Silberfaden  oder  gesponnenem  Glase. 

c)  Wollenwaaren,  gewebte  und  ge 
wirkte,  aus  Wolle  oder  Wolle  und  anderen 
nicht    scidenen    Webe-    und    Wirkstoffen 
auch  dergleichen  Waaren   getheert,   gefir- 

Inisst,  geleimt,  mit  Kautschuk,  Guttapercha 
anderen    Harzen    oder    Wachs    iiberzogen 
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oder    getrankt,    oder    in    Verbindung    mit 

echten  oder  imechten    Gold-   oder  Silber- 

fitden  oder  gesponnenem  Glase,  und  zwar: 

4.  gemeinster  Art,    gemeine,   mittelfeine 

und  feine ,  d.  i.  aile  niclit  unter  2  und 

3  genannte  Waaren 

2.  extrafeine,  d.  i.  aile  undichte  Gewebe 
mit  Ausnahme  der  unter  3  genannten . . 

3.  feinsler  Art,  als:  Shawls  und  Shawl- 
tiicher ,  Spitzen ,  gestickte  Waaren  und 
aile  Waaren  in  Verbindung  mit  echten 
oder  unechten  Gold-  oder  Silberfaden 

oder  gesponnenem  Glase 

d)  Seiden waaren,  und  zwar: 

1.  feine,  d.  i.  Waaren  aus  Seide  allein 
oder  in  Verbindung  mit  echten  oder 
unechten  Gold-  oder  Silberfaden  oder 
gesponnenem  Glase,  ingleichen  fol 
gende  Waaren,  solche  mogen  aus  Seide 
allein  oder  in  Verbindung  mit  anderen 
Webe-  oder  Wirkmaterialien  erzeugt 
seyn:  aile  Bander,  Velpel,  Pliische 
und  Sammte,  Musselin,  Barege,  Crêpe, 
Gaze,  Blonden,  Spitzen  und  andere 
undichte  (klare)  Gewebe,  sowie  aile 
gestickte  Waaren 

2.  gemeine,  d.  i.  aile  nicht  unter  1  ge 
nannte  Waaren ,  in  denen  ausser  an 
deren  Webe-  und  Wirkstoffen  sich 
auch  Seide  befindet,  ingleichen  seidene, 
mit  Kautschuk,  Guttapercha,  anderen 
Harzen  oder  Wachs  iiberzogene  oder 
getrankte  Waaren 


31 


Zinkwaaren: 

a)  Zinkbleche  und  Zinkdraht,  inglei- 
chen Zinkwaaren,  weder  gefirnisst  noch 
lackirt  oder  bemalt 

h)  Zinkwaaren,  gefirnisst,  lackirt,  be- 
malt oder  bedruckt,  jedoch  weder  echt 
nochunecht  vergoldet  oder  versilbert,  noch 
mit  Gold-  oder  Silberlack  iiberzogen,  auch 
in  Verbindung  mit  Bein  (mit  Ausnahme  von 
Elfenbein),  Horn,  Klauen,  Holz,  lohgarenti 
Leder,  Glas,  unedlen,  weder  echt  noch 
unecht  vergoldeten  oder  versilberten,  noch 
mit  Gold-  oder  Silberlack  uberzogenen 
Metallen  (mit  Aiisnahme  von  Neusilber  oder 
Packfong  ^ 
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Zusamraengesetzte  oder  kurze  Waaren, 
ttuincaillerien  u.  s.  w.,  namlich: 

a)  feine,  d.  h.  AVaaren,  ganz  oder 
theilweise  ans  echt  oder  unecht  vergolde- 
ten  oder  versilberten ,  oder  mit  Gold-  oder 
Silberlack  iiberzogenen  imedlen  Metallen 
(mit  Ausnahme  der  Uliren,  der  plattirten 
Tafeln,  Bleche  und  Driihte  aus  Kupfer  oder 
Messing,  sowie  der  vergoldeten  oder  ver 
silberten  Perlen  und  aller  Waaren  aus 
Neusilber  oder  Packfong),  ausser  Verbin- 
dung  mit  edlen  Metallen,  Edelsteitien,  ech- 
ten  Perlen  und  Gespinnsten  -von  BaumwoUe, 
Leinen,  Seide  oder  WoUe;  ferner  unechtes 
Blattgold  \md  unechtes  Blattsilber 

b)  gemeine,  d.  h.  Beinwaaren,  Blei- 
waaren,  Blirstenbinderwaaren,  Eisen- und 
Stahlwaaren,  Glas  waaren,  Holzwaaren, 
Korbflechterwaaren,  Kupfer-  und  Messing- 
waaren,  Lederwaaren,  Papier-  und  Papp- 
waarenj  Siebmaclierwaaren ,  Waaren  aus 
Alabaster,  Marmor,  Speckstein  und  Gyps 
Thonwaaren  und  Zinkwaaren  in  Verbin- 
dung  mit  anderen  Materialien,  soweit  sie 
nicht  vorstehend  unter  A.  oder  beziehungs 
weise  unter  U.  Nr.  3  b],  Nr.  5,  Nr.  6, 
Nr.  S  f)  g),  Nr.  li  d),  Nr.  12  b)  c),  Nr.  46, 
Nr.  18  b)  c),  Nr.  4  9  6)  c),  Nr.  25,  Nr. 
e),  Nr.  31  b)  begriffen  sind,  jedoch  ausser 
Verbindung  mit  edlen  Metallen,  Neusilber 
oder  Packfong,  Edelsteinen,  ecliten  Perlen, 
Korallen  ,  Bernstein ,  Gagat ,  Schildpatt, 
Perlmutter,  Meerscliaum  und  Gespinnsten 
von  Baumwolle,  Leinen,  Seide  oder  Wolle 
und  mit  Aiignahme  der  Uhren 
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AUgemeine  Bemerkungen. 

1 .  D'e  in  vorstehendem  Verzeichnisse  fiir  Waaren  aus  einem 
beslimmlen  Maleriale  vereinbarten  Zollbefreiungen  und  Zwischen- 
zoUsâtze  finden  auf  Waaren ,  welche  aus  einem  solchen  Materiale 
in  Verbindung  mit  einem  oder  mehreren  anderen  Materialien  be- 
stehen  (zusamraengesetzte  Waaren),  nur  in  soweit  Anwendung, 
als  dergleichen  Verbindungen  ausdrucklich  zugelassen  sind. 

2.  Die  in  dem  jedesmaligen  allgemeinen  Zolltarife  jedes 
Staates  iiber  die  Erhebung  der  Ztjlle  nach   dem  Brutto-Gewichte 
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oder  nach  dem  Netto-Gewichte  und  liber  die  Tara-VergUtung  fiir  1853 
die  in  der  zweiten  Abtheilung   des   vorstehenden   Verzeichnisses 
genannten  Gegenstande  enthalteneii  Bestimmungen  kommen  auch 
bei  der  Erhebung  der  vereinbarlen  Zwischenzdlle  zur  Anwendung. 

3.  Sollten  einzelne  Gegenstande,  welche  in  der  zweiten 
Abtheilung  des  vorstehenden  Verzeichnisses  aufgefuhrt  sind,  in 
dem  einen  oder  dem  anderen  Staate  allgemeinen  tarifmassigen 
Eingangszollsatzen  einem  geringeren,  als  dem  fur  den  Zvvischenver- 
kehr  vereinbarlen  Betrage  unterliegen  oder  kunftig  unterworfen 
vs^erden,  so  wird  von  solchen  Gegenstanden  auch  im  Zwischen- 
verkehre  der  ailgemeine  tarifmâssige  Zollsatz  so  lange  erhoben 
werden,  als  er  den  vereinbarlen  Zwischenzollsatz  nicht  erreicht 
oder  ilbersteigt.  Der  im  Arlikei  II  des  Vertrages  enthaltenc 
Grundsatz  findet  auch  auf  dièse  Gegenstande  Anwendung. 

4.  Hinsichtlich  der  in  dem  vorstehenden  Verzeichnisse  nicht 
enthallenen  Gegenstande  kommen  die  allgemeinen,  beziehungs- 
weise  die  als  Ausnahme  flir  gewisse  Granzslrecken  oder  Zoll- 
amter  jetzt  oder  kunflig  bestehenden  Zollsatze  in  dem  allgemeinen 
Tarife  jedes  Staates  zur  Anwendung. 


II. 

Verzeichniss 

derjenigen    Gegenstande,     von    welchen     im     Zwischenverkehre 

zwischen  Preussen  und   Oesterreich   Ausgangs-Abgaben   erhoben 

werden  konnen. 

1.  Abfiille,  und  zwar:  von  Gerbereien  das  Leimleder;  Ab- 
falle  und  Theile  von  rohen  Hauten  und  Fellon;  abgenutzte  allé 
Lederstiicke;  Horner,  Hornspitzen,  Hornscheiben,  Hornspane; 
Klauen;  Knochen,  letztere  mdgen  ganz  oder  zerkleinert  seyn. 

2.  Blutegel. 

3.  Eckerdoppe'rn  (Knoppern),  Knoppernmehl,  Eicheln,  Eichel- 
hiilsen,  Valonea,  Gallâpfel;  Pottasche  und  andere  unausgelaugte 
vegetabilische  Asche;  Weinstein,  roher. 

4.  Gold  -  und  Silberstufen. 

5.  Granaten,  rohe. 

6.  Haute,  Felle  und  Haare,  und  zwar:  rohe  (grilne,  gesal- 
zene,  trockene)  Haute  und  Felle  zur  Lederbereitung;  rohe  be- 
haarte  Schaf-,  Lamra-  und  Ziegenfelle;  rohe  Hasen-  und  Kanin- 
chenfelle;  Haare  aller  Art,  einschliesslich  Borsten. 
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1853  '^-     Lumpen  (Hadern)  und  andere  Abfalle  zur  Papierfabrikalion  : 

leinene,  baumwollene,  seidene  und  woUene  Lumpen,  auch  ma- 
cerirte  Lumpen  (Halbzeug);  Papierabschnitzel  (Papierspane);  Ma- 
kulatur  (beschriebene  und  bedruckte);  desgleichen  alte  Fischer- 
netze,  altes  Tauwerk  und  Stricke. 

8.  Nickel-  und   Kobalt-Erze   und  -Speise;   Nickelmetall  und 
Nickelschwamm. 

9.  Seide,  und  zwar:  Seidengalleten  (Cocons);  Seidenabfalle, 
ungesponnen;  Seide,  rohe,  unfilirt  oder  filirt;  rohe   Nâhseide. 

10.  TOpferthon  fur  Porzellanfabriken  (Porzellanerde). 


IIL 

Zollkartel. 


§.  1 .  Jeder  der  contrahirenden  Staalen  verptlichtet  sich, 
zur  Verhinderung,  Entdeckung  und  Bestrafung  von  Uebertretun- 
gen  (§§.  13  und  14)  der  Ein-,  Aus-  und  Durchgangs-Abgaben- 
gesetze  des  anderen  Staates  nach  Massgabe  der  folgenden  Be- 
stimmungen   mitzuwirken. 

S.  2.  Jeder  der  contrahirenden  Theile  wird  seinen  Ange- 
stellten,  welche  zur  Verhinderung  oder  zur  Anzeige  von  Ueber- 
Iretungen  seiner  eigenen  Ein-,  Aus-  und  Durchgangs-Abgaben- 
gesetze  angewiesen  sind,  die  Verpflichlung  auflegen,  sobald  ihnen 
bekannt  wird,  dass  eine  Uebertretung  derartiger  Gesetze  des 
anderen  Theiles  unternommen  werden  soll,  oder  stattgefunden 
hal,  dieselbe  ini  ersteren  Falle  durch  aile  ihnen  gesetziich  zu- 
stehenden  Mittel  thunlichst  zu  verhindern  und  in  beiden  Falien 
der  inlândischen  ZoU-  oder  Steuerbehorde  (in  Oesterreich  Haupt- 
zoll-Aemter  oder  Finanzwachcommissare,  in  Preussen  HauptzoU- 
Aemter  oder  Hauptsteuer-Aemter)  schleunigst  anzuzeigen. 

§.  3.  Die  Zoll-  oder  Steuerbehdrden  des  einen  Staates 
soUen  liber  die  zu  ihrer  Kenntniss  gelangenden  Uebertretungen 
von  Ein-,  Aus-  und  Durchgangs-Abgabengesetzen  des  anderen 
Staates  der  zustiindigen  Zoll-  oder  Steuerbehorde  des  letzteren 
sofort  Mittheilung  machen  und  derselben  dabei  liber  die  ein- 
schlagenden  ïhatsachen,  soweit  sie  dièse  zu  ermitteln  vermogen, 
jede  sachdienliche  Auskunft  ertheilen. 

§.  4.  Die  Erhebungs-Aemter  der  contrahirenden  Staaten 
sollen  den  dazu  von  dem  anderen  Staatc  ermiichtigten  oberen 
Zoll-   oder   Steuerbeamten   desselben    die   Einsicht  der    Register 
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oder  Register-Abtheilungen,  welche  den  Waarenverkehr  aus  und  1853 
nach   dem    letzteren    und    an    der    Granze    desselben    nachwei- 
sen,    nebst  Belegen    auf  Begehren   jederzeit    an    der   Amtsstelle 
gestatten. 

§.  5.  Die  Zoll-  und  Steuerbeamten  an  der  Granze  zwischen 
beiden  contrahirenden  Staaten  sollen  angewiesen  werden,  sich 
zur  Verhiitung  und  Entdeckung  des  Schleiclihandels  nach  beiden 
Seiten  hin  bereitwilligst  zu  unterstiitzen  und  nicht  allein  zu  jenem 
Zwecke  ihre  Wahrnehmungen  sich  gegenseitig  binnen  der  kUr- 
zesten  Frist  mitzutheilen,  sondern  auch  ein  freundnachbarliches 
Vernehmen  zu  unterhalten  und  zur  Verstandigung  iiber  zweck- 
massiges  Zusaramenwirken  von  Zeit  zu  Zeit  und  bel  besonderen 
Veranlassungen  sich  mit  einander  zu  berathen. 

Bei  jeder  der  einander  gegeniiberliegenden  Aufsichtsstationen 
soll  ein  Register  gefiihrt  werden,  in  welches  die  erwahnten  Mit- 
theilungen  einzutragen  sind. 

§.  6.  Den  Zoll-  und  Steuerbeamten  der  contrahirenden 
Theile  soll  gestattet  seyn,  bei  Verfolgung  eines  Schleichhand- 
1ers  oder  der  Gegenstande  oder  Spuren  einer  Uebertrelung  der 
Ein-,  Aus-  und  Durchgangs-Abgabengesetze  ihres  Staates  sich  in 
das  Gebiet  des  anderen  Staates  zu  dem  Zwecke  zu  begeben,  um 
bei  den  dortigen  Ortsvorstânden  oder  Behorden  die  zur  Ermitt- 
lung  des  Thatbestandes  und  des  Thaters  und  die  zur  Sicherung 
des  Beweises  erforderlichen  Massregeln,  das  Sammeln  aller  Be- 
weismittel  bezughch  der  voUbrachten  oder  versuchten  Zoll- 
umgehung,  sowie  den  Umstanden  nach,  die  einstweilige  Beschlag- 
nahme  der  Waaren  und  die  Festhaltung  der  Thater  zu  beantragen. 

Antragen  dieser  Art  sollen  die  OrtsvorstSnde  und  Behorden 
jedes  der  contrahirenden  Theile  in  derselben  Weise  genUgen, 
wie  ihnen  diess  bei  vermutheten  oder  entdeckten  Uebertretungen 
der  Ein-,  Aus-  und  Durchgangs-Abgabengesetze  des  eigenen 
Staates  zusteht  und  obliegt.  Auch  konnen  die  Zoll-  und  Steuer- 
beamten des  einen  Theiles  durch  Réquisition  ihrer  vorgesetzten 
Behorde  von  Seiten  der  zustandigen  Behorde  des  anderen  Theiles 
aufgefordert  w^erden,  entweder  vor  letzterer  selbst  oder  vor  der 
competenten  BehOrde  ihres  eigenen  Landes,  die  auf  die  Zoll- 
umgehung  beziiglichen  Umstânde  auszusagen. 

§.  7.  Keiner  der  contrahirenden  Theile  wird  in  seinem  Ge- 
biete  Vereinigungen  zum  Zwecke  des  Schleichhandels  nach  dem 
Gebiete  des  anderen  Theiles  dulden ,  oder  Vertragen  zur  Sicherung 
gegen  die  mOghchen  Nachtheile  schleichhândlerischer  Unterneh- 
mungen  Giltigkeit  zugestehen. 

VI.  3 
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1833  §.  8.     Jeder  der  contrahirenden   Theile  ist   verpQichtet,    zu 

verhindern,  dass  Vorrâthe  von  Waaren,  welche  als  zum  Schleich- 
handel  nach  dem  Gebiele  des  anderen  Theiles  bestimmt  anzu- 
sehen  sind,  in  der  Nâhe  der  Griinze  des  letzteren  angehauft, 
oder  ohne  genllgende  Sicherung  gegen  den  zu  besorgenden  Miss- 
brauch  niedergelegt  werden. 

Innerhalb  des  Granzbezirkes  soUen  Niederlagen  fremder  un- 
verzollter  Waaren  nur  an  solchen  Orten,  wo  sich  ein  Zollamt 
befindet,  gestattet  und  in  diesem  Falle  unter  Verschiuss  und 
Contrôle  der  ZoUbehorde  gestellt  werden.  Sollte  in  einzelnen 
Fâllen  der  amtliche  Verschiuss  nicht  anwendbar  seyn,  so  soUen, 
stalt  desselben,  anderweite  moglichst  sichernde  Conlrol-Mass- 
regeln  angeordnet  werden.  VorrSthe  von  fremden  verzoUten  und 
von  inlândischen  Waaren  innerhalb  des  Granzbezirkes  soUen  das 
Bedilrfniss  des  erlaubten,  d.  h.  nach  dem  drtlichen  Verbrauche 
im  eigenen  Lande  bemessenen  Verkehres  nicht  ilberschreiten. 
Entsteht  Verdacht,  dass  sich  Vorrâthe  von  Waaren  der  letzt- 
gedachten  Art  uber  das  bezeichnete  Bediirfniss  und  zum  Zwecke 
des  Schleichhandels  gebildet  hâtten,  so  sollen  dergleichen  Nieder- 
lagen, in  soweit  es  gesetziich  zulassig  ist,  unter  specielle,  zur 
Verhinderung  des  Schleichhandels  geeignele  Contrôle  der  ZoU- 
behorde gestellt  werden. 

§.  9.     Jeder  der  contrahirenden  Theile  ist  verpflichtet: 

a)  Waaren,  deren  Ein-  oder  Durchfuhr  in  dem  anderen 
Staate  verboten  ist,  nach  demselben  nur  beim  Nachweise  dor- 
tiger  besonderer  Erlaubniss  zoU-  oder  steueramtlich  abzufertigen  ; 

b)  Waaren,  welche  in  dem  anderen  Staate  eingangsabgaben- 
pflichtig  und  dahin  bestimmt  sind,   nach  demselben 

1.  nur  in  der  Richtung  nach  einem  dortigen,  mit  ausrei- 
chenden  Befugnissen  versehenen  Eingangsamte, 

2.  von  den  Ausgangsâmtern  oder  Legitimationsstellen  nur  zu 
solchen  Tageszeiten,  dass  sie  jenseits  der  GrSnze  zu  dort  er- 
laubter  Zeit  eintreffen  konnen,  und 

3.  unter  Verhinderung  jedes  vermeidlichen  Aufenthaltes 
zwischen  dem  Ausgangsamte  oder  der  Legitimationsstelle  und  der 
Granze 

zoll-  oder  steueramthch  abzufertigen,  oder  mit  Ausweisen 
zu  versehen. 

§.  10.     Auch  wird  jeder  der  beiden  Staaten  die  Erledigungi 
der  fiir  die  Wiederausfuhr  unverabgabter  Waaren  ihm  geleiste-- 
ten  Sicherheiten ,  sowie  die  fiir  Ausfuhren  gebtlhrenden  Abgaben- 
Erlasse  oder  Erstattungen  erst  dann  eintreten  lassen,  wenn  ihm 
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durch  eine  vom  Eingangsamte  auszustellende  Bescheinigung  nach-  1 853 
gewiesen  wird,  dass  die  nach  dem  vorbezeichneten  Nachbar- 
lande  ausgefiihrte  Waare  in  dem  letzteren  angemeldet  worden 
ist.  Die  Granz-Zollamter  werden  sich  wechselseitig  wochentlich 
beglaubigte  Uebersichten  aus  den  Zoll-Registern  mittheilen,  welche 
die  Gattung  und  Menge  der  zur  Ausfuhr  abgefertigten  Waaren 
der  bemerkten  Art  enthalten. 

§.  'H .  Vor  Ausfuhrung  der  irn  §.  9  unter  b)  und  ira  §.  10 
enlhaltenen  Bestimmungen  werden  die  contrahirenden  Theile  tlber 
die  erforderliclie  Anzahl  und  die  Befugnisse  der  zum  Waaren- 
(Ibergange  an  der  gemeinschaftiichen  Granze  bestimmten  An- 
melde-  und  Erhebungsstellen,  ilber  die  denselben,  soweit  sie 
zu  einander  unmittelbar  in  Beziehung  stehen,  iibereinslimmend 
vorzusclireibenden  Abfertigungsstunden  und  îiber,  nach  Bediirf- 
niss  anzuordnende  amtliche  Begieitungen  der  ausgefûhrten  Waaren 
bis  zur  jenseitigen  Anmeldestelle,  sowie  iiber  besondere  Mass- 
regeln  filr  den  Eisenbahnverkehr  sich  bereitwilligst  verstandigen. 

§.  12.  Jeder  der  contrahirenden  Theile  hat  die  in  den  §§ 
1 3  und  1 4  erwahnten  Uebertretungen  der  Ein-,  Aus-  und  Durch- 
gangs-Abgabengesetze  des  anderen  Theiles  nicht  allein  seinen 
Angehorigen,  sondern  auch  allen  denjenigen,  welche  in  seinem 
Gebiete  einen  voriibergehenden  Wohnsitz  haben  oder  auch  nur 
augenbhcklich  sich  befinden,  unter  Androhung  der  in  jenen  Pa- 
ragraphen  bezeichneten  Strafen  zu  verbieten.  Beide  contrahirende 
Theile  verpflichten  sich  wechselseitig,  die  dem  anderen  contra- 
hirenden Theile  angehorigen  Unterthanen,  welche  den  Verdacht 
des  Schleichhandels  wider  sich  erregt  haben,  innerhalb  ihrer 
respectiven  Gebiete  tiberwachen  zu  lassen. 

§.  13.  Uebertretungen  von  Ein-,  Aus- und  Durchfuhrverbo- 
ten  des  anderen  Theiles  und  Zoll-  oder  Steuerdefrauden,  d.  h. 
solche  llandlungen  oder  gesetzwidrige  Unterlassungen,  durch 
welche  dem  letzteren  eine  ihm  gesetzhch  gebtihrende  Ein-,  Aus- 
oder  Durchgangs-Abgabe  entzogen  wird  oder  bei  unentdecktem 
Gelingen  entzogen  werden  wiirde,  sind  von  jedem  der  contra- 
hirenden Theile  nach  seiner  Wahl  entweder  mit  Confiscation  des 
Gegenstandes  der  Uebertretung,  eventuell  Erlegung  des  vollen 
Werthes,  und  daneben  mit  angemessener  Geldstrafe  oder  mit 
denselben  Geld-  oder  Vermôgensstrafen  zu  bedrohen,  welchen 
gleichartige  oder  ahnliche  Uebertretungen  seiner  eigenen  Abga- 
bengesetze  unterliegen. 

Im  letzteren  Falle  ist  der  Strafbetrag,  soweit  derselbe  ge- 
setzlich  nach  dem  entzogenen  Abgabenbelrage  sich  richtet,  nach 

3* 
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1853  dem  Tarife  des  Staates  zu  bemessen,  dessen  Abgabengesetz  Uber- 
treten  worden  ist. 

§.  14.  Fur  solche  Uebertretungen  der  Ein-,  Aus- und  Durch- 
gangs-Abgabengesetze  des  anderen  Staates,  durch  welche  erweis- 
lich  ein  Ein-,  Aus-  oder  Durchfuhrverbot  nicht  verletzt  und  eine 
Abgabe  widerrechtlich  nicht  entzogen  werden  konnte  oder  soUte, 
sind  geniigende,  in  bestimmten  Grânzen  vom  strafrichterlichen 
Ermessen  abhangige  Geldstrafen  anzudrohen. 

§.  15.  Freiheits-  oder  Arbeitsstrafen  (vorbehalllich  der  nach 
seinen  eigenen  Abgabengesetzen  eintretenden  Abbiissung  unvoU- 
streckbarer  Geldstrafen  durch  Haft  oder  Arbeit),  so  wie  Ehren- 
strafeU;  die  Entziehung  von  Gewerbsberechtigungen,  oder,  als 
Strafscharfung,  die  Bekanntmachung  erfoigter  Verurtheilungen  an- 
zudrohen, ist  auf  den  Grund  dièses  Kartels  keiner  der  conlra- 
hirenden  Theile  verpflichtet. 

§.  16.  Dagegen  darf  durch  die  nach  den  §§.  12  — 15  zu 
erlassenden  Strafbeslimmungen  die  gesetzmassige  Bestrafung  der 
bei  Verletzung  der  Ein-,  Aus-  und  Durchgangs-AbgabengeseJ,ze 
des  anderen  Staates  etwa  vorkommenden  sonstigen  Uebertretun- 
gen, Vergehen  und  Verbrechen,  als:  Beleidigungen,  rechtswidrige 
WidersetzHchkeit,  Drohungen  oder  Gewaitthâtigkeiten,  Falschun- 
gen,  Bestechungen  oder  Erpressungen  u.  dgl.  nicht  ausgeschlossen 
oder  beschrankt  werden. 

§.  17.  Uebertretungen  der  Ein-,  Aus-  und  Durchgangs- 
Abgabengesetze  des  anderen  Theiles  hat,  auf  Antrag  einer  zu- 
stândigen  Behcîrde  desselben,  jeder  der  contrahirenden  Theile 
von  denselben  Gerichlen  und  in  denselben  Formen^  wie  Ueber- 
tretungen seiner  eigenen  derartigen  Gesetze  untersuchen  und  ge- 
setzmassig  bestrafen  zu  lassen, 

1.  weun  der  Angeschuldigte  entweder  ein  Angehoriger  des 
Staates  ist,  welcher  ihn  zur  Untersuchung  und  Strafe  ziehen 
soll,  oder 

2.  wenn  jener  nicht  allein  zur  Zeit  der  Uebertretung  in  dem 
Gebiete  dièses  Staates  einen,  wenn  auch  nur  vorubergehenden 
Wohnsitz  hatte  oder  die  Uebertretung  von  diesem  Gebiete  aus 
beging,  sondern  auch  bei  oder  nach  dem  Eingange  des  Antrages 
auf  Untersuchung  sich  in  demselben  Staate  betreffen  lâsst, 

in  dem  unter  21  erwahnten  Falle  jedoch  nur  dann,  wenn 
der  Angeschuldigte  nicht  Angehoriger  des  Staates  ist,  dessen  Ge- 
setze Gegenstand  der  angeschuldigten  Uebertretung  sind. 

§.  18.  Zu  den  im  §.17  bezeichneten  Untersuchungen  sollen 
das  Gericht,  von  dessen  Bezirke  aus  die  Uebertretung  begangen 
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ist,  und  das  Gericht,  in  dessen  Bezirke  der  Angeschuldigte  seinen  1853 
Wohnsitz,  oder,  als  Auslânder,  seinen  einstweiligen  Aufenthalt 
hat,  in  soferne  zustandig  seyn,  als  nicht  wegen  derseiben  Ueber- 
tretung  gegen  denseiben  Angeschuldigten  ein  Verfahren  bei  einem 
anderen  Gerichte  anliangig  oder  durch  schliessliche  Entscheidung 
beendiget  ist. 

§.  19.  Bei  den  im  §.  17  bezeicbneten  Untersuchungen  soll 
den  amtlichen  Angaben  der  Behorden  oder  Angestellten  des  an- 
deren Staates  dieselbe  Beweiskraft  beigeiegt  werden,  welche  den 
amtlichen  Angaben  der  Behorden  oder  Angestellten  des  eigenen 
Staates  in  Fâllen  gleicher  Art  beigeiegt  ist. 

§.  20.  Die  Kosten  eines  nach  Massgabe  des  §.  17  eingelei- 
teten  Strafverfahrens  und  der  Strafvollstreckung  sind  nach  den- 
seiben Grundsatzen  zu  bestimmen  und  aufzulegen ,  welche  fiir 
Strafverfahren  wegen  gleichartiger  Uebertretungen  der  Gesetze 
des  eigenen  Staates  gelten. 

Fur  die  einstweilige  Bestreitung  derseiben  hat  der  Slaat  zu 
sorgen,  in  welchem  die  Untersuchung  gefiihrt  wird. 

Diejenigen  Kosten  des  Verfahrens  und  der  Strafvollstreckung, 
welche,  wenn  ersteres  wegen  Uebertretung  der  eigenen  Abgaben- 
gesetze  stattgefunden  halte,  von  jenem  Staate  schliesslich  zu  tra- 
gen  seyn  wilrden,  hat,  in  soweit  sie  nicht  vom  Angeschuldigten 
eingezogen  oder  durch  eingegangene  Strafbetrâge  (§.  21)  gedeckt 
werden  kdnnen,  der  Staat  zu  erstatten,  dessen  Behôrde  die  Un- 
tersuchung beantragte. 

§.  21.  Die  Geldbetrage,  welche  in  Folge  eines  nach  Mass- 
gabe des  §.  17  eingeleiteten  Strafverfahrens  von  dem  Angeschul- 
digten oder  fur  verkaufte  Gegenstânde  der  Uebertretung  eingehen, 
sind  dergestalt  zu  verwenden,  dass  davon  zunachst  die  riick- 
standigen  Gerichtskosten ,  sodann  die  dem  anderen  Staate  ent- 
zogenen  Abgaben  und  zuletzt  die  Strafen  berichtiget  werden. 

Ueber  die  letzteren  hat  der  Staat  zu  verfugen,  in  welchem 
das  Verfahren  stattfand. 

§.  22.  Eine  nach  Massgabe  des  §.17  eingeleitete  Unteri 
suchung  ist,  so  lange  ein  rechtskrâftiges  End-Erkenntniss  noch 
nicht  erfolgte,  auf  Antrag  der  BehcJrde  desjenigen  Staates,  wel- 
cher  dieselbe  veranlasst  hatte,  sofort  einzustellen. 

§.  23.  Das  Recht  zum  Erlasse  und  zur  Milderung  der  Stra- 
fen, zu  welchen  der  Angeschuldigte  in  Folge  eines  nach  Mass- 
gabe des  §.  17  eingeleiteten  Verfahrens  verurtheilt  wurde,  oder 
sich  freiwillig  erboten  hat,  steht  dem  Staate  zu,  bei  dessen  Ge- 
richte die  Verurtheilung  oder  Erbietung  erfolgte. 
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1853  Es  soll  jedoch  vor   derartigen   Straf-Erlâssen   oder  Strafmil- 

derungen  der  zustandigen  Behdrde  des  Staates,  dessen  Gesetze 
ubertreten  waren ,  Gelegenheit  gegeben  werden ,  sich  darilber 
zu  iiussern. 

§.  24.  Die  Gerichte  jedes  der  conlrahirenden  Staaten  soUen 
in  Beziehung  auf  jedes  in  dem  anderen  Staate  wegen  Ueber- 
tretung  der  Ein-,  Aus-  und  Durchgangs-Abgabengesetze  dièses 
Staates  oder  in  Gemassheit  des  §.  17  eingeleitete  Strafverfahren 
verpflichtet  seyn,  auf  Ersuchen  des  zustandigen  Gerichtes 

1.  Zeugen  und  Sachverslandige,  welche  sich  in  ihreni  Ge- 
richtsbezirke  aufhalten,  auf  Erfordern  eidlich  zu  vernelimen  und 
erstere  zur  Ablegung  des  Zeugnisses,  soweit  dasselbe  nicht  nach 
den  Landesgesetzen  verweigert  werden  darf,  z.  B.  die  eigene 
Mitsclîuld  der  Zeugen  betrifft,  oder  sicli  auf  Umstilnde  erstrecken 
soli,  welche  mit  der  Anschuldigung  nicht  in  naher  Verbindung 
stehen,  nothigenfalles  anzuhalten; 

2.  amtliche  Besichtigungen  vorzunehmen  und  den  Befund  zu 
beglaubigen; 

3.  Angeschuldigten ,  welche  sich  im  Bezirke  des  ersuchten 
Gerichtes  aufhalten,  ohne  dem  Staatsverbande  des  letzteren  an- 
zugehdren,  Vorladungen  und  Erkenntnisse  behandigen  zulassen; 

4.  Uebertreter  und  deren  bewegliche  GUter,  welche  im  Be- 
zirke des  ersuchten  Gerichtes  angetroffen  werden ,  anzuhalten  und 
auszuliefern ,  in  soferne  nicht  jene  Uebertreter  dem  Staatsver- 
bande des  ersuchten  Gerichtes  oder  einem  solchen  dritten  Staate 
angehoren,  welcher  durch  Vertrâge  verpflichtet  ist,  die  fraghche 
Uebertretung  seinerseits  gehorig  untersuchen  und  bestrafen  zu 
lassen. 

§.  25.  Es  sind  in  diesem  Kartel  unter  „Ein-,  Aus-  und 
Durchgangs-Abgabengesetzen"  auch  die  Ein-,  Aus-  und  Durch- 
fuhrverbote  und  unter  ,,Gerichten"  die  in  jedem  der  contra- 
hirenden  Staaten  zur  Untersuchung  und  Bestrafung  von  Ueber- 
tretungen  der  eigenen  derartigen  Gesetze  bestellten  Béhorden 
verstanden. 

§.  26.  Durch  die  vorstehenden  Bestimmungen  werden  weiter- 
gehende  Zugestandnisse  zwischen  den  contrahirenden  und  anderen 
dem  Vertrâge  vom  heutigen  Tage  und  diesem  Kartel  auf  Grund 
des  Artikels  26  des  ersleren  beitretenden  Staaten  zum  Zwecke 
der  Unterdruckung  des  Schleichhandels  nicht  aufgehoben  oder 
geandert. 
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IV.  1 853 

M  û  nzkar  t  el. 

§.  1 .  Jeder  der  contrahirenden  ïheile  verpflichlet  sich, 
seine  AngehOrigen  wegen  eines  in  Bezug  auf  die  von  dem  an- 
deren  ïheile  gepragten  Milnzen,  auf  das  von  demselben  aus- 
gegebene  Papiergeld  oder  auf  diejenigen  ofîentlichen  Gredits- 
papiere,  welche  er  seinen  Mlinzen  als  Zahlungsmittel  gesetziich 
gleichgestellt  hat,  unternommenen  oder  begangenen  Verbrechens 
oder  Vergehens  ebenso  zur  Untersuchung  zu  ziehen  und  mit 
gleicher  Strafe  zu  belegen,  aïs  wenn  das  Yerbrechen  oder  Ver- 
gehen  in  Bezug  auf  die  eigenen  Milnzen  oder  das  eigene  Papier- 
geld stattgefunden  halte. 

§.  %.  Jeder  der  contrahirenden  Theile  ubernimmt  ferner  die 
Verpflichtung ,  die  in  seinem  Gebiete  sich  aufhaltenden  Fremden, 
von  welchen  ein  solches  Verbrechen  oder  Vergehen  in  Bezug 
auf  die  Milnzen,  das  Papiergeld  oder  die  iin  §,  1  bezeichneten 
Creditspapiere  des  anderen  Theiles  unternommen  oder  begangen 
worden,  auf  Réquisition  des  letzteren  an  dessen  Gerichte  aus- 
zuliefern.  Sind  jedoch  dergleichen  Personen  Angehcirige  eines 
Staates,  welcher  dem  Vertrage  vom  heutigen  ïage  und  diesem 
Kartel  auf  Grund  des  Artikels  XXVI  des  ersteren  beigetreten  ist, 
so  steht  diesem  Staate  vorzugsweise  das  Recht  zu,  die  Auslie- 
ferung  zu  verlangen  und  es  ist  derselbe  desshalb  auch  von  dem 
requirirten  Staate  zunSchst  zur  Erklarung  liber  die  Austlbung 
dièses  Rechtes  aufzufordern. 

§.  3.  Die  im  §.  2  ausgesprochene  Verpflichtung  zur  Aus- 
lieferung  soU  nicht  eintreten,  wenn  der  Staat,  in  dessen  Gebiete 
ein  solcher  Fremder  sich  befindet,   entweder 

a)  in  Gemassheit  eines  zwischen  ihm  und  einem  dritten 
Staate  vor  Verkilndigung  dièses  Kartels  abgeschlossenen  allge- 
meinen  Vertrages  ilber  die  gegenseitige  Ausheferung  der  Ver- 
brecher  verpflichtet  ist,  denselben  dahin  auszuliefern ,  oder 

h)  die  Untersuchung  und  Bestrafung  selbst  verhângen  zu 
lassen  vorzieht.  In  letzterem  Falle  soU  jedoch  die  im  §.  1  ein- 
gegangene  Verpflichtung  gleichfalls  Anwendung  finden. 

§.  4.  Die  contrahirenden  Theile  wollen  die  Bestimmungen 
der  §§.  1 — 3  auch  auf  Verbrechen  und  Vergehen,  welche  die 
betriîgliche  Nachahmung  oder  die  Verfalschung  der  von  einem 
von  ihnen  ausgestellten  Staats-Schuldscheine  und  zum  Umlaufe 
bestimmten  Papiere,  sowie  der  von  anderen  juristischen  Per- 
sonen unter  Genehmigung  des  Staates  auf  jeden  Inhaber  ausge- 
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853  fertigten  Creditspapiere ,  soweit  auf  solche  nicht  der  §.  1  An- 
wendung  findet,  ziim  Gegenstande  haben,  oder  die  aus  gewinn- 
siichtiger  Absicht  oder  doch  wissenllich  unlernommene  Verbrei- 
lung  solcher  unechten  Papiere  betreffen,  in  der  Art  ausgedehnt 
wissen,  dass  bai  der  Bestrafung  solcher  Verbrechen  und  Vergehen 
zwischen  inlandischen  Papieren  und  gleichartigen  Papieren  aus 
dem  anderen  Staate  ein  Unterschied  nicht  gemacht  werden,  auch 
hinsichthch  der  Untersuchung  oder  Auslieferung  dasjenige  An- 
wendung  finden  soll,  was  in  den  §§.   1 — 3   vereinbart  ist. 

§.  5.  Wenn  in  einem  Staate,  welcher  dem  Vertrage  vom 
heutigen  Tage  und  diesem  Kartel  auf  Grund  des  Artikels  XXVI 
des  ersteren  beigetreten  ist,  die  Unterscheidung  zwischen  Ver- 
brechen und  Vergehen  in  der  Strafgesetzgebung  nicht  besteht, 
oder  die  strafbare  Nachahmung  oder  Verfâlschung  der  in  diesem 
Kartel  genannten  Miinzen  oder  Creditspapiere  mit  einem  anderen 
Naraen,  als  mit  „ Verbrechen  und  Vergehen"  von  dem  Gesetze 
bezeichnet  sind,  so  bleibt  es  diesem  Staate  anheimgestellt,  bei 
der  Bekanntmachang  des  Kartels,  im  ersteren  Falle  die  auf  jene 
Unterscheidung  bezuglichen  V^orte  „oder  Vergehen"  wegzulassen, 
im  zweiten  Falle  an  Stelle  des  Ausdruckes  „  Verbrechen  und 
Vergehen"  diejenige  Bezeichnung  zu  setzen,  welche  seiner  Ge- 
setzgebung  entspricht. 

So  haben  V^ir,  nach  Prtifung  sâmmtlicher  Bestimmungen 
dièses  Vertrages,  denselben  gutgeheissen  und  genehmiget,  ver- 
sprechen  auch  mit  Unserem  kaiserlichen  Worte  fiir  Uns  und 
Unsere  Nachfolger  denselben  seinem  ganzen  Lihalte  nach  getreu 
zu  beobachten  und  beobachten  zu  laseen. 

Zu  dessen  Bestatigung  haben  Wir  gegenwârtige  Urkunde 
eigenhandig  unterzeichnet,  und  selber  Unser  kaiserliches  Insiegel 
beifugen  lassen. 

So  geschehen  in  Uûserer  kaiserlichen  Haupt-  und  Residenz- 
stadt  Wien  am  sieben  und  zwanzigsten  Mârz  im  Jahre  des  Heils 
1853,  Unserer  Reiche  im  filnften. 
(L.  S.)  Franz  Joseph  m.  p. 

Graf  Buol- Schauenstein  m.  p. 
Auf  Seiner  k.  k.  Apostolischen  Majestat  Hochst  eigenen  Befehl: 
Ludwig  von  Biegeleben  m.  p., 
k.  k.  Hof-  und  Ministerialrath. 
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Kundmachung  des  Ministers  des  Aeussern  vom  1^.  October  18ë5,  1853 
hetreffend  die  Accessionen  der  Herzogthûmer  Modena  und  Parma 
einerseits,  und  der  vom  L  Jànner  4834  an,  mit  Preussen  zoll-  - 
vereinten  deutsche?i  Staaten  andererseits ,  zu  dem  Zoll-  und  Han- 
delsvertrage  zwischen  Oesterreich  und  Preussen  vom  19.  Februar 
i8â3,  dann  den  Gebietsumfang ,  auf  welchen  dieser  Vertrag  vom 
1.  Jànner  1834  an  Anwendung  findet. 

(R.  G.  B.,  -1853,  Nr.  208.) 

Mit  Beziehung  auf  Artikel  XXVI  des  vorstehend  kundge- 
machten  Zoll-  und  Handelsvertrages  zwischen  Oesterreich  und 
Preussen  wird  hiermit  weiter  zur  offentlichen  Kenntniss  gebracht, 
dass  nach  Massgabe  des  gedachten  Artikels 

einerseits 
die  herzogUchen  Regierungen  von  Modena  und  Parma, 

andererseits 
die  vom  ].  Jànner  1854  an  mit  Preussen  vermdge  des  am  4. 
April  1853  zu  Berlin  abgeschiossenen  Vertrages  zoUvereinten  deut- 
schen  Staaten,  nâmlich:  Baiern,  Sachsen,  Hannover,  WUrttem- 
berg,  Baden,  Chur-Hessen,  Grossherzogthum  Hessen,  die  zum 
thtlringischen  Zoll-  und  Handelsvereine  gehdrigen  Staaten,  dann 
Braunschweig,  Oldenburg,  Nassau,  und  die  freie  Stadt  Frank furt 
dem  zwischen  Oesterreich  und  Preussen  ara  19.  Februar  1853 
unterzeichneten  Zoll-  und  Handelsvertrage  beigelreten  sind,  der- 
gestalt,  dass  dessen  sSmmtliche  Bestiramungen  auch  auf  die  oben- 
gedachten  deutschenund  italienischen  Staaten  vom  1.  Jànner  1854 
ab,  Anwendung  finden  werden. 

Ferner  wird  zur  Nachricht  hinsichtlich  des  Gebietsumfanges, 
auf  welchen  die  Wirkung  des  Vertrages  vom  19.  Februar  1853 
sich  erstrecken  wird,  noch  Nachstehendes  bekannt  gemacht: 

I.  Der  Vertrag  vom  19.  Februar  1853  findet  Anwendung 
auch  auf  diejenigen  Staaten  und  einzelnen  Gebietstheile ,  welche 
dem  Zoll-  und  Steuersysteme  eines  der  an  dem  Vertrage  selbst- 
standig  betheiligten  Staaten  angeschlossen  sind. 

Dièse  Staaten  und  einzelnen  Gebietstheile  sind  dermalen  die 
folgenden:   von  Seite  Oesterreichs: 

das  FUrstenthum  Lichtenstein ,  vermoge  seines  Vertrages  mit 
Oesterreich  vom  5.  Juni  185^  (Artikel  XIII);  von  Seite  des  deut- 
schen  Zollvereines  : 
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1853  I.     Meckleiiburg-Schwerin,    venndge    seines   Verlrages    mit 

Preussen  vom  2.  December  1826,  in  Beziehung  auf  seine  von 
Preassen  amscblossenen  Gebietstheile  Rossow,  Netzeband  uncl 
Schonberg; 

2.  Sachsen-Goburg- Gotha,  vermoge  seines  Vertrages  mit 
Baiern  uncl  Wiirtteraberg  vom  14.  Juni  1831,  in  Beziehmig  aul' 
das  Amt  Konigsberg; 

3.  Schwarzburg-Rudolstadt,  vermoge  seines  Vertrages  mit 
Preussen  vom  25.  Mai  1833,  in  Beziehung  auf  seine  von  Preussen 
umschlossenen  Landestheile; 

4.  Sachsen-Weimar-Eisenach,  vermoge  seines  Vertrages  mit 
Preussen  vom  30.  Mai  1833,  in  Beziehung  auf  die  Aemter  All- 
stedt  und  Oldisleben; 

5.  Schwarzburg-Sondershausen,  vermoge  seines  Vertrages 
mit  Preussen  vom  30.  Mai  1833,  in  Beziehung  auf  die  in  dem 
preussischen  Gebiete  eingeschlossenen  Theile   des  Filrstenthumes; 

6.  Sachsen-Goburg -Gotha,  vermoge  seines  Vertrages  mit 
Preussen  vom  26.  Juni  1833,  in  Beziehung  auf  das  Amt  Vol- 
kenrode; 

7.  Hessen-Homburg ,  vermoge  seines  Vertrages  mit  dein 
Grossherzogthume  Hessen  vom  20.  Februar  1835,  in  Beziehung 
auf  das  Amt  Homburg; 

8.  Oidenburg,  vermoge  seines  Vertrages  mit  Preussen  vom 
31.  December  1836,  in  Beziehung  auf  das  Fiirstenthum  Birkenfeld; 

9.  Waldeck  und  Pyrmont,  vermoge  seines  Vertrages  mit 
Preussen  vom  9.  Jânner  1 838 ,  in  Beziehung  auf  das  Fiirstenthum 
Waldeck,  und  vermoge  seines  Vertrages  mit  Preussen  und  don 
iibrigen  Mitghedern  des  Zollvereins  vom  11.  December  1841,  in 
Beziehung  auf  das  Fiirstenthum  Pyrmont: 

10.  Anhalt-Kothen  und  Anhalt-Dessau,  vermoge  ihres  Ver- 
lrages mit  Preussen  vom  26.  April  1839,  betrefïend  die  Zoll-  und 
Verkehrsverhaltnisse  zwischen  den  beiderseitigen  Litndern; 

11.  Anhait-Bernburg,  vermoge  seines  Vertrages  mit  Preussen 
vom  11.  Juli  1839,  betretfend  die  Erneuerung  der  VertrSge,  wegen 
Anschhessung  der  anhalt-bernburgischen  Landestheile  an  das  preu- 
ssische  indirecte  Steuersystem  ; 

12.  Hessen-Homburg,  vermtige  seines  Vertrages  mit  Preussen 
vom  5.  December  1840,  in  Beziehung  auf  das  Oberamt  Meisen- 
heim  ; 

13.  Lippe,  vermoge  seines  Vertrages  mit  Preussen  und  den 
iibriaen  Mitgliedern    des   Zollvcreines   vom    18.  October  1841,   in 
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Beziehung  auf  das  Ftlrstenthum  Lippe,  und  vermcige  seines  Ver-  1853 
trages  mit  Preussen  von  demselben  Tage,   in  Bezieliung  auf  die 
fiirstiichen  Gebietstheile  Lipperode,  Cappel  und  Gravenhagen; 

14.  Sachsen-Weimar-Eisenach,  vermoge  seines  Vertrages 
mit  Baiern  vom  24.  Mai  1843,  in  Beziehung  auf  das  Vordergericht 
Ostheim; 

15.  Luxemburg,  vermoge  seines  Vertrages  mit  Preussen 
und  den  iibrigen  Mitgliedern  des  Zoilvereines  vom  2.  April  1847, 
die  Fortdauer  des  Anschlusses  des  Grossherzogthumes  Luxemburg 
an  das  ZoUsystem  Preussens  und  der  iibrigen  Staaten  des  Zoil- 
vereines betrefiFend; 

16.  Schaumburg-Lippe,  vermoge  seines  Vertrages  mit  Han- 
nover  vom  25.  September  1851; 

IL  Der  Gebietsumfang  des  thiiringischen  Zoll-  und  Handels- 
vereines  ist  ersichtlich  aus  dem  Mer  unten  abgedruckten  ^)  Artikel  I 
des  am  10.  Mai  1833  zu  Berlin  zwischen  Preussen,  Chur-Hessen, 
den  grossherzoglich-  und  herzoglich-sachsischen  Staaten,  dann 
den  ftlrstlich-schwarzburgischen  und  furstlich-reussischen  Regie- 
rungen  abgeschlossenen  Vertrages. 

Wien  am  12.  October  1853. 

Graf  Buol  Schauenstein.  m.  p. 


4  )  Artikel  I.  Die  kôniglich-preussischen  Landestheile  :  Stadt-  und  Lan- 
kreis  Erfiirt,  nebst  den  Kreisen  Schleusingen  und  Ziegenriick,  der  chur- 
furstlich-hessische  Kreis  Schmalkalden,  die  grossherzoglich  Sachsen-Wei- 
mar-  und  Eisenach'schen  Lande,  mit  Ausnahme  der  Aemter  Allstedt  und 
Oldisleben  und  des  Amtes  Ostheim,  die  herzoglich  Sachsen-Meiningen'schen 
Lande,  die  herzoglich  Sachsen-Altenburgischen  Lande,  die  herzoglich 
Sachsen-Coburg-  und  Gothaischen  Lande ,  mit  Ausnahme  der  Aemter  Vol- 
kenrode  und  Konigsberg  des  Fiirstenthumes  Lichtenberg,  und  die  furstlich 
Schwarzburg-Sondershausen'schen  und  fUrstUch  Schwarzburg-Rudolstadti- 
schen  Oberherrschaften,  und  die  furstlich  Reuss-Schleitz-,  Reuss-Greitz- 
und  Reuss-Lobenstein-  und  Ebersdorfischen  Lande  werden  zu  einem  ge- 
meinsamenZoll-  und  Handelsverbande  unter  dem  Namen 

,,Zoll-  und  Handelsverein  der  thuringischen  Staaten" 
vereiniget. 
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1853  Kimdmachimg  der  Ministerien  der  Fmanzen  und  des  Handels  vont 

1o.  Jànner  i8S4,  giltig  fur  die  im  allgemeinen  Zollgebiete  hegriffenen 

Kronlànder ,  hetreffend  Erleichterungen  des  Grànzverkehrs  und  Ver- 

kelires  mit  leinenem  Handgespiymste  lângs  der  Zoll-Linie  gegen  die 

Staaten  des  deiitschen  Zollvereines. 

(R.  G.  B.,  4  884,  Nr.  14.) 

In  Ausfiihrung  des  Handels-  und  Zollvertrages  vom  19.  Fe- 
bruar  1853,  im  Zusaramenhange  mit  §.10  der  Verordnung  vom 
8.  December  1853,  zur  Vollziehung  des  Zolltarifes  vom  5.  De- 
cember  1853,  und  mit  Rilcksicht  auf  die  Verhandlungen  der  in 
Berlin  versammelten  VoUzugs-Commission  wird  verfugt.- 

1.  Die  durch  altère  Uebereinkiinfte,  namentlich  durch  das 
Protokoll  vom  21.  October  1847  und  die  Ministerial-Erklarungen 
vom  22.  April  1848  und  ^7.  December  1849  festgesetzten  oder 
nach  einseitiger,  gesetzlicher  oder  administrativer  Anordnung  be- 
stehenden  Erleichterungen  im  Grânzverkehre  langs  der  Zoll-Linie 
gegen  die  Zollvereinsstaaten  bleiben  in  allen  Puncten  aufrecbt, 
welche  die  durch  den  Vertrag  vom  19.  Februar  1853  und  den 
Tarif  vom  5.  December  1853  gewâhrten  Verkehrs-Erleichterungen 
noch  liberschreiten  sollten. 

2.  Leinenes  Handgespinnst  aus  dem  freien  Verkehre  des 
Zollvereines  darf,  ausser  den  im  §.  10  der  Vollziehungs-Vor-^ 
schrift  vom  8.  December  1853  bereits  genannten  Granzstrecken 
gegen  Preussen  von  Leobschitz  bis  Seidenberg  in  der  Ober-Lau- 
sitz,  Sachsen  von  Ostritz  bis  Schandau  auf  dem  rechten-Elbe- 
Ufer,  auch  noch  liber  die  Granze  zwischen  Bohmen  und  Baiern 
zollfrei  eingefuhrt  werden. 

3.  Ueber  die  im  §.  2  genannten  Grcinzstrecken  kann  rohes 
leinenes  Maschinengarn ,  sowie  bisher,  zum  Verweben  gegen  dem 
zollfrei  eingefuhrt  werden,  dass  die  daraus  geferligte  rohe  unge- 
bleichte  Leinwand  ilber  dieselbe  Grânzstrecke  zuriickgefuhrt  werde. 

Die  riicksichtlich  dièses  Verkehres  bestehenden  Controlen 
bleiben  im  Allgemeinen  aufrecht,  nur  ist  auf  die  Verarbeitung 
der  Garne  im  Grânzbezirke  und  auf  die  Namhaftmachung  des- 
jenigen,  welcher  die  Garne  unmittelbar  selbst  verarbeitet  (des 
Webers)  nicht  zu  dringen  und  sich  mit  der  Namhaftmachung  des- 
jenigen  zu  begnilgen ,  welcher  das  Garn  zur  Vertheilung  an  die 
einzelnen  Weber  bezieht  (des  Factors). 

4.  Hinsichtlich  des  rohen  Leinengarnos,  das  ilber  die  GrSnze 
gegen   die  Zollvereinsstaaten   zur  Bleiche   ein-  oder  aus-  und   in 
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gebleichtem  Zustande  wieder  zuriickgefiihrt  wird,  fînden  die  Be-  1853 
stimmungen  der  Verordnungen   vom   4.   d.   M.,    Z.  1305-1.  N.  C. 
(Reichs-Gesetz-Blatt  I.  Stiick,  Zahl  5,  Jahr  1854),  Anwendung. 

Baumgartner  m.  p. 


Kundmachung  der  Ministerien  der  Finanzen  und  des  Handels  vom 

10.   Fehruar  1804-,    giltig  fur  die  im  allgemeinen  osterreichischen 

Zollgehiete  hegriffenen  Kronlànder ,  mehrere  Abânderungen  des  Zoll- 

tarifes  vom  S.  December  i8S3  hetreffend. 

(R.  G.  B.,  1854,  Nr.  38.) 

Als  erstes  Ergebniss  der  Verhandlungen  der  nach  Art.  XXIII 
des  Handels-  und  ZoUvertrages  vom  19.  Februar  1853  in  Berlin 
zusammengetretenen  Vollzugscommision ,  und  zur  Berichtigung 
einiger  Druckfeliler  werden  folgende  Erlauterungen  und  tbeilweise 
Abânderungen  des  mit  der  Allerliôchsten  Entschliessung  vom  5. 
December  1853  genehmigten  Zolltarifes  kundgemacht,  deren  Wirk- 
samkeit  mit  dem  Tage  zu  beginnen  liât,  als  sie  jedem  Amte  zu- 
kommen: 

1.  (Zur  Tarifpost  13,  h.)  Feuerschwamm  (naturlicher),  zu- 
bereiteter,  vs^elcher  der  Tarifpost  13, /i.)  „Pflanzen  und  Pflanzen- 
theile,  nicht  besonders  benannte"  eingereiht  wurde,  ist  in  der 
Einfuhr  uber  die  Granzen  gegen  die  Zollvereinsstaaten  aus  dem 
freien  Verkehre  der  letzteren  zollfrei  zu  beliandeln. 

2.  (Zu  den  Tarifposten  14,  a)  und  c.)  Slatt  der  Anmer- 
kung  21  zur  Tarifpost  14,  a)  hat  folgende  Anmerkung  zu  den  Ta- 
rifposten 14,  a)  und  c)  in  Kraft  zu  treten: 

Fische,  frische,  sovvohl  lebend  als  geschlachtet,  dann  Biber, 
Ottern,  Frosche,  Muscheln  unausgelOste,  Schnecken,  endlich  nicht 
zubereitete  Austern,  Schildkroten ,  Krebse  und  andere  Schalthiere 
von  inlândischen  Fiscliern  zur  See  oder  auf  Granzgewiissern  ge- 
fangen  und  eingefiihrt,  sind  zollfrei  zu  beliandeln. 

3.  (Zu  den  Tarifposten  18,  a)  und  21,  h.)  Thierstacheln, 
nicht  besonders  benannte,  sind  aus  der  Tarifpost  18,  a)  auszu- 
scheiden,  und  unter  die  Tarifpost  21,  h)  ,,Thierische  Produkle, 
nicht  besonders  benannte"   einzureihen. 

4.  (Zur  Tarifpost  24.)  Die  Anmerkung  zur  Tarifpost  24  hat 
za  lauten:  „Bier  in  Fassern  in  der  Einfuhr  in  jene  Lander,  wo 
die   Verzehrungssteuer   bel    der  Erzeugung  entrichtet  wird,    hat 


46  PRUSSE. 

1853  den  Verzehrungssteuerzuschlag  von  40  kr.  fur  den  Centner  sporco 
zu  entrichten." 

5.  (Ztir  ïarifpost  32,  b.)  Kreide,  weisse,  geschlemmte,  und 
Kreide,  schwarze,  rohe  und  geschlemmte,  werden  der  Tarifpost 
32,  b)  eingereiht. 

Hingegen  bleiben  Farb-Erden,  wie  aucli  Kreide,  weisse  und 
schwarze,  und  Rothstein,  nach  der  Schlemmung  in  Stabchen  oder 
Stifte  geformt,  von  dieser  Tarifpost  ausgeschlossen. 

6.  (Zur  Tarifpost  38,  b.)  Der  Ausgangszoll  fur  Gold-  und 
Siiberstufen  ira  Verkehre  uber  die  Griinzen  gegen  die  Zollver- 
einsstaaten  wird  von  12  kr,  auf  10  kr.  fur  den  Centner  sporco 
herabgesetzt. 

7.  (Zur  Tarifpost  42.  c.)  Der  Eingangszoll  fur  Zinkguss, 
roher,  ilber  die  Granzen  gegen  die  Zollvereinsstaaten  aus  dem 
freien  Verkehre  der  letzteren  wird  von  4  fl.  30  kr.  auf  1  fl. 
30  kr.  fiir  den  Centner  nelto  ermassiget. 

8.  (Zur  Tarifpost  43,  a.)  Die  in  der  Anmerkung  zur  Tarif- 
post 43  a)  ausgesprochene  EinfuhrzoUfreiheit  fiir  gewisse  unedle 
Metalle  und  Métal Igemische,  roh,  ait,  gebrochen  und  in  Abfâllen 
in  der  Einfuhr  ilber  die  Granzen  gegen  die  Zollvereinsstaaten 
aus  dem  freien  Verkehre  der  letzteren,  hat  sich  auf,  „Kupfer, 
Messing,  Glockengut,  Nickel  (metallischer,  nicht  auf  Nickel- 
schwamm),  Zinn  und  auf  Kupferasche"  zu  beschranken. 

9.  (Zur  Tarifpost  48,  a.)  Der  Ausfuhrzoll  fur  Seidengalleten 
(Cocons),  Tarifpost  48,  a),  wird  von  15  fl.  auf  12  fl.  30.  kr.  fur 
den  Centner  sporco  ermassiget. 

10.  (Zur  Tarifpost  48,  d.)  Seide,  fîlirte,  rohe,  mit  anderen 
Spinnmaterialien  versponnene,  welche  in  der  Post  48,  d)  mit 
aufgefuhrt  erscheint,  wird  vom  Ausfuhrzolle  befreit. 

11.  (Zu  den  Tarifposten  59,  cundrf.)  Auf  die  in  den  Ta- 
rifposten  59,  c)  und  d)  begrifïenen  Spangeflechte  finden  die  in 
den  Anmerkungen  zu  diesen  Posten  enlhaltenen  Begiinstigungen 
fiir  die  Einfuhr  iiber  die  Granzen  gegen  die  Zollvereinsstaaten  aus 
dem  freien  Verkehre  der  letzteren  keine  Anwendung. 

12.  (Zur  Tarifpost  60,  c.)  Wachspapier  unterhegt  auch  in 
der  Einfuhr  iiber  die  Granzen  gegen  die  Zollvereinsstaaten  aus 
dem  freien  Verkehre  der  letzteren,  dem  allgemein  festgesetzten 
Einfuhrzolle  von  7  fl.  30  kr.  fur  den  Centner  netto. 

13.  (Zur  Tarifpost  61  ,  a.)  Weissgemachte  und  gefiirbte, 
nicht  gefutterte  Angora-  und  Schaffelle  iiber  die  Granzen  gegen 
die  Zollvereinsstaaten  aus  dem  freien  Verkehre  der  letzteren  ein- 
gehend,  unterliegen  dem  begiinstigten  Eingangszolle  von  5  fl. 
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'14.  (Zu  den  Tarifposten  63,  b),  64,  d),  65,  d),  68,  69,  c)  1853 
70.)  Unter  den  in  den  Anmerkungen  zu  den  Tarifposten  63,  b), 
64,  d),  65,  r/),  68,  69,  c),  70,  genannten,  in  der  Einfuhr  iiber 
die  Griinzen  gegen  die  Zollvereinsstaaten  aus  dem  freien  Verkehre 
der  letzteren  im  Zolle  begiinstigten  Verbindungen  mit  Papier  und 
Pappe,  sind  jene  mit  Steinpappe,  Asphalt  und  ahnlichen  Stoffen 
nicht  begriffen. 

V6.  (Zur  Tarifpost  64,  d.)  Ais  feine  Schnitz-  und  Drechs- 
lerwaaren,  im  Sinne  der  Tarifpost  64,  c?,  sind  ausgearbeitete 
Figuren,  Frucht-  und  Blumenstiicke ,  Arabesken  u.  dgl.,  sowle 
Gegenstcinde,  welche  mit  Verzierungen  dieser  Art  versehen  sind, 
zu  betrachlen. 

16.  (Zur  Tarifpost  66,  b.)  Die  in  der  Anmerkung  1  zur 
Tarifpost  66,  b)  ausgesprochene  Zollfreiheit  fiir  gewisse  Stein- 
waaren  in  der  Einfuhr  iiber  die  Grânzen  gegen  die  Zollvereins- 
staaten aus  dem  freien  Verkehre  der  letzteren,  ist  auf  die  aus 
Marmor,  Granit,  Sandstein  und  Gyps  verfertigten  Waaren  der 
erwâhnten  Art,  dann  auf  Waaren  aus  Serpentinstein  zu  be- 
schrânken. 

17.  (Zu  den  Tarifposten  69,  b)  und  c.)  Der  in  den  Tarif- 
posten 69,  6)  und  c)  ersichtliche  Unterschied  zwischen  Sagen  unter 
und  iiber  18  Zoll  wird  beseitiget,  und  es  ist  fiir  die  Einreihung 
der  Sagen  wie  fiir  'die  anderen  Schneide-Instrumente  aus  Eisen 
oder  Stahl  allein  der  Umstand  entscheidend,  ob  sie  polirt,  ge- 
firnisst,  lackirt  sind  oder  nicht. 

Schnitzer  (Messer),  Siebboden,  Spindeln,  Stemmeisen  sind 
den  anderen  unter  den  gemeinen  Eisenwaaren  aufgefiihrten  Ge- 
genstanden  beizuzahlen. 

Viehschelien,  aus  Eisenblech  zusammengelothet,  gehoren  zu 
den  gemeinen,  aile  anderen  eisernen  Schellen  zu  den  feinen  Ei- 
senwaaren. 

18.  (Zur  Tarifpost  76,6.)  Mundleim  ist  unter  die  anderen, 
Tarifpost  76,  6)  genannten  Leitnsorten  einzureihen. 

19.  (Zur  Tarifpost  78,  a.)  Feuerschwamm,  kiinstlicher,  und 
Zunder  (naliirhcher  und  kiinstlicher)  werden  der  Tarifpost  78,  a.) 
„Ziindwaaren,  gemeine",  eingeordnet. 

20.  (Zur  Tarifpost  79,  a.)  Die  Anmerkung  2  zur  Tarifab- 
theilung  79  wird  aufgehoben,  wornach  gebundene  Biicher  auch 
dann,  wenn  ihre  Einbande  mit  zu  den  kurzen  Waaren  gehorigen 
Schliessen  oder  Verzierungen  versehen  sind,  als  Biicher  behandelt 
werden. 

21.  (Zur  Tarifpost  79,  c.  )     Bei  Gemâlden  in  Rahmen  sind 
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1853  im  Eingange  iiber  die  Granzen  gegen  die  Zollvereinsstaaten  aus 
dem  freien  Verkehre  der  letzteren  die  Rahmen,  ohne  Rlicksicht 
auf  jiire  Beschaffenheit,  in  der  Regel  deni  Gewichte  der  Gemalde 
beizurechnen  und  zollfrei  zu  belassen.  Rahmen,  die  ihrer  Be- 
schaffeniieit  nach  zu  den  feinen  Leder-  oder  Gummi-,  feinsten 
Thon-  oder  den  kurzen  Waaren  gehoren,  sind  jedoch  der  tarif- 
miissigen  Eingangsverzollung  dann  zu  unlerziehen,  wenn  sie  als 
Einfassung  von  Gemâlden  eingehen,  die  augenscheinlich  von 
hochst  geringem,  mit  dem  Werthe  der  Rahmen  in  keinem  Ver- 
haltnisse  stehendem  Werthe  sind. 

22.  (Zur  Tarifpost  80,  cf.)  Knochenkohle  (Spodium),  schwarz 
oder  weissgebrannte  Knochen,  dann  aile  Lederabschnitzel,  mit 
Ausnahme  der  Abfâlle  bei  Garbereien,  sind  im  Ausgange  iiber 
die  Granzen  gegen  die  Zollvereinsstaaten  zollfrei  zu  behandeln. 

Baumgartner  m.  p. 


Verordnung  der  Ministerien  der  Finanzen  und  des  Handels  vom 

^7.  Jitni  48S4,   in  Betreff  der   zollfreien  Behandlung   des  rohen 

leinenen   Handgespinnstes  im   Grànzverkehre  zwischen  Baiern  und 

dem  Kronlande  Bohmen. 

(R.  G.  B.,  1854,  Nr.  453.) 

Im  Nachhange  und  zur  Erganzung  des  §.  1 0  der  Verordnung 
vom  8.  December  1853,  iiber  die  VoUziehung  des  Zolltarifes  vom 
5.  December  1853,  wird  erklârt,  dass,  zufolge  der  Verhandlungen 
iiber  die  VoUziehung  des  Zoll-  und  Handelsvertrages  vom  19. 
Februar  1853,  rohes  ieinenes  Handgarn  uber  die  Granze  zwischen 
Baiern  und  dem  Kronlande  Bohmen  ohne  Contrôle  der  Verwen- 
dung  zollfrei  einzulassen  ist. 

Baumgartner  m.  p. 
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Erlass  des  Finanzministeriums  vom  29.  Juni  1834^,    yiltig  fiir  die  1833 
im  allgemeinen  Zollverbande  begriffenen  Kronlànder,  ûber  die  Aus- 
dehnung  der  Begûnstigungen  im  Zwischenverkehre  mit  dem   Zoll- 
vereine  auf  die,  ans  einem  Zollgehiete  ûber  den  Bodensee,   in  dus 
andere  Zollgebiel  eingefiihrten  Waaren. 

(R.  G.  B.,   1854,  Nr.  155.) 

In  Folge  der,  zu  Berlin  gepflogenen  Verhandlungen  zur  Voll- 
ziehung  des  Handels-  und  Zollvertrages  vom  i9.  Februar  1853 
liât  mau  sich  allseitig  daruber  geeint,  dass  die  ZoilbegUnstigungen, 
welche  durch  den  erwâhnten  Vertrag  den,  aus  dem  freien  Ver- 
kehre  des  einen  Zollgebietes  uumittelbar  iiber  die  GrSnzen  des- 
selben  in  das  andere  Zollgebiet  libergehenden  Waaren  eingerâumt 
sind,  auch  auf  jene  Waaren  auszudehnen  seien,  welche  aus  einem 
Hafen  des  einen  Zollgebietes  am  Bodensee  in  einen,  an  diesem 
See  liegenden  Hafen  des  anderen  Zollgebietes  verfiihrt  vverden, 
Doch  wurde  die  Anwendung  jener  ZoilbegUnstigungen  an  die  Be- 
dingung  gekniipft,  dass  der  Transport  der  Waaren  aus  dem  einen 
Hafen  in  den  andern  ohne  Beriihrung  eines  im  Vertrage  nicht 
begriffenen  Landgebietes  erfolge,  und  dass  bei  diesem  Uebergango 
ein  gegenseitiges  Ueberweisungsverfahren  stattfinde,  wodurch  die 
Herkunft  der  Waare  aus  dem  freien  Verkehre  nachgewiesen  und 
deren  Identitat  festgehalten  werde. 

Man  verstândigte  sich  in  dieser  Beziehung  dahin ,  dass  die 
Ueberweisung  durch  bescheinigte  Declarationen  (Erklarungen), 
unter  amtlichem  Verschlusse  der  Waaren,  nach  Analogie  des,  in 
den  beiderseitigen  Zollgebieten  l'ilr  Versendungen  aus  dem  înlande 
vorgeschriebenen  Verfahrens  zur  Anwendung  komme. 

Es  tritt  dièse  Verstandigung  mit  1.  Juli   1854  in  Kraft. 

Die  naheren  Bestimmungen  tiber  das  von  den  beiderseitigen 
Zollamtern  hiebei  zu  beobachtende  Verfahren  sind  im  Einver- 
standnisse  mit  Baiern,  Wurtemberg  und  Baden  geordnet  worden 
und  werden  im  administrativen  Wege  bekannt  gemacht. 

Baumgartner  m.  p. 


VI. 
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1853  Knndmachwig  des  Finanzminisieriwns  vom  8.  Mi  1834,  gillig  fur 
aile  im  allgemeinen  ZoUgehiete  hegriffenen   Kronlànder ,    betreffend 
die  Errichtimg  eines  NebenzoUamtes  II.  Classe  zii  Ulmbach- 

Satziing. 

(R.  G.  B.,  1854,  Nr.  -174.) 

In  Folge  weilerer,  auf  Grund  des  Handels-  und  Zollvertrages 
vom  19.  Februar  1853  (Nr.  207  des  Reichs-Gesetz-Blaltes)  ge- 
pflogener  Vereinbarung,  ist  an  die  Stelle  des  im  Saazer-Cameral- 
bezirke  bci  dem  Nebenzollarate  I.  Classe  zu  Sebastiansberg  bisher 
bestandenen  Ansagepostens  in  Ulmbach  ein  Nebenzollaml  II.  Classe 
getreten ,  welches  mit  dem  sachsischen  Nebenzollamle  II.  Classe 
zu  Satzung  zusammengelegt  wurde,  und  am  letzten  Orte  am 
1.  Juli  1854  seine  Wirksamkeit  begonnen  hat. 

Baumgartner  m.  p. 


Kundmadmng  der  Ministerien  der  Finanzen  und  des  Handels  vom 
1â.  Juli  18S4,  giltig  fur  die,  im  allgemeinen  ZoUgebiete  hegriffenen 
Kronlànder ,  mit  der  Aufhebung  der  Bestimmung  des  Ahsatzes  8  dei' 
Verordnung  vom  8.  December  1835,  hetreffs  der  Légitimation  der 
Waaren,  tvelche  aus  dem  freien    Verkehre   des  Zollvereines  einge- 

fûhrt  werden. 

(R.  G.  B.,  4  854,  Nr.  '194.) 

In  Folge  des,  mit  den  Zollvereins-Staaten  gepflogenen  Ein- 
vernehmens  hat  es  von  der  Bestimmung  des  Absatzes  8  der  Ver- 
ordnung vom  8.  December  1853  (Reichs-Gesetz-BIatt,  Nr.  263) 
abzukommen,  nach  welcher  der  zur  Anwendung  der  Zollbegun- 
stigungen  im  Zwischenverkehre  mit  dem  Zollvereine  entscheidende 
Umstand,  dass  die  betreffenden  Waaren  aus  dem  freien  Verkehre 
des  Zollvereines  nach  Oesterreich  gelangen,  durch  Beibringung 
der,  von  den  Zollvereins-Organen  fUr  den  Verkehr  im  Granzbe- 
zirke  und  in  der  Ausfuhr  ausgestellten  Legitimations-Scheine,  ab- 
gestampelten  Frachtbriefe  oder  Declarationen  darzuthun  (zu  le- 
gitimiren)  ist. 

Hingegen  bat  es  bei  der  Anordnung  jenes  Absatzes  8  der 
Verordnung  vom  8.  December  1853  sein  Verbleiben,  dass  in  den 
Erklarungen  ilber  die,  aus  dem  Zollvereine  eingefiihrten  Waaren, 
fur  welche  die  Zollbegiinstigungen   im  Zwischenverkehre   in    An- 
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sprach  genommen  werden,   der  Umstand,    dass   die  Waare   ans  1853 
dem    freien    Verkehre    des    Zollvereines    komme,    slets    anzuge- 
ben   ist. 

Dièse  Angabe  kann  laiit  joues  Âbsatzes  8  am  besten  in  der 
Colonne  2  der  Erklarungen,  gleich  unter  dem  Wohnorte  des  Ver- 
senders,  statlfinden,  z.  B.  llerr  Scherz  ausFUrlh,  aus  dem  freien 
Verkehre  des  ZoJlvereines. 

Auch  werden  die  Aemter  in  den  Begleitscheinen ,  Zoll-Quit- 
tungen  und.  ahnlichen  Urkunden,  welche  sie  uber  die  erwahnten 
zollpflichtigen  Waaren  ausstellen,  und  in  den  Registern,  welche 
sie  liber  dieselben  fiihren,  slets  den  Umstand  auszudrucken  haben, 
dass  dièse  Waaren  aus  dem  freien  Verkehre  des  Zollvereines  ab- 
stammen. 

Baumgartner  m.  p. 


Verordnung  des  Finanzministeriwm  vom  9.  August  18S4,  giltig  fur 
sâmmUiche  Kronlànder ,  womit  m  Vollziehimg  des  Handels-  und 
Zollvertrages  vom  19.  Februar  ISëo  nàhere  Bestimmungen  ûber 
die  Anwendung  des  BegûnstigungszoUes  fur  das  mit  Ursprimgs- 
Zeugnissen  der  Bergbehorden  versehene  Hoh-Eisen  bekannt  gemacht 

werden. 

(R.  G.  B.,  4854.  Nr.  209.) 

Laut  der  Aniage  I.  B,,  8.  a)  des  iu  der  207.  Nummer  des 
Reichs-Gesetz-Blattes  von  Jahre  1853  kundgemachten  Vertrages 
vom  19.  Februar  1853  und  laut  der  Anmerkung  1,  lit.  bb)  zur 
Post  40,  a)  des  ZoUtarifes  vom  5.  December  1853  ist  fiir  Roh- 
Eisen,  welches  im  Verkehre  zwischen  Oesterreich  und  den  mit 
Oesterreich  zoUverbtindeten  Staaten  einerseits,  dann  den  Staaten 
des  deutschen  Zollvereines  andererseits  uumiltelbar  von  den  Hiit- 
tenwerken  mit  Ursprungs-Zeugnissen  der  Bergbehorden  versehen 
uber  Haupt-Zollamter  und  besonders  namhaft  gemachte  Neben- 
zollamter  versendet  wird,  ein  BegUnstigungszoU  von  15  Kreuzer 
(im  Zollvereine  5  Silbergroschen)  bemessen. 

Bei  den  in  Berlin  iiber  die  Vollziehung  des  Vertrages  vom 
19.  Februar  1853  gepflogenen  Verhandlungen  wurde  laut  §.  4 
des  ProtokoUes  vom  20.  Februar  1854  folgende  Fassung  der  Ur- 
sprungs-Zeugnisse  vereinbart: 

4* 
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io3  ^     7)Auf  Grund  gevvonnener  Ueberzeugung  wird  hierdurch   be- 

„scheiniget,   dass  die  von  dem zu vorgelegte, 

„zur  unmiUelbaren  Versendung  von  dem  Huttenwerke 

nach bestimmte   Post  Roh-Eisen ,    deren   Gewicht  auf 

„  .  .  .  Centner  .    .   .  Pfund  angegeben  worden,  Erzeugniss  des 
„vorgedachten  Huttenwerkes  ist.     Das  Roh-Eisen  ist  in  folgender 

,,  Weise  bezeichnet 

u 

N.  N.   den     •     •     '^" 185     .     . 

Bezeichnung  der  Behôrde 
Deren  Siegel  und  Unterschrift. 

Als  diejenigen  Behorden,  welche  dièse  Ursprungs-Zeugnisse 
auszustellen  haben,  wurden  bezeiciinet: 

Filr  Oesterreich:  die  kaiserlichen  Bergâmter;  fiir  Preussen: 
die  kdniglichen  Bergâmter;  fiir  Baiern:  die  kôniglichen  Berg-^ 
Hiitten-  und  Salzamter;  fiir  Sachsen:  die  kôniglichen  Gerichts- 
und  Justizâmter,  in  ihrer  Eigenschaft  als  vorgesetzte  Verwallungs- 
Behorden  der  Eisenhiitten  und  Hochofen. 

Aus  der  vereinbarten  Form  des  Ursprungs-Zeugnisses  foigt, 
dass  jenes  Roh-Eisen,  welches  an  der  Zollbegiinstigung  Theil  neh- 
men  soll,  mit  einem  bestimraten  Kennzeichen  (etwa  mit  dem 
gewOhnlichen  Fabrikzeichen  des  versendenden  Hiittenwerkes)  ver- 
sehen  seyn  muss,  wornach  das  beim  Granz-Eingangsamte  an- 
langende  Roh-Eisen  als  dasjenige,  woriiber  das  Attest  lautet, 
erkannt  werden  kann. 

Welche  osterreichischen  Nebenzollamter  zur  Anwendung  des 
Begtinstigungszolles ,  gegen  Beobachlung  der  vorgezeichneten  Be- 
dingangen,  an  den  Grânzen  gegen  Baiern  und  Sachsen  ermiich- 
tiget  sind,  ist  aus  dem  beigefiigten  Verzeichnisse  ersichtlich. 

Liings  der  Grânze  gegen  Preussisch-Schlesien  und  die  Graf- 
schaft  Glatz  wird  dièse  Ermachtigung  in  Folge  eines  von  der 
kdniglich-preussischen  Finanzverwaltung  geàusserten  Wunsches, 
gegen  Beobachtung  eines  gleichen  Verfahrens  von  Seite  Preussens, 
vorlaufig  bis  Ende  Juni  1855  allen  in  dem  Anhange  znm  ZoU- 
tarife  vom  5.  December  1853  als  Nebenzollamter  erster  Classe 
bezeichneten  ZoUamtern  ertheilt. 

Bawngartner  m.  p. 
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1853  Kimdniachung  der  Minislerien  der  Finanzen  imd  des  Handels  vom 

7.  November  4SS4,  giltig  fur   die  im  allgemeinen  osterreichischen 

Zollgebiete    begriffenen    Kronlànder ,    betreffend   mehrere    Abànde- 

rungen  und  Berichtigungen  des   allgemeinen   osterreichischen   Zoll- 

tarifes  vom,  S.  December  18S5. 

(R.  G.  B.,  i85'p,  Nr.  289.) 

Âls  weiteres  Ergebniss  der,  nach  Artikel  XXlîI  des  Handels- 
und  Zollvertrages  vom  19.  Februar  1853  in  Berlin  stattgehabten 
Vollzugsverhandlungen ,  sowie  zur  Berichtigung  einzelner  Tarif- 
positionen,  werden  folgende  ErJauterungen  und  Iheilweise  Ab- 
anderungen  des,  mit  Allerhochster  Entschliessung  vom  5.  De- 
cember 1853  genehmigten  allgemeinen  osterreichischen  ZoUtarifes 
kundgemacht,  deren  Wirksamkeit  mit  dem  1.  December  1854  zu 
beginnen  hat. 

1.     Zu  den  Tarifposten  10,6)  und  13,  e). 

a)  Sesam ,  ist  aus  der  Tarifpost  1 0,  b)  auszuscheiden  und  der 
Tarifpost  13,  e)  einzureihen,  daher  in  der  Einfuhr  iiber  die  Gran- 
zen  gegen  die  ZoUvereinsstaaten  aus  dem  freien  Verkehr  der 
letzteren,  zollfrei  zu  behandeln. 

Hiernach  hat  auch  die  Anmerkung  1  zur  Tarifablheilung  1 0 
zu  lauten:  „Getreide  und  Hiilsenfriichte  ilber  die  Griinzen  gegen 
die  ZoUvereinsstaaten  aus  dem  freien  Verkehre  der  letzteren,  frei." 

b)  Der  Tarifpost  10,  6)  ist  folgende  Anmerkung  anzufiigen: 
„Mais  in  Kolben  zahlt  die  Haifte  der  Gebiihr." 

2.     Zur  Tarifpost  13,  c). 

Holz-Zunder,  d.  i.  vermodertes  Holz  von  Buchen,  Fich- 
ten  u.  s.  w.  wird  der  Tarifpost  13,  c)  eingereiht. 

3.     Zu  der  Tarifabtheilung  23  und  der  Tarifpost  23  d). 

a)  Oele,  fette,  nicht  besonders  benannte,  in  Schlâuchen, 
dann  dieselben  Oele,  wenn  sie  im  Granzverkehre  in  Kannen, 
offenen  Kriigen,  Blech  -  oder  Glasflaschen  und  ahnlichen  unver- 
schlossenen  Behaltnissen  eingehen,  sind  wie  Oele  fette,  nicht  beson- 
ders benannte  in  Fassern,  nach  der  Tarifpost  ^3,  d)  zu  behandeln. 

b)  Der  Tarifabtheilung  23  ist  folgende  Anmerkung  beizufilgen: 
Oele,  Jette,  in  Blasen,  sind  zu  behandeln  wie  Oele  fette,  in 
Schlâuchen. 

4.     Zu  den  Tarifposten  32,  a)  und  b). 

Don  Tarifposten  32,  a)  und  b)  ist  folgende  Anmerkung  bei- 
zurUiTon: 
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„Unter  den  Post  32,  a)  genannten  Mergel,  Lehni,   gemeinen  i853 
Ziegel-  und  Topferthon  und  den,  Post  32,  b)  aufgefiihrten  weissen 
Pfeifen-  und  anderen  Erden  zur  Erzeugung  von  Steingut,  Fayence 
und  Porzellan,  sind  aile  Thonarten  begriffen,  sie  mogen  roh  oder 
gemahien  und  geschlemmt  vorkommen." 

5.  Zur  Tarifpost  32,  c). 

Bimsstein  und  Schmirgel,  gemahien,  geschlemmt  und  Bims- 
stein,  geformt,  werden  der  Tarifpost  32,  c)  eingereiht. 

6.  Zur  Tarifpost  35,  b). 

Die  Anmerkung  zur  Tarifpost  35,  b)  hat  zu  lauten: 
„Steindl  schwarzes  und  Vogelleim  liber   die  Grânzen  gegen 
die  Zollvereinsstaaten  aus  dem  freien  Verkehre  der  letzteren  frei." 

7.  Zur  Tarifpost  37,  a). 

Schvvefel  (in  Stucken  und  Stangen,  auch  Schwefelbluthe  ) 
wird  vom  Ausfuhr-  und  DurchfuhrzoUe  befreit. 

8.  Zur  Tarifpost  40,  f). 

In  der  Tarifpost  40,  f),  Rubrik  „Benennung  der  Gegenstande  ", 
Zeile  4  und  5,  soll  es  heissen:  ,,2.  Eisen,  gefrischtes,  in  Staben, 
façonnirtes  (d.  i.  in  einer  fur  den  Gebrauch  vorgerichteten  Form 
ausgeschmiedetes  oder  gewalztes  Eisen)"  u.  s.  w. 

9.  Zur  Tarifpost  43,  b). 

Unter  den  in  der  Tarifpost  43,  b)  genannten  Gegenstânden 
in  Tafeln,  Platten,  Blechen,  sind  auch  die  gegossenen  Gegen- 
stânde  dieser  Form,  dann  die  vertieften  Kupferbleche  (Kupfer- 
schalen,  wie  sie  vom  Hammer  kommen)  zu  verstehen. 
Die  Anmerkung  zu  dieser  Tarifpost  hat  zu  lauten: 
„Die  genannten  Gegenstânde  aus  Kupfer  oder  Messing,  oder 
aus  Legirungen  von  Kupfer  oder  Messing  mit  unedlen  Metallen 
(mit  Ausnahme  von  Packfong)  Uber  die  Grânzen  gegen  die  Zoll- 
vereinsstaaten aus  dem  freien  Verkehre  der  letzteren  : 

1.  Die  groben  Gussstiicke  per  Gentner  netto  4  fl.  30  kr. 

2.  Die  anderen  Gegenstânde  per  Gentner  netto  2  fl.  30  kr." 

10.     Zu  den  Tarifposten  51,  a)  und  b). 

Die  Tarifposten  51  a)  und  b)  in  der  Rubrik  „Benennung  der 
Gegenstânde"  haben  zu  lauten: 

„a)  roh,  d.  i.  nicht  gefârbt  und  nicht  drei-  oder  mehr- 
drâhtig  gezwirnt; 

6)  gefarbt,  drei-  oder  mehrdrâhtig  gezwirnt." 

Hiernach  fallen  aile  doublirte ,  ungefârbte  Schafwollgarne,  sie 
mogen  gezwirnt  seyn  oder  nicht,  unter  die  Tarifpost  51,  a). 
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4  853  II-     2ur  Tarifpost  o3,  a). 

Die  in  der  Tarifpost  o3,  a)  namentlich  aufgefuhrten  Trag- 
banclor  aus  Flachs,  Hanf  u.  s.  w.  sind  aus  dieser  Tarifpost  aus- 
zQScheiden  and  wie  Gurten  aus  diesen  Stoffen  zu  behandcin. 

12.     Zur  Tarifpost  54,  a). 
llaarsohlen,  d.  i.  gefilzte  Sohlen  zum  Einlegen  in  Stiefel  und 
Schuhe  aus  Kalber-,  Kuh-  und  anderen  Haaren,  sind  als  Wollen- 
waaren,  gemeinste,  unter  narnentlicher  AuffUhrung,  der  Tarifpost 
54,  a)  einzureihen. 

1 3.  Zur  Anmerkung  2  zur  Classe  Xlli  der  Webe-  und  Wirkwaaren. 
Unter  den  in  der  zweiten  Anmerkung  zur  Classe  XIII  der 
Wcbe-  und  Wirkwaaren  angefuhrten,  zum  Theile  durch  andere 
Webe-  und  Wirkmaterialien  als  jene ,  aus  denen  das  Hauptgewebe 
besteht,  gebildeten  Verzierungen ,  welche  bei  Beurtheilung  der 
Abtheilung,  in  welche  die  Waare  gehort,  unbeachtet  bleiben, 
sind  nur  jene  zu  verstehen,  welche  in  den  Grundstoff  mittelst 
eines  eigenen  Broschirschusses  oder  durch  eine  besondere  Kette 
(Figurkette)  eingewebt  sind;  Verzierungen,  deren  Muster  durch 
Faden  des  Grundschusses  oder  der  Grundkette  gebildet  wurden, 
sind  selbst  dann  nach  den  allgemeinen  Tarifsbestimmungen  zu 
behandeln,  wenn  auch  bloss  eiu  Theil  derselben  aus  einem  an- 
deren Stoffe  als  jenem  des  Hauptgewebes  besteht.  Da  iibrigens 
gestickte  Waaren  jedenfalls  der  Tarifsabtheilung  des  Grundstoffes 
zugewiesen  bleiben,  so  sind  in  der  bezogenen  Anmerkung  des 
Tarifes  die  Worte:  „oder  eingestickten"  zu  streichen. 

14.     Zu  den  Tarifposten  62,  c)  und  d). 

a)  Der  Aufzahlung  in  der  Post  62,  c)  ist  noch  einzuschalten: 
,,Bettsacke,  Jagd-  und  Reisetaschen." 

b)  Die  Anmerkung  zur  Tarifpost  62,  c)  hat  zu  lauten: 
„Die,    Zahl   1    genannten    Gegenstande    aus    lohgarem,    loh- 

rolhem  oder  bloss  geschwiirztem  Leder;  dann  die,  Zahl  2  ge- 
nannten Fabricate,  beide  auch  in  Verbindung  mit  Holz;  endlich 
die,  Zahl  4  genannten  Gegenstande  aus  lohgarem,  lohrothem  oder 
bloss  geschwarztem  Leder,  iiber  die  Granzen  gegen  die  Zoliver- 
einsstaaten  aus  dem  freien  Verkehrc  der  letzteren,  per  Centner 
netto  7  fl.  30  kr." 

c)  In  der  Rubrik  „Benennung  der  Gegenstande"  der  Tarif- 
post 62,  d),  Zeilc  9,   10  und  11,  hat  es  zu  lauten: 

„3.  Jagd-  und  Reisetaschen  und  Schuhmacher-Arbeiten  aus 
Webe-  und  WirkstofFen  u.  s.  w." 
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anslatl:   „3.   Jagd-  und  Reisetaschen  aller  Art,  Schuhmacher-Ar-  1853 
beiten  aus  Webe-  und  Wirkstoffen  u.  s.  w." 

d)  Die  in  der  Tarifpost  62 ,  c?) ,  Zabi  1  beispielweise  aufge- 
fiihrten  Ruhekissen  sind  aus  dieser  Tarifpost  auszuscheiden  ;  die- 
selben  werden  wie  andere  Polster  zu  behandeln  seyn. 

15.  Zur  Tarifpost  64,  d). 

Die  Anmerkung  zur  Tarifpost  64,  d)  bat  zu  lauten: 
„Alle  unter  1  genannten  Gegenstânde,  auch  in  Verbindung 
mit  Bein,  lohgarem  Leder,  Glas,  Papier  und  Pappe,  Alabasler, 
Marmor,  Speckstein,  Gyps  und  unedlen  Metallen,  in  soweit  die 
Verbindungen  mit  Papier,  Pappe  und  unedlen  Metallen  nicht  unter 
die  kurzen  Waaren  fallen,  dann  feine  Korbflechterwaaren  in  Ver- 
bindung mit  ungebranntem  Thon,  uber  die  Granzen  gegen  die 
Zollvereinsstaaten  aus  dem  freien  Verkehre  der  letzteren  1  Centner 
netto  4  fl.   30  kr." 

16.  Zur  Tarifpost  66,  c). 

Die  Anmerkung  zur  Tarifpost  66,  c)  bat  zu  lauten: 
„Stein-Arbeiten,   feine,   ohne  Verbindung   mit  anderen  Ma- 
terialien,  iiber  die  Granzen  gegen  die  Zollvereinsstaaten  aus  dem 
^reien  Verkehre  der  letzteren  per   Centner  netto  4  fl.  30  kr." 

17.     Zur    Tarifpost  68. 

Die  in  der  Anmerkung  1  zur  Tarifpost  68  aufgefiihrten  Ver- 
bindungen mit  Alabaster,  Speckstein,  Marmor,  Gyps,  Papier  und 
Pappe  sind  von  der  in  dieser  Anmerkung  ausgesprochenen  Zoll- 
begiinstigung  im  Zwischenverkehre  ausgeschlossen  ;  dagegen  ist 
dièse  Zollbegunstigung  auch  auf  die  Verbindung  mit  Glas  anzu- 
wenden. 

18.  Zu  den  Tarifposten  69,  a)  und  b). 
d)  In  der  Rubrik  „Benennung  der  Geg'enstande"  der  Tarif- 
post 69,  d),  Zeile  3  und  2  von  unten ,  bat  es  zu  lauten:  „ nicht 
mit  anderen  Bestandtheilen  als  mit  Holz  verbunden"  u.  s.  \a'. 
anstatt:  nicht  mit  anderen  Bestandtheilen  als  mit  gemeinen  oder 
gemeinsten  Holzwaaren  verbunden"  u.  s.  w. 

b)  In  der  Rubrik  „Benennung  der  Gegenstânde"  der  Tarifpost 
69,  b)  Zeile  4  und  5,  hat  es  zu  lauten:  „auch  in  Verbindung 
mit  Holz  u.  s.  w. "  anstatt:  „und  nicht  mit  anderen  Bestand- 
theilen als  mit  gemeinen  und  gemeinsten  Holz-Arbeiten  verbun- 
den" u.  s.  w. 

c)  Statt  der  Anmerkung  2  zur  Tarifpost  69,  6)  ist  folgendc 
zu  setzen; 
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•  853  „Anmerkung  zu  den  Tarifposten  69,  a)  und  6)." 

„Unvvesentliche,  an  den  Waaren  der  Tarifposten  69,  a)  und 
6)  befîndiiche  Bestandtheile  von  anderen  unedlen  Metallen  (mit 
Ausnahme  von  Packfong),  die  weder  ecbt  oder  unecht  versilbert 
oder  vergoldet,  noch  mit  einem  gold-  oder  silberhaltigen  Lack. 
iiberzogen  sind,  schliessen  dièse  Waaren  von  der  Einreihung  in 
die  genannten  Tarifsâtze  nicht  ans." 

d)  Die  Bestimmung  des  Erlasses  der  Ministerien  der  Finanzen 
und  des  Handels  vom  10.  Februar  1854,  Zabi  216-1.  N.  C  (kund- 
gemacht  im  Wege  des  Reichs-Gesetz-  und  des  Verordnungs-Blattes» 
XII.  Stuck,  Nr.  38  und  Nr.  12),  bezuglich  der  Schneidewerk- 
zeuge,  wornach  es  bei  der  Tarifirung  derselben  nicht  auf  den 
Abschliff  ankommt,  gilt  nicht  fiir  Scheeren  und  Messer,  indem 
unter  den  abgeschliffenen  (matt  poHrten)  nur  die  namentlich  auf- 
gefuhrten  groben  Schneiderscheeren  und  grobe  Messer  zum  Hand- 
werksgebrauche  (auch  Kneife  und  BauernpufFer)  in  die  Tarifpost 
69,  b)  gehoren. 

19.     Zur   Tarifpost  70. 
Der  Satz  lit.  b)  der  Anmerkung  1    zur  Tarifpost  70   hat   zu 
lauten  : 

,,6)  1.  Zinkvvaaren,  aile  anderen; 

2.  Kupfer-  und  Messingwaaren  und  Waaren  aus  Legirungen 
von  Kupfer  und  Messing  mit  anderen  unedlen  Metallen  (mit  Aus- 
nahme von  Packfong),  nicht  gefirnisst,  bemalt  oder  bedruckt  und 
nicht  in  gepressten  Verzierungen  bestehend;  aile  dièse  unter  b), 
Z.  1  und  2 ,  genannten  Gegenstânde  auch  in  Verbindung  mit  Bein, 
Holz,  lohgarem  Leder,  Glas  und  unedlen  Metallen,  in  soferne  die 
Verbindungen  mit  unedlen  Metallen  nicht  unter  die  kurzen  Waaren 
falleîi;  dann 

3.  Geriebenes  Messing  (Bronzepulver),  Rauschgold  undRausch- 
silber  .  .  .  per  1   Ceutner  netto  4  fl.  50  kr." 

20.     Zur  Tarifabtheilung  74  und  zur  Tarifpost  74,  b). 

a)  Der  Tarifpost  74,  b)  ist  folgende  Anmerkung  beizufiigen: 
„In  soweit  dièse  Maschinen  und  Maschinen-Bestandtheile  auch 

als  Waaren  der  Tarifabtheilungen  42,  43,  60,  62,  63,  64,  65,  66, 
67,  68,  70  betrachtet  werden  konnen ,  geniessen  sie  in  der  Ein- 
fuhr  iiber  die  Griinzen  gegen  die  Zollvereinsstaaten  aus  dem  freien 
Verkehre  der  letzteren,  der  fiir  Waaren  der  betreffenden  Tarif- 
post festgesetzten  Zollbegilnstigungen." 

b)  Die  Anmerkung  1   zur  Tarifabtheilung  74  hat  zu  lauten: 
„Maschinen,  hôizorne,  gehoren  zu  den  Holzvvaaren;  roh  ge- 
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gossene ,  eiserne  Maschinen-Bestandtheile  zu  dem  roheii  Eisenguss,  1 853 
Post  40,  h);  Maschinen-Bestandtheile  aus  rohem  Zinkguss  sind 
nach  der  Tarifpost  42,  c)  und  gegossene  Maschinen-Bestandtheile 
aus  Kupfer,  Messing,  Zinn  und  anderen  nicht  besonders  benannten 
unedlen  Metallen,  in  groben  Gussstucken,  d.  i.  in  Glocken  und 
ROhren,  das  Stuck  ira  Gewichte  von  mehr  aïs  25  Pfund  und  in 
anderen  Formen,  das  Stiick  im  Gewichte  von  mehr  aïs  100  Pfund, 
nach  der  Tarifpost  43,  b)  zu  behandeln." 

21.  Zum  Anhange  des  Zolltarifes  Seite  66,  I,  Reductions-Tabelle  6). 

In  der  Reductions-Tabelle  I,  lit.  b)  zur  Verwandlung  des 
Wiener  Gewichtes  in  Zollgewicht,  hat  bei  dem  Ansatze:  „58  Pfund 
Wiener  Gewicht",  das  auf  Zollcentner  reducirte  Gev^icht  zu  lauten: 

,,0,650"  anstatt:  ,,0,659" 

22.  Zum  Anhange  des  Zolltarifes,  Seite  73,  Tabelle  III,  VerzeichnissB. 

In  der  Tabelle  III,  Verzeichniss  B,  Post  25,  in  der  Rubrik 
„Benennung  der  Waare"  auf  der  3,  und  4.  Zeile,  soll  es  heissen  : 
„in  Stucken,  die  schwerer  aïs  10  Zollpfund  u.  s.  w." 

23.     Zum  Anhange  des  Zolltarifes,  Seite  76,  Tabelle  V. 

In  der  Tabelle  V  (Uebersicht  der  Verbindungen  gering  belegter 
W^aaren,  welche  unter  die  feinen  Leder-  und  Gummi-,  feinsten 
Thon-  oder  die  kurzen  Waaren  fallen)  ist  entsprechend  der  im 
Eingange  dieser  Uebersicht  angefilhrten  Tarifpost  60 ,  g)  in  der 
ersten  Zeile  hinter:  „Burstenbinder-  und  Siebmachervvaaren"  ein- 
zuschalten  :    „  Papier-Arbeiten." 

Baumgartner  m.  p. 


Verordnung  der  Ministerien  der  Finanzen  und  des  Handels  vom 
4.  Jànner  48ëS,  giltig  fur  aile  im  allgemeinen  Zollgebiete  begriffenen 
Kronlànder ,  betreffend  die  Erweiterung  der  Zollbegùmtigungen  im 
Zwischenverkehre  mit  dem,  Zollvereine  auf  nicht  abgeschliffene,  nicht 
polirte,  nicht  lackirte  Eisenwaaren  in  den,  nach  dem  Fla^idels-^  und 
Zollvertrage  vom  19.  Februar  18S3  { Reichs-Gesetz-Blatt  vont  Jahre 
18S'5,  Nr.  207)  zugelassenen   Verbindimgeti. 

(R.  G.  B.,  1855.,  Nr.  8.) 

Nach  der,  mit  den  deutschcn  Zollvereinsstaaten  in  Folgc  der 
zu  Berlin  gepflogenen  Vollzugsverhandluogen  getrofFenen  Vcrein- 
barung  unterliegen  auch  nicht  abgeschlifîene,  nicht  polirte,  nicht 
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1853  lackirto  ( gefiinisste )  Eisenwaaren  in  den,  nach  dem  Handels-  uud 
Zollverlrage  vom  19.  Februar  1853,  Beilage  I.  B,  Z.  8,  lit.  g), 
zQgelassenen  Verbindungen  im  Zwischenverkehre  mit  dem  Zoll- 
vereine  dem  Begunstigungszolle  von  4  fl.  30  kr.  fiir  den  Centner 
netto. 

Die  Anmerkung  2  zur  Tarifpost  69,  c)  des  allgemeinen  Zoll- 
tarifes  vom  5.  December  1853  hat  daher  zu  lauten: 

„Ueber  die  Granzen  gegen  die  Zollvereinsstaaten  aus  dem 
freien  Verkehre  der  letztereu: 

a)  Aile  unter  1  enthaltenen  Gegenstande,  auch  in  Verbiudung 
mit  Bein,  Holz,  lohgarem  Leder,  Glas,  Alabaster,  Speckstein, 
Marmor,  Gyps,  Papier  und  Pappe,  unedlen  Metallen,  in  soferne 
die  Verbindungen  mit  Papier  und  Pappe  und  unedlen  Metallen 
nicht  unter  die  kurzen  Waaren  fallen,  und 

b)  alle^  nicht  abgeschliffene ,  nicht  polirte  oder  gefirnisste, 
nicht  lackirte  Eisenwaaren  in  Verbindung  mit  Bein,  lohgarem 
Leder,  Glas,  Alabaster,  Speckstein,  Marmor,  Gyps,  Papier  und 
Pappe,  unedlen  Metallen,  in  soferne  die  Verbindungen  mit  Papier 
und  Pappe  und  unedlen  Metallen  nicht  unter  die  kurzen  W^aaren 
fallen  .  .  .  4  fl.  30  kr.  pr.  Centner  netto. 

Auf  Verbindungen  mit  Steinpappe,  Asphalt  und  âhnlichen 
Stoffen  leidet  dièse  Zollbegiinstigung  keine  Anwendung." 

Vorstehende  Bestimmung  hat  mit  dem  Tage  in  die  Wirk- 
samkeit  zu  treten,   an  welchem  solche  jedem  Amie  zukommt. 

Baumgartner  m.  p. 


Ey^lass  des  Finanzministeriums  vom  1Ô.  Juni  18Sâ,  giltig  fur  aile 
Kronlànder ;  betreffend  die  Ausdehmmg  der,  den  Nebenzollàmtern 
I.  Classe  làngs  der  Grànze  gegen  Preussisch- Schlesien  und  die 
Grafschaft  Glatz  eingerâumten  Ermlichtigung  zur  Anwendung  des 
Begûnstigungszolles  fur  das,  mit  Ursprungszeugnissen  versehene 
Boheisen  auf  die  Zeit  vom  1.  Juli  1833  bis  Ende  Juni  4836. 

(R.  G.  B.,  i855,  Nr.  lOS.) 

In  Folge  eines,  vom  koniglich-preussischen  Finanzministerium  \ 
geausserten  Wunsches  wird  die,  mit  dem  hierortigen  Erlasse  vom 
9.  August  1854  (Reichs-Gesetz-Blatt,  LXXIV.  Stuck,  Nr.  209, 
Seite  911),  den  Nebenzollàmtern  I.  Classe  lângs  der  Grânze  gegen 
Preussisch-Schlesien  und  die  Grafschaft  Glatz  auf  die  Zeit  bis 
Ende  Juni  1855   eingeriiumte  Ermachtigung   zur  Anwendung  des 
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Begiinsligungszolles  fiir  das,   mit  Ursprungszeugnisscn   der  Berg-  1853 
behorden  versehene  Roheisen,   gegen  Beobachtung  eines  gleichen 
Verfahrens  von  Seite  Preussens,   auf  die  Zeit  vom    1.  Juli  1855 
bis  Ende  Juni  1856  ausgedehnt.     ^ 

Bruck  m.  p. 


Erlass  des  Finanzministeriums  vom  10.  September  18ÔS,  giltig  fur 

die  im  allgemeiiieM  Zollgebiete  begriffenen  Kronlànder ,  mit  welchem 

Aenderungen  der  Zollbestimmungen  fur  unecht  vergoldete  oder  ver- 

silberte  Gegenstànde  bekannt  gemacht  werden. 

(R.  G.  B.,  1855,  Nr.  -ISg.) 

Die  kaiserliche  Regierung  hat  sich  am  27.  August  1855  mit 
den  Zollvereins-Regierungen  dahin  geeinigt,  dass  die  unecht  ver- 
goldeten  oder  versilberten  Gegenstànde  aus  unedlen  Metallen,  mit 
Ausschluss  der  feinen  Galanterie-  und  Quincaillerie-Waaren  (Her- 
ren-  und  Frauenschmuck ) ,  fernerhin  nicht  unter  Nr.  32,  a)  der 
Beilage  I.  B.  des  Vertrages  vom  19.  Februar  1853  zu  begreifen, 
sondern  dass  vielmehr  die  unecht  vergoldeten  oder  versilberten 
Bleiwaaren  unter  Nr.  5,  Eisenwaaren  unter  Nr.  8,  ^),  Kupfer- 
und  Messingwaaren  unter  Nr.  18,  c),  Zinkwaaren  unter  Nr.  31  b), 
und  die  mit  unecht  vergoldeten  und  versilberten  unedlen  Metallen 
in  Verbindung  stehenden  Beinwaaren  unter  Nr.  3,  6),  Glaswaaren 
unter  Nr.  1 1 ,  c?),  Holzv^^aaren  unter  Nr.  1 2,  c),  Korbflechter-Waaren 
unter  Nr.  16  und  Thonwaaren  unter  Nr.  28,  e)  zu  subsumiren 
sind.  Es  M^erden  daher  Waaren  aus  unedlen  Metallen,  mit  Aus- 
nahme  von  Neusilber  oder  Packfong,  vi^enn  sie  allein  oder  in 
Verbindung  mit  Bein,  Glas,  Holz,  Korbgeflechten  oder  Thon  im 
Z  wischenverkehre  vorkommen,  den  unter  Nr.  32  der  Beilage  I,  B. 
vereinbarten  hoheren  Zwischen-Zollsatzen  nur  dann  unterworfen 
werden,  wenn  sie  ganz  oder  theilv^eise ,  entweder  echt  vergoldet 
oder  versilbert  oder  mit  einem  Lack  îiberzogen  sind,  welcher 
Gold  oder  Silber  enthâlt,  oder  wenn  sie  zu  den  feinen  Galan- 
terie- und  Quincaillerie-Waaren  (Herren-  und  Frauenschmuck) 
gehoren. 

Aus  Anlass  dieser  Vereinbarung  haben  in  dem  allgemeinen 
Zolltarife  vom  5.  December  1 853  folgende  Aenderungen  einzutreten  : 

1 .  Herren-  und  Frauenschmuck  aus  unecht  vergoldeten  oder 
unecht  versilberten  unedlen  Metallen,  allein  oder  in  Verbindung 
mit  anderen  Materialien,  in  soweit  dièse  Verbindungen  nicht  unter 
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1853  der  Tarilspost  75,  a),  Z.  21,  begriffen  sind,  hdrt  auf,  der  Tarifs- 
post  75,  b)  anzugehôren,  und  wird  der  Tarifspost  75,  c)  der  ge- 
meinen  kurzen  Waaren  eingereiht,  er  unterliegt  daher  dem  Ein- 
fuhrzolle  von  50  fl.  statt  von  ^00  fl.  fiir  den  Centner  nelto. 

2.  Waaren  aus  unedlen  Metallen,  unecht  vergoldet  oder 
unecht  versilbert,  mit  Ausnahme  jener  aus  Packfong  und  des 
Herren-  und  Frauenschmuckes ,  es  mogen  dièse  Waaren  fiir  sich 
allein  oder  in  Verbiudung  mit  anderen  Materialien  vorkomraen, 
in  soweit  nur  dièse  Verbindungen  nicht  unter  den  Tarifsposten 
75,  a)  und  b)  begriffen  sind,  hôren  auf  der  Tarifspost  75,  c) 
anzugehôren,  und  werden  den  lackirten  oder  gefîrnissten  Waaren 
aus  jenen  Metallen  beigezâhlt,  aus  denen  sie  bestehen;  also  die 
Waaren  aus  Blei  der  Tarifspost  68,  die  Waaren  aus  Eisen  der  Ta- 
rifspost 69,  c),  die  Waaren  aus  Kupfer,  Zinn,  Zink,  Messing  und 
anderen  unedlen  Metallen  und  Metallgemischen ,  mit  Ausnahme 
des  Packfongs,  der  Tarifspost  70. 

3.  Waaren ,  welche  nicht  an  und  ftir  sich  den  kurzen  Waaren 
angehôren,  werden  dadurch,  dass  sie  mit  unecht  vergoldeten  oder 
unecht  versilberten  unedlen  Metallen  verbunden  sind,  nicht  den 
kurzen  Waaren  eingereiht,  sondern  sind  so  zu  behandeln,  als 
wenn  sie  mit  gefîrnissten  oder  lackirten  unedlen  Metallen  ver- 
bunden waren. 

4.  Dièse  Bestimmungen  beziehen  sich  auch  auf  die  liber 
die  Granzen  gegen  die  ZoUvereinsstaaten  aus  dem  freien  Verkehre 
der  letzteren  eintretenden  Waaren,  daher,  mit  theilweiser  Ab- 
anderung  der  Anmerkung  zur  Tarifspost  75,  b)  und  der  An- 
merkung  1,  aa),  zur  Tarifspost  75,  c): 

a)  der  Z.  1  genannte  Herren-  und  Frauenschmuck  nach  der 
Tarifspost  75,  c); 

b)  die  Z.  2  genannten  Waaren  aus  unedlen  Metallen,  und  zwar: 
die  Bleiwaaren  nach  der  Anmerkung  1  zur  Tarifspost  68,  die  Ei- 
senwaaren  nach  der  Anmerkung  2  zur  Tarifspost  69,  c),  die 
Zinkwaaren  nach  der  Anmerkung  1,6)  zur  Tarifspost  70,  die 
Kupfer-  und  Messingwaaren  nach  der  Tarifspost  70  ; 

c)  die  mit  unecht  vergoldeten  oder  unecht  versilberten  un- 
edlen Metallen  verbundenen  Waaren ,  und  zwar  :  die  Beinarbeiten 
nach  der  Anmerkung  zur  Tarifspost  63,  6),  die  Holzwaaren  nach" 
der  Anmerkung  zur  Tarifspost  64,  d),  die  Glas  waaren  nach  der 
Anmerkung  zur  Tarifspost  65,  d),  die  Thonwaaren  nach  der  An- 
merkung zu  den  Tarifsposten  67,  c)  und  d)  zu  behandeln  sind. 

d)  Endlich  sind  von  jenen  unter  die  Z.  5  der  Tarifspost  75,  c) 
fallenden  Verbindungen,  welche  nach  der  Anmerkung  1,  aa)    zu 


PRUSSE.  63 

dieser  Tarifspost  im  Zwischenverkehre  dem  BegiinstigungszoUe  von  1 853 
30  fl.  fiir  den  Gentner  netto  unterliegen,  fortan  die  Verbindungen 
mit  unecht   vergoldeten   oder   unecht  versilberten   Metallen  nicht 
auszunehmen. 

Dièse  Bestimmungen  haben  bei  den  Zollamtern  des  lombar- 
disch-venetianischen  Konigreiches  von  dem  durch  die  internationale 
Zollvereins-Commission  in  Mailand  festzusetzenden  Zeitpancle ,  bei 
den  Zollamtern  der  ubrigen  Kronlander  des  gemeinschaftiichen 
Zollverbandes  aber  von  dem  Tage  in  Wirksamkeit  zu  treten ,  an 
welchera  sie  denselben  bekannt  werden. 

Freiherr  von  Bruck  m.  p. 


Erlass  des  Finanzmmisteriums   vom.    47.   October  18SS,   giltig  fur 

sàmmtliche  Kronlander   des  allgemeinen   Zollverbandes ,   belreffend 

eine  Aenderung  der  Zolltarifs-Posten  60,  g);  6^,  c)  und  d)  und 

75 ,  c)  in  Beziehung  auf  Papier arbeiten  und  Taschnerwaaren. 

(R.  G.  B.,  1855,  Nr.  183.) 

In  Folge  der  am  27.  August  1855  in  Berlin  geschehenen 
Auswechsiung  der  Ministerial-Erklârungen  sammtlicher  bei  dem 
Handels-  und  Zoliverlrage  vom  19.  Februar  1853  betheiligten 
Staaten  iiber  die  Genehmigung  des  Protokolles  der  Berliner  Voll- 
zugscommission  vom  20.  Februar  1854  werden,  zur  Vollziehung 
der  hiedurch  zu  Stande  gekommenen  Vereinbarungen ,  soweit 
dieselben  nicht  schon  durch  frtihere  Verfugungen  in  Ausfilhrung 
gebracht  worden  sind,  nachstehende  Bestimmungen  bekannt  ge- 
macht  : 

1.  Die  Tarifpost  60,  lit.  g)  hat  zu  lauten,  wie  folgt: 

g)  Papierarbeiten,  d.  i.  aile  nicht  unter  e)  und  f)  benannten 
Arbeiten:  1.  aus  Papier  und  Pappe,  auch  Formenarbeit  aus  Stein- 
pappe,  Asphalt  oder  ahnlichen  Stoffen,  aile  dièse  Waaren  auch 
lackirt,  dann  Arbeiten  aus  Papiermasse  nicht  lackirt;  2.  die  unter 
1.  begriffenen  Waaren  in  Verbindung  mit  anderen  Materialien, 
in  soferne  sie  dadurch  nicht  unter  die  feinen  Leder-  und  Gummi-, 
feinsten  Thon-  oder  unter  die  kurzen  Waaren  fallen. 

2.  Die  Anmerkung  2.  zur  Tarifpost  60,  g),  hat  wegzu- 
bleiben. 

I  3.     Die  Tarifbestimmung  unter  der   Tarifpost  75,   c),   Z.    1, 

i  hat  zu  lauten: 

c)  (Kurze  Waaren    gemeine,  d.  i.  1.  Waaren  aus  Papiermasse 
j|  lackirt,  Waaren  aus  Packfong. 
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•1853  4.     Die  Beslimniung   in   der   Tarifpost  62,   lit.  c),   Z.  4,    hat 

zu  laulen:  4.  Taschnerwaaren  aus  lohgarem ,  lohrothem  oder  bloss 
geschwarztem  Leder,  auch  in  Verbindung  mit  Schlossern,  Schnal- 
len,  Ringen  u.  dgl.  aus  unedlen  Metallen,  in  soferne  dièse  Ver- 
bindungen  nicht  unter  die  kurzen  Waaren  fallen. 

5.  Die  Anmerkung  zur  Tarifpost  62,  lit.  e)  hat  zu  Jauten: 
Die  Z.  1  und  4  genannten  Gegenstande  aus  lohgarem,  loh- 
rothem oder  bloss  geschwarztem  Leder,  dann  die  Z.  2  genannten 
Fabrikate,  aile  dièse  Gegenstande  auch  in  Verbindung  mit  Holz, 
liber  die  Granzen  gegen  die  ZoUvereins-Staaten  aus  dem  freien 
Verkehre  der  letzleren,  der  Centner  netto  7  fl.  30  kr. 

6.  Von  den  in  der  Tarifpost  62,  d),  Z.  1,  namentlich  ange- 
fiihrten  Artikeln  sind  zu  streichen:  „Geldbeutel,  Giirtel,  Hosen- 
trâger";  dagegen  sind  beizusetzen;  „ Taschnerwaaren  aus  samisch- 
oder  weissgarem  Leder." 

Vorstehende  Bestimmungen  haben  bei  den  ZoUamtern  des 
lombardisch-venetianischen  Konigreiches  mit  dem  Zeitpuncte,  w^el- 
chen  die  internationale  Zollvereins-Gommission  in  Mailand  fest- 
setzen  wird,  bei  den  ZoUamtern  der  iibrigen  Kronlânder  aber 
mit  dem  Tage ,  an  welchem  sie  ihnen  bekannt  werden ,  in  Wirk- 
samkeit  zu  treten. 

Freiherr  von  Bruck  m.  p. 


Kundmachung  des  Ministeriums  fur  Handel,   Gewerbe  und  ôffent- 

liche  Bauten  vom  29.  Novemher  48SS,  giltig  fur  aile  Kronlânder, 

mit  Ausnahme  der  Militàrgrànze ,  ûber  die  VoUziehung  des  Artikels 

XV III  des  Handels-  und  Zollvertrages  vom  19.  Februar  1855. 

(R.  G.  B.,  /ISSS,  Nr.  207.) 

Mit  Beziehung  auf  die  Kundmachung  vom  21.  Janner  1854 
(Nr.  48  des  Reichs-Gesetz-BIattes  vom  Jahre  1854,  Seite  42 — 45), 
findel  das  Handelsministerium  im  Einvernehmen  mit  dem  Mini- 
sterium  der  Finanzen,  und  in  Folge  der  am  27.  August  1855  in 
Berlin  geschehenen  Auswechslung  der  Ministerial-Erklârungen 
sâmmtlicher  bei  dem  Handels-  und  Zollvertrage  vom  1 9.  Februai' 
1853  betheiligten  Staaten  liber  die  Genehmigung  des  Protokolles 
der  Berliner  VoUzugscommission  vom.  20.  Februar  1854,  Nach- 
stehendes  bekannt  zu  machen: 

Zur  Ausstellung  der  in  der  Eingangs  erwâhnten  Kundmachung 
vom  21.  Janner  1854  nach  den  dort  beiliegenden  Formularen  A,  B 
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und  C  vorgezeichnéten  Legitimationen  fiir  Fabrikanten  und  Ge-  /JSSS 
werbt/reibende  oder  in  ihren  Diensten  stehende  Handelsreisende, 
woduFch  ihnen  der  Genuss  der  dort  erorterten  Begiinsligungen 
des  Artikels  XVIII  des  obgedachten  Handels-  und  Zollvertrages 
\  gesichert  wird ,  sind  in  den  einzelnen  nachbenannten  Staaten  die 
\  beigefiigten  Behorden  berechtiget,  und  zwar:  in  Modena:  die  Com- 
munalbehorden  in  den  betreffenden  Bezirken;  in  Parma:  die  Go- 
vernatori  und  Prefetti  di  provincia;  in  Baiern:  die  Districts-Poli- 
zeibehorden  und  die  unmittelbaren  Magistrale;  in  Sachsen:  die 
Amtshauptleute  und  die  Magistrate  der  grdsseren  Stadte;  in  Han- 
nover:  die  Aemter  und  die  Magistrate  der  selbstândigen  Stadte; 
in  Wiirttemberg:  die  Oberamter  und  Magistrate;  in  Baden:  die 
Aemter;  im  Churfiirstenthume  Hessen:  die  Landrathe;  im  Gross- 
herzogthume  Hessen:  die  Kreis-  und  Landrathe;  in  den  einzelnen 
Staaten  des  thilringischen  Zoll-  und  Handelsvereines:  die  filr  die 
ilbrigen  ZoUvereinsstaaten  bezeichneten  gleichstehenden  BehOrden- 
in  Braunschweig:  die  Kreisdirectoren  und  Stadtmagistrate;  in 
Nassau:  die  Aemter;  in  Oldenburg:  die  Aemter  und  die  Magistrate 
der  Stadte  Oldenburg  und  Jever;  in  Frankfurt  am  Main:  das 
Polizeiamt. 

Ritter  von  Toggenburg  m.  p. 


Erlass  des  Finanzministeriums  vom  10.  Jânner  1856,  giltig  fur 
die  im  allgemeinen  Zollgebiete  hegriffenen  Kronlànder ,  betreffend 
die  Ausdehnung  der  zwischen  Biihmen  und  Baiern  bestehenden  Er- 
leichterungen  des  Verkehres  mit  Leinengarn  und  roher  Leinwand 
auf  eine  weitere  Grànzstrecke. 

(R.  G.  B.,  -ISSe,  Nr.  8.) 

Im  Einvernehmen  mit  dem  kOniglich  baierischen  Staatsrai- 
nisterium  des  Handels  wurde  beschlossen,  unter  Vorbehalt  des 
Widerrufes,  die  mit  dem  Erlasse  vom  13.  Jânner  1854  (Reichs- 
Gesetz-Blatt  vom  Jahre  1844,  Seite  15)  bekannt  gemachten  Er- 
leicbterungen  des  Verkehres  mit  Leinengarn  und  roher  Leinwand, 
welche  bisher  auf  die  Grànzstrecke  zwischen  Bdhmen  und  Baiern 
beschrankt  waren,  auf  die  Grànzstrecke  zwischen  Oberosterreich 
und  Baiern  von  der  Donau  nordwarts  bis  Bischoffsreuth  auszu- 
dehnen. 

Dièse  Bestimmungen  haben  vom  1.  Februar  1856  angefangen 
in  Wirksamkeit  zu  treten. 

Freiherr  von  Bruck  m.  p. 

VL 
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20.'  Avril     ''^^^• 


Convention    entre    l'Autriche    et    le    Wurtemberg,    pour 
l'extension  de  l'abolition  du  droit  d'aubaine  aux  provinces 
de  la  monarchie  autrichienne  en   dehors  de  la  Confédé- 
ration germanique. 

(R.  G.  B.,  4853,  Nr.  -US.) 

Erlass  des  Ministeriums  der   auswàrtigen  Angelegenheiten  vom  ^1. 
JunilSëS^  giltig  fur  aile  Kronlànder ,  ûber  die  zwischen  Oesterreich 
und  Wurtemberg  vereinbarte  Ausdehnung  der  Freizûgigkeit  bei  ge- 
genseitigen  Vermogens-Exportationen  auch  auf  die  Vermogens-Aus-   ^ 
fuhr  ausundnach  Ungarn,  Kroatien,  Slawonien^  Siebenbûrgen ,  die    j 
Wojwodschaft  Serbien  und  das  Temeser  Banal.  '■ 

Die  kaiserlich-ôsterreichische  und  die  kOniglich-wiirtember- 
gische  Regierung  sind   mittelst  Auswechslung   von  Ministerial-Er- 
klârungen,   von  welchen    die   Oesterreichs   vom   13.  April   1853  l 
und  die  Wurtembergs  vom  20.  desselben  Monats  datirt  ist,  Uber-  t 
eingekommen,  die,  in  der,   zwischen  ihnen   miltelst  ausgev^^ech- 
selten  Ministerial-Erklârungen  ddo.  Stuttgart  den  30.  October  1837 
und  Wien  den  25.  November  1837  abgeschlossenen  Uebereinkunft 
wegen  gegenseitiger  Aufhebung  des  Abschosses  und  Abfahrtsgeldes 
vorbehaltene  Ausnahme  in  Betreff  Ungarns  und  Siebenburgens  zu  |j 
beseitigen  und  fortan  die  Bestimmangen  jener  Uebereinkunft  ge-  j} 
genseitig  auch  auf  die  Vermogens-Ausfuhr  aus  und  nach  Ungarn, 
Kroatien,   Slav^'onien,  Siebenbtirgen ,    der   Wojwodschaft  Serbien 
und  dem  Temeser  Banate  Anwendung  finden  zu  lassen. 
Graf  Buol-Schauenstein  m.  p. 
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3  Mai  1853. 
Décret  concernant  les  passeports  des  étrangers. 

(R.  G.  B.,  /ISSS,  Nr.  82.) 

Verordnung   der   obersien  Polizeibehorde   und   der   Ministerien  des 

Aeussern,    des  Innern   und  des  Ki-iegswesens  vom  5.   Mai  1833, 

ûber  die  passpolizeiliche  Behandlung  der  Âuslânder  in  Oesterreich. 

§.  1.  Jeder  Auslânder,  weloher  sich  nach  den  k.  k.  Oster- 
reichischen  Staaten  begibt,  muss  mit  einer  ordnungsmassigen, 
zur  Reise  dahin  giltigen  Reise-Urkunde  versehen  seyn. 

Von  der  vorstehenden  Bestimmung  sind  nur  souverâne  FUr- 
sten  und  die  Glieder  regierender  Hâuser,  vA'elche  kOnigliche  Ehren 
geniessen,  nebst  den  sie  begleitenden  oder  einzein  reisenden  Ge- 
mahlinnen  und  Kindern  filr  sich,  ihr  Gefolge  und  ihre  Dienerschaft 
ausgenomraen. 

§.  2.  Die  auslândischen  Reise -Urkunden  iiaben  nur  dann 
Giltigkeit,  wenn  sie  von  den  berufenen  Behorden  jenes  Landes, 
dem  der  Fremde  seinen  staatsbiirgerlichen  Verhâltnissen  nach  an- 
gehort,  fiir  die  Reise  nach  den  k.  k.  osterreichischen  Staaten  aus- 
gestellt  sind. 

§.  3.  Die  auslândischen  Reise -Urkunden  mUssen,  um  in 
Oesterreich  als  ordnungsmâssig  anerkannt  zu  werden,  mit  den 
in  den  Staaten,  von  deren  Behorden  sie  ausgestellt  wurden,  ge- 
setzlich  vorgeschriebenen  Formlichkeiten  abgefasst,  jedenfalls  aber 
so  beschafFen  seyn,  dass  daraus  Name,  Stand  und  Zustândigkeit 
des  Reisenden  ersichtlich  sei. 

Sollten  in  der  von  der  fremden  Behorde  im  Auslande  aus- 
gestellten  Reise-Urkunde  die  vorgedachten  Rubriken  mangelhaft 
seyn,  oder  wUrde  unter  besonderen  Umstanden  die  Beifugung 
noch  naherer  Angaben  in  der  Reise-Urkunde  fur  erforderlich  er- 
achtet  werden,  so  haben  die  kaiserhchen  Missionen  oder  Auf- 
sichtsbehdrden  die  fehlenden  Rubriken  nachtraghch  auszufiillen, 
welche  sich  jedoch  auf  Nachstehendes  zu  beschranken  haben, 
namlich  auf 

a)  den  Vor-  und  Zunamen  nebst  dem  Geburts- 

jahr  oder  Alter,  (  ,      „  .       -, 

,,     ,       ^.11^,       1  1       j-      n      Mes  Reisenden. 

o)   den  Stand   und    Charakter    oder  die   Be- 

schaftigung, 


1853 
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1853  c)   den  Wohn- und  Zustandigkeitsort 

d)  das  Religionsbekenntniss, 

e)  den  Reisezweck, 

f)  das  Reiseziel,  (  j      n  •       j 
';    ,.                   '            1       1     -u  >  des  Reisenden 

g)  die  genaue  Personsbeschreibung 

(Signalement), 

h)  die  'eigenhandige  Fertigung  oder  das 
âmtlich  bestatigte  Handzeichen, 

i)  die  Dauer  der  Gilligkeit  der  Reise-Urkunde,  endlich 

k)  die   Unterschrift    der  Rehorde,    von    welcher   sie   ertheilt 
wurde ,   nebst  deren  Amtssiegel. 

Fehlt  in  der  Reise-Urkunde  des  Auslaudes  die  Restimraung 
der  Giltigkeitsdauer ,  so  darf  dieselbe  von  den  k.  k.  Rehorden 
nur  unter  eindringlicher  WUrdigung  des  Reisezweckes  und  der 
sonsligen  Verhaltnisse  des  Reisenden,  und  im  giinstigsten  Falle 
nur  fiir  den  Zeitraum  von  drei  Jahren,  vom  Tage  ihrer  ordnungs- 
raassigen  Ausstellung  oder  in  gleicher  Weise  erfolgten  Verlange- 
rung  an  gerechnet,  als  wirksam  betrachtet  werden. 

§.  4.  Der  Eintritt  zweier  oder  mehrerer  Auslânder  in  die 
k.  k.  dsterreichischen  Staaten  mit  einer  gemeinschaftlichen  Reise- 
Urkunde  ist  nicht  gestattet.  Eine  Ausnahme  hievon  besteht  nur 
hinsichtlich  der  Regleitung  des  Fremden ,  unter  welcher  aber  nur 
dessen  Gattin,  Kinder,  Gefolge  und  Dienerschaft  verstanden  wer- 
den. Die  einzelnen  Individuen  dieser  Regleitung  mtlssen  jedoch 
namentlich  und  unter  Angabe  ihres  bezuglichen  Verhaltnisses  zu 
dem  Fremden  in  dessen  Reise-Urkunde  aufgefiihrt  seyn. 

§,  5.  Der  fremde  Reisende  bat  fUr  die  Identitat  der  Per- 
sonen  seiner  Regleitung  mit  den  in  seiner  Reise-Urkunde  aufge- 
fuhrten  Individuen  in  jedem  Falle  zu  haften,  sowie  dafur,  dass 
keines  derselben,  ohne  eine  eigene  Reise-Urkunde  erhalten  zu 
haben,  seine  Regleitung  verlasse.  Liegt  diess  zu  hindern  ausser 
seiner  Macht,  so  hat  er  in  einem  solchen  Falle  die  ungesaumte  |  ' 
Anzeige  an  die  nachste  k.  k.  Polizei-  oder  politische  Aufsichls-Re- 
horde  zu  machen. 

§.  6.     Jeder  Auslânder,  der  nach  den  k.  k.  osterreichischen 
Staaten  reiset,  muss  in   der  Regel  zu  der    von   ihm  besessenen  |  E 
Reise-Urkunde   das  Visum   einer  k.   k.   osterreichischen  Mission, 
oder  eines   zur  Ertheilung  desselben   ermachtigten   k.   k,   Gonsu- 
lates  erwirken. 

Ausnahmen  hievon  konnen  sich  nur  auf  specielle  Ueberein- 
kommen  mit  den  betreffenden  fremden  Regierungen  oder  auf 
ausserordenlliche  Umstande  griinden,  welche  letztere,  soferne  sie 
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nicht  ohnehin  alJgemein  bekaunt  sind,  stets  nachgewiesen  werden  1853 
mûssen. 

§.  7.  Das  Visum  wird  aber,  den  Fall  einer  ausdrticklichen 
besonderen  Anordnung  des  Gegentheiles  ausgenommen,  von  den 
in  dem  vorstehenden  §.  6  genannten  k.  k.  Behorden  im  Auslande 
und  ebenso  von  den  zur  Pflege  der  Passpolizei  an  den  k.  k. 
osterreichischen  Grânzen  bestellten  Aufsichts-Organen  zum  un- 
mittelbaren  Eintritte  in  die  k.  k.  osterreichischen  Staaten  nicht 
ertheilt  : 

a)  Wenn  der  Bewerber  uni  dasselbe  aus  den  k.  k.  osterrei- 
chischen Staaten  abgeschaât,  oder  des  Landes  vervviesen  ist; 

b)  vv^enn  derselbe  von  einer  in-  oder  auslandischen  Gerichts- 
behorde  steckbrieflich  verfolgt,  oder  auch  nur  ein  in  sonstiger  Be- 
ziehung  bedenkliches  oder  gefahrliches  Individuum  ist; 

c)  wenn  er  eine  bestimmt  bezeichnete  Person  ist,  rilck- 
sichtUch  welcher  ein  specieller  Auftrag  vorliegt,  ihm  das  Visum 
zum  Eintritte  in  die  k.  k.  osterreichischen  Staaten  zu  verweigern; 

d)  wenn  gegrlindete  Bedenken  vorhanden  sind,  dass  der 
Reisende  nicht  dieselbe  Person  sei,  filr  welche  die  Reise-Ur- 
kunde  ausgefertiget  wurde,  oder  dass  dièse  falsch  oder  ver- 
falscht  sei; 

e)  wenn  die  Reise-Urkunde  zur  Reise  nach  den  k.  k.  oster- 
reichischen Staaten  giltig  nicht  ausgestellt  ist; 

f)  wenn  die  Dauer,  filr  welche  sie  ausgestellt  wurde,  schon 
abgelaufen  ist,  und  die  unterlassene  Erneuerung  derselben  nicht 
grundhâltig  gerechtfertiget  werden  kann;  endlich 

g)  haben  insbesondere  die  zur  Pflege  der  Passpolizei  an  den 
k.  k.  osterreichischen  Grânzen  bestellten  Aufsichts-Organe  Gauk- 
lern,  Seiltanzern  u.  dgl.,  in  soferne  sie  nicht  mit  der  von  einer 
inlandischen  k.  k.  osterreichischen  Behdrde  etwa  bereits  erhaltenen 
BewilUgung  zur  Producirung  ihrer  Kiinste  oder  SchaustUcke  sich 
auszuweisen  vermogen,  ferner  Handwerksgesellen  und  Arbeitern, 
die  sich  mit  keiner  bis  zur  wahrscheinlichen  Erlangung  eines  Ar- 
beitsortes  im  k.  k.  Gebiete  ausreichenden  Baarschaft  ausweisen 
kdnnen,  oder  mehr  als  Einen  Monat  vor  dem  Zeitpuncte  ihres 
Erscheinens  an  der  Granze  gar  nicht  in  Arbeit  gestandeil  sind,  so- 
ferne sie  nicht  volikommen  glaubwiirdig  nachweisen  konnen,  dass 
der  Grund  hievon  bloss  in  ihrer  Erkrankung  lag,  sowie  Personen, 
die  ein  in  Oesterreioh  dem  Auslander  zu  betreiben  nicht  ge- 
stattetes  Gewerbe  ausiiben  wollen,  wie  z.  B.  Hausirhandel,  das 
Visum  der  Reise-Urkunden  zu  verweigern,  und  dieselben  ohne 
weiteres  wieder  iiber  die  Granze  in  das  Ausland  zurilckzuweisen. 
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1853  §.  8.     Bei  deni  Eintrilte  in  die  k.  k.  osterreicliischen  Staaten 

hat  jeder  Aaslander  der  mit  der  Passpolizei-Pflege  an  der  dster- 
reichischen  Granze  betrauten  k.  k.  Behorde  seine  Reise-Urkunde 
vorzuweisen,  und  vvird  demselben  von  dieser,  soferne  kein  An- 
stand  obwaltet,  das  Visum  zum  Behufe  der  Fortsetzung  seiner 
Beise  ertheilt.  Der  Granziibertritt  ohne  Einholung  dièses  Visum 
wird  als  ein-unbefugter  angesehen  und  gesetzlich  behandelt. 

§.  9.  Auf  der  Weiterreise  im  Inlande  hat  der  Fremde  bei 
der  Behorde  des  Ortes ,  an  welche  er  etvva  ausdrticklich  instradirt 
worden  ist,  filr  die  weitere  Amtshandlung  sich  unverweilt  zu 
melden. 

§.  10.  In  den  Hauptstadten  wird  die  Reise-Urkunde  dem 
Fremden  von  den  hierzu  berufenen  k.  k.  Aufsichtsorganen  gegen 
Einhandigung  eines  Empfangsscheines  abgenommen  und  bei  der 
k.  k.  Polizeibehbrde  (dem  Fremdenamte),  woselbst  derselbe  zur 
Erlangung  der  Bew^iUigung  zum  Aufenthalte  binnen  24  Stunden 
nach  seiner  Ankunft  sich  personlich  oder  durch  eine  bestellte 
Person  zu  melden  hat,  hinterlegt. 

Der  Fremde,  welcher  ohne  Aufenthalt  zu  nehmen,  die  Reise 
fortsetzen  will,  hat  diess  bei  der  Abnahme  seiner  Reise-Urkunde 
anzugeben,  und  erhalt,  wenn  kein  gesetzlicher  Anstand  obwaltet, 
das  Visum  zur  Weiterreise  sogleich  nach  seiner  Ankunft. 

§,  11.  In  der  Haupt-  und  Residenzstadt  Wien,  sowie  in 
den  Hauptstadten  der  einzelnen  Kronlander  des  Kaiserreiches, 
wo  k.  k.  Polizei-Directionen ,  oder  selbstandige  k.  k.  Polizei-Com- 
missariate  ihren  Sitz  haben,  hat  sich  der  Fremde,  wenn  er  da- 
selbst  langer  als  drei  Tage  zu  verweilen  beabsichtiget ,  mit  der 
vorgeschriebenen  Aufenthaltskarte,  welche  ihm  von  der  betref- 
fenden  Polizeibehôrde  erfolgt  wird,  und  im  Umfange  des  Amts- 
bezirkes  der  Ausstellungsbehorde  zur  Légitimation  seiner  Person 
dient;  zu  versehen. 

Fur  die  Ausfertigung  der  Aufenthaltskarte  ist  eine  Kanzlei- 
gebiihr  von  2  fl.  G.  M.  zu  entrichten. 

Die  vorstehende,  sowie  die  in  dem  vorausgehenden  §.  10, 
ersten  Absatzes,  enthaUene  Bestimmung  fîndet  keine  Anwendung 
auf  diplomalische  Agenten  fremder  Machte  und  ihre  Begleitung, 
sowie  auf  Staatsdiener  fremder  Regierungen,  welche  in  âmtlicher 
Sendung  reisen. 

Handwerksgesellen,  Fabriksarbeiter,  Dienstboten ,  Taglôhner 
und  Individuen  der  sonst  unbemittelten  Classen  sind  von  der 
Entrichtung  der  obigen  Kanzleigebiihr  befreit. 

§.  12.     Die  Aufenthaltskarte,   auf  welcher   die  erfolgte  Ent- 
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richtuug  der  festgesetzten  KanzleigebUhr  oder  die  Befreiung  von  1853 
derselben  ausdriicklich  zu  bemerken  ist,  muss  nach  Ablauf  der 
Zeit,  fiir  deren  Dauer  die  Bewilligung  zum  Aufenlhalte  ertheilt 
worden  ist,  wieder  erneuert  werden,  widrigens  deren  Inhaber 
als  unbefugt  sich  aufhaltend  betrachtet,  und  darnach  behandelt 
wird. 

§.  13.  Die  Ertheilung  der  Bewilligung  zum  Aufenthalte,  so- 
wie  die  Bestimmuug  der  Dauer  des  letzteren,  steht,  unter  steter 
Rucksicht  auf  die  Dauer  der  Reise-Urkunde  des  Fremden  dem 
Ermessen  der  berufenen  k.  k.  BeJidrde  zu;  in  keinem  Falle  kann 
aber  die  Bewilligung  zum  Aufenthalte  auf  Einmal  dem  Fremden 
auf  langer,  als  Ein  Jahr,  ertheilt  werden. 

§.  14.  Das  Visum  der  Reise-Urkunde  wird  von  den  hierzu 
berufenen  k.  k.  Behdrden  im  ganzen  Umfange  der  k.  k.  oster- 
reichischen  Staaten  unentgeitlich  ertheilt. 

Lautet  das  Visum  zur  Reise  von  einem  Orte  des  Inlandes 
nach  einem  anderen,  oder  zur  Abreise  aus  dem  Inlande  in  das 
Ausiand,  so  bat  dasselbe  nur  fiir  drei  Tage  Giltigkeit,  wenn  nicht 
aus  besonderen  Griinden  eine  Beschrankung  dieser  Dauer  eintritt. 

Ist  der  Fremde  innerhalb  dieser  Frist  nicht  abgereiset,  so  hat 
er  das  Visum  zur  Abreise  bei  der  berufenen  k.  k.  Behdrde  neuer- 
dings  zu  erwirken. 

§.  15.  Jeder  Fremde  ist  verpflichtet,  die  Rubriken  des  ihm 
vorgelegten  Meldzettels,  miltelst  dessen  der  Wohnungsgeber  die 
vorgeschriebene  Meldung  zu  besorgen  und  dessen  Inhalt  insbe- 
sondere  der  Gasthofhalter  u.  dgl.  in  das  vorgeschriebene  Frem- 
denbuch  einzutragen  hat,  gleich  nach  seiner  Ankunft  genau  aus- 
zufuUen. 

§.  16.  Nicht  minder  ist  der  Fremde  aber  auch  ausser  dem  Falle 
des  §.  8  gehalten,  den  berufenen  k.  k.  Behorden  und  ihren  Or- 
ganen  auf  jedesmaliges  Verlangen  seine  Reise-Urkunde  zur  Ein- 
sicht  und  Prilfung  vorzuzeigen  und  auf  Befragen  uber  den  Zweck 
seiner  Reise,  îiber  die  Dauer  seines  Aufenthaltes  im  Orte  u.  s.  w., 
insbesondere  aber  tlber  seine  Subsistenzmittel  Rede  und  Antwort 
zu  geben. 

§.  17.  Wird  dem  Fremden  wâhrend  seines  Aufenthaltes  in 
den  k.  k.  Staaten  von  der  dazu  berufenen  Behdrde  jenes  Staates, 
dem  er  angehdrt,  seine  Reise-Urkunde  verlangert,  oder  eine 
ueue  ausgestellt,  wofiir  er  rechtzeitig  selbst  zu  sorgen  hat,  so 
muss  dièse  der  betrelfenden  k.  k.  Behdrde  behufs  der  Verlange- 
rung  der  Aufenthaltskarte,  oder  wenn  deren  Inhaber  abreisen  will, 
zur  Erlangung  des  Visum  vorgelegt  werden. 
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1853  Dièse  k.  k.  Behorde  hat,   bevor  sie  hiezu  schreitet,   sich  zu 

uberzeugen,  ob  die  ilir  vorgelegle  Reise-Urkunde  den  im  §•  3 
enthaltenen  Bestimmungen  entspricht.  —  Wenn  diess  nicbt  der 
Fall  ware,  sô  hat  sie  das  Recht,  darauf  zu  bestehen,  dass  das 
Mangelnde  von  der  die  Reise-Urkunde  ausstellenden  fremden  Be- 
hOrde  nachtrâglich  in  solche  aufgenommen  wurde;  was  zu  be- 
wirken,  Sache  des  fremden  Reisenden  ist.  Sollten  gegen  die 
gedachte  Verlângerung  der  Aufenthaltskarte  oder  die  Ertheilung 
des  Visum  noch  anderweitige  AnsUinde  sich  ergeben,  so  ware 
zur  Behebung  derselben  in  Wien  die  Vermittlung  des  kaiserlichen 
Ministeriums  des  Aeussern  und  ausserha-lb  der  Residenz  jene  des 
betreffenden  politischen  Landes-Chefs  in  Anspruch  zu  nehmen. 

In  Ermanglung  einer  Vertretungsbehorde  jenes  Staates,  dem 
der  Fremde  seinen  staatsbilrgerlichen  Verhaltnissen  nach  angehort, 
kann  einem  in  Oesterreich  befindlichen  Auslânder,  der  wegen 
Verlustes  seiner  Reise-Urkunde  oder  ans  anderen  Grilnden  einen 
neuen  Pass  zur  Fortsetzung  seiner  Reise  in  das  Ausland  oder  zur 
Rilckreise  in  dasselbe  dringend  benolhiget ,  ein  soicher  und  zwar 
nur  zu  diesem  Zwecke  ausnahmsweise  von  dem  politischen  Lan- 
des-Chef ertheilt  und  muss  hieriiber  ùnverweilt  die  Anzeige  im 
Wege  der  k.  k.  obersten  PolizeibehOrde  an  das  k.  k.  Ministerium 
des  Aeussern  gemacht  werden, 

§.  18.  Die  k.  k.  Granz-Aufsichtsbehorden  haben  ausser  den 
im  §.  7  bestimmten  Fallen  das  Recht  und  die  Pflicht,  dem  Frem- 
den, der  mit  einer  ordnungsmâssigen  Reise-Urkunde  nicht  ver- 
sehen  ist,  den  Eintritt  in  die  k.  k.  dsterreichischen  Staalen,  sohin 
das  Visum  entweder  ganzlich  zu  versagen ,  oder  nach  Umstanden 
denselben  mit  einem  nach  dem  Orte  der  nachsten  k.  k.  Polizei- 
oder  politischen  Aufsichtsbehorde  lautenden  Interimspasse  zu  ver- 
sehen,  in  welchem  Falle  die  abgenommene  Reise-Urkunde  unter 
Begrilndung  des  Verfahrens  an  jene  Behorde  v^eiter  eingesendet 
wird. 

Ein  derlei  ausgestellter  Interims-Reisepass  hat  nur  eine  be- 
schrankte,  entweder  ausdrUcklich  festgesetzte ,  oder  sich  von  selbst 
verstehende,  aber  jedenfalls  14  Tage  nicht  iiberschreitende  Gil- 
tigkeit. 

§.  19.  Die  Bewilh'gung  zum  Aufenlhalte  kann  ganzHch  ver- 
sagt,  oder  die  bereits  ertheilte  zuriickgenommen  werden: 

a)  wenn  der  Fremde  nicht  den  Verpflichtungen  nachkommt, 
welche  die  allgemeinen  Landesgeselze  oder  die  besonderen  Local- 
Verordnungen  ihm  auferlegen; 
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b)  wenn  es  ihm  an  den  uothigen  Subsistenzmittein  mangelt;  185;} 
endlich 

c)  wenn  die  Dauer  seiner  Reise-Urkunde  abgelaufen  ist ,  und 
er  in  der  ihm  allenfalls  zugestandenen  Frist  mit  einer  neuen  oder 
mit  der  Verlangerung  der  erloschenen  sich  auszuweisen  nicht 
vermag. 

§.  20.  Stellt  sich  der  Aufenthalt  eines  Auslânders  in  Oe- 
slerreich,  aus  Rilcksichten  der  5ffentlichen  Ordnung  oder  Sicher- 
heit  als  unzulassig  dar,  so  kann  derselbe ,  selbst  wenn  dadurch 
auch  kein  strafgerichtliches  Verfahren  gegen  ihn  begrilndet  wird, 
ohne  weiters  ausser  Landes  geschafft  werden. 

§.  21.  Gleichwie  bei  dem  Eintritte,  hat  der  fremde  Reisende 
auch  bei  seinem  Austritte  aus  den  k.  k.  osterreichischen  Staaten 
an  der  k.  k,  osterreichischen  Grânze,  den  dort  mit  der  Polizei- 
pflege  betrauten  k.  k.  osterreichischen  Aufsichtsbehôrden  seine 
Reise-Urkunde  zur  Erlangung  des  Visum  zura  Austritte  vorzu- 
weisen,  das  ihm  von  denselben  sohin  auch,  wenn  dagegen  kein 
Anstand  obwaltet,  erlheilt  wird. 

§.  22.  Die  Ausserachtlassung  der  vorstehendenBestimmungen 
wird  von  den  hiezu  berufenen  k.  k.  Behorden,  soferne  hierwegen 
nicht  eine  strafgerichtliche  Amtshandiung  einzutreten  hat,  oder 
diessfalls  hier  nicht  besonders  vorgesehen  ist,  poHzeilich  mit  einer 
Geldstrafe  bis  zu  hundert  Gulden  Conventions-Milnze  oder  im 
Falle  der  Zahlungs-Unfahigkeit  mit  Arrest  bis  zu  14  Tagen  ge- 
ahndet. 

§.  23.  Ein  allfalhger  Recurs  gegen  eine  Verfugung  der  Si- 
cherheitsbehorde  hemmt  nicht  den  Vollzug  derselben,  ausser  es 
ware  dieser  mit  einem  unwiederbringhchen,  bedeutenden  oder 
sonst  nicht  mehr  zu  behebenden  Nachtheile  verbunden. 

§.  24.  Beztlghch  der  Légitimation  zum  tâglichen  Grânzver- 
kehre  aus  Ackerbau-,  Landwirthschafts-,  Gewerbs-,  Industrie-, 
Handels-  und  dergleichen  Zwecken  bleiben  die  diessfalls  beste- 
henden  besonderen  Vorschriften  in  Anwendung. 

Dasselbe  gilt  auch  riicksichtlich  der  Wanderblicher,  und 
ebenso  beztlglich  der  sogenannten ,  vorzugsweise  zum  Zwecke  der 
leichteren  Benûtzung  der  Eisenbahnen  eingefiihrten  Passkarten 
jener  fremden  Reisenden,  welche  Staaten  angehdren,  deren  Re- 
gierungen  mit  der  k.  k.  Osterreichischen  Regierung  diessfalls  eine 
Vereinbarung  getroffen  haben,  und  zwar  nach  Massgabe  der  darin 
wechselseitig  festgesetzten  Bestimmungen. 

hi  gleicher  Weise  Lehallen  endlich  in  Absicht  auf  die  Pass- 
polizei  die  in  besonderen  Vertragen,  Friedensschlussen,  Tractaten 
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1853  oder  soiistigen  Uebereinkomraen  der  k.  k.  dslerreichischen  Re- 
gierung  mit  den  Regierungen  der  auswartigen  Staaten  begriindeten 
Bestinimungeû  rilcksichtlich  der  wechselseitigen  Staats-Angehôri- 
gen,  auch  fernerhin  ihre  voile  Kraft  und  Wirksamkeit,  und  es  liât 
namentlich  auch  in  Betreff  der  an  das  k.  k.  Militar-Granzland  an- 
stossenden  tUrkischen  Provinzen  bei  dem  durch  specielle  Ver- 
ordnungen  eingefuhrten  Verfahren  noch  fernerhin  sein  Bewenden 
ZQ  behalten. 

Vorstehende  Verordnung  ist  fiir  aile  Kronlander  der  Monar- 
chie giltig,  und  hat  mit  1.  Juli  1853  in  Wirksamkeit  zu  treten. 
Wien,  am  3.  Mai  1853. 
'  Gr.  Buol-Schauenstein  m.  p.     Kempen  m.  p.,  F.  M.  L. 

Bach  m.  p.      Bamberg  m.  p.,  General-Major. 


568. 

12  Mai  1853. 

Publication  du  ministère  des  affaires  étrangères  concernant 

les  conventions  conclues  avec  la  Bavière  et  la  Saxe  royale 

pour  l'admission  d'individus,  dont  la  qualité 

d'indigènes  est  douteuse. 

(R:  G.  B.,  1853,  Nr.  88.) 

Erlass  des  Ministeriums  der  auswartigen  Angelegenheiten  vom 
12.  Mai  18S5 ,  wirksam  fur  aile  Kronlander  des  Kaiser staat es, 
wodurch  kundgemacht  wird,  dass  zwischen  der  osterreichischen  und 
baierischen  Begierung ,  sowie  ferner  zwischen  der  osterreichischen 
und  sàchsischen  Begierung  das  Uebereinkommen  festgesetzt  wurde, 
dass  jeder  dieser  Staaten  seine  ursprûnglichen  Angehorigen ,  auch 
wenn  sie  dièse  Staatsangehorigkeit  nach  der  inlàndischen  Gesetz- 
gebimg  verloren  haben  sollten,  auf  Anlrag  des  anderen  Staates  sa 
lange  wieder  zu  ubernehnen  habe,  als  sie  nicht  diesem  anderen 
Staate  nach  dessen  eigenen  inneren  Gesetzen  angehôrig  geworden  sind. 

Zwischen  der  kaiserlich- osterreichischen  und  der  koniglich- 
baierischen  Regierung  ist  miltelst  in  Wien  ausgewechselter  Er- 
klarungen  vom  22.  und  vom  30.  Marz  1.  J.  das  Uebereinkommen 
getroffen  worden,  kiinftighin  zwischen  den  beiden  Staaten  den 
Grundsatz  anwenden  zu  lassen,   dass  jeder  derselben   seine   ur- 
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spriinglichen  Angehbrigen,  auch  wenn  sie  dièse  Staatsangehôrigkeit  1853 
nach  der  inlandischen  Gesetzgebung  verloren  haben  sollten,   auf 
Antrag  des  anderen  Staates  so  lange  wieder  zu  iibernehmen  habe, 
als  sie  nicht  diesem  anderen  Staate  nach  dessen  eigenen  inneren 
Gesetzen  angehôrig  geworden  sind. 

Eine  gleiche  Uebereinkunft  ist  zwischen  der  kaiserlich-osler- 
reichischen  und  der  koniglich-sachsischen  Regierung  durch,  unterm 
18.  Marz  und  9.  April  1.  J.  in  Wien  ausgewechselte  Erklarungen 
zu  Stande  gekommen. 

Wien  den  12.  Mai  1853. 

Graf  Buol-Schauenstein  m.  p. 


569. 

23  Juin 


1853. 


24  Mai 

Convention  entre  l'Autriche  et  le  Hanovre,  pour  l'extension 
de  l'abolition  du  droit  d'aubaine  aux  provinces  de  la  mo- 
narchie autrichienne  en  dehors  de  la  Confédération 
germanique. 

(R.  G.  B.,  4  833,  Nr.  449.) 

Erlass  des  Ministeriums  des  Aeussern  vom  27.  Juli  18So ,  giltig 
fur  aile  Kronlander ,  ûber  die  zwischen  Oesterreich  und  Hannover 
vereinbarte  Ausdehnung  der  Freizûgigkeit  hei  gegenseitigen  Ver- 
môgens-Eœportationen  aus  und  nach  Ungarn,  Krôatien,  Slawonien, 
Siebenhiirgen ,  den  Wojwodschaft  Serbien  und  dem  Temeser  Banale. 

Die  kaiserlich-osterreichische  und  die  kdniglich-hannoversche 
Regierung  sind  mitteist  Auswechslung  von  Ministerial-Erklarungen. 
von  denen  die  Oesterreichs  von  23.  Juni,  die  Hannovers  vom 
24.  Mai  1853  datirt  ist,  iibereingekommen,  die  in  der  zwischen 
ihnen  unterm  20.  Mai  1 837  abgeschlossenen  Uebereinkunft  wegen 
gegenseitiger  Aufhebung  des  Abschosses  und  Abfahrtsgeldes  vor- 
behaltene  Ausnahme  in  Betreff  Ungarns  und  Siebenbiirgens  zu  be- 
seitigen  und  fortan  die  Bestimmungen  jener  Uebereinkunft  gegen- 
seitig  auch  auf  die  Vermdgens-Ausfuhr  aus  und  nach  Ungarn, 
Krôatien,  Slawonien,  Siebenbilrgen,  der  Wojwodschaft  Serbien 
und  dem  Temeser  Banate  Anwendung  fînden  zu  lassen. 

Graf  Buol-Schauenstein  m,  p. 
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1853  570* 


16  Juillet  1853. 


Convention  entre  l'Autriche  et  la  Belgique,  pour  l'extra- 
dition réciproque  des  malfaiteurs.    Ratifications  échangées 
le  %^  Septembre  1853. 

(R.  G.  B.,  4  853,  Nr.  -195.) 

Nos  Franciscus  Josephus  Primas,  divina  favente  clemenlia 
Austriae  Imperator;  Hungariae,  Bohemiae  etc.  Rex,  etc.  etc. 

Notum  testatumque  omnibus  et  singulis,  quorum  interest, 
tenore  praesentium  facimus: 

Posteaquam  a  Nostro  et  a  Plenipotentiario  Suae  Majestatis 
Régis  Belgarum  conventio  de  mutua  maleficorura  extraditione 
Viennae  die  16.  mensis  Julii  anni  1853  inita  et  signata  est  te- 
noris  sequentis: 

Sa  Majesté    l'Empereur    d'Autriche,    Roi    de  Hongrie    et  de  Bo- 
hême, et 

Sa  Majesté  le   Roi  des  Belges 

ayant  jugé  utile  de  conclure  une  convention  pour  F  extradition 
réciproque  des  malfaiteurs,  ont  muni  à  cet  effet  de  leurs  pleins- 
pouvoirs,   savoir:   , 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche,  Roi  de  Hongrie  jet  de  Bohême 

Monsieur  le  Comte  Charles  de  Buol-Schauenstein,  Chevalier  de 
^ère  classe  de  l'Ordre  Impér.  de  la  couronne  de  fer  etc.  etc.. 
Chambellan,  Conseiller  intime  actuel  de  Sa  Majesté  Impér.  et 
Roy.  Apostol.,  Son  Ministre  des  affaires  étrangères,  et  de  la  mai- 
on  Impér.,  et 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges, 

Monsieur  le  Cemte  Alphonse  O'Suliivan  de  Grass,  Baron  de  Seo- 
vaud,  Son  Envoyé  extraordinaire,  et  Ministre  plénipotentiaire  près 
de  Sa  Majesté  Impér.  et  Roy.  Apostol.,  Commandeur  de  l'Ordre 
de  Léopold  etc. 

lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleinpouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants: 

Art.  I.  Les  Gouvernemens  Autrichien  et  Belge  s' engagent 
à  se  livrer  réciproquement    les    individus  réfugiés  d'Autriche  en 
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Belgique  ou  de  Belgique  en  Autriche    et    mis    en   accusation  ou  1853 
condamnés  pour   l'un  des    crimes   ou  délits    ci-après    énumérés, 
par  l'un  des  tribunaux  de   celui  des  deux  pays  où  les  faits  au- 
ront été  commis,  à  moins  que  ces  individus  ne  soient  sujets  de 
l'Etat  ou  Gouvernement  duquel  leur  extradition  est  demandée. 
Ces  crimes  et  délits  sont: 

1.  Meurtre  (assassinat,  empoisonnement),  parricide,  infan- 
ticide. 

2.  Viol. 

3.  Incendie. 

4.  Faux  en  écriture  publique  et  privée,  y  compris  la  con- 
trefaçon ou  falsification  de  billets  de  banque,  de  papier  monnaie, 
et  d'effets  publics. 

5.  Fabrication  de  fausse  monnaie,  altération  de  monnaies', 
et  émission  avec  connaissance  de  monnaie  fausse. 

6.  Faux  témoignage. 

7.  Vol,  escroquerie,  concussion,  soustraction  ou  détourne- 
ment commis  par  des  dépositaires  ou  comptables  publics. 

8.  Banqueroute  frauduleuse. 

Les  communications  nécessaires  pour  s'entendre  sur  l'extra- 
dition d'un  tel  individu  se  feront  par  la  voie  diplomatique  à  l'ex- 
clusion de  toute  correspondance  directe  entre  les  autorités  judi- 
ciaires des  deux  pays. 

Art.  II.  Si  l'individu  est  poursuivi  et  se  trouve  détenu 
pour  un  crime  ou  délit  commis  dans  le  pays  où  il  s'est  réfugié, 
son  extradition  pourra  être  différée  jusqu'  à  ce  qu'il  ait  été 
acquitté  par  une  sentence  définitive  ou  qu'il  ait  subi  sa  peine. 
II  en  sera  de  même  lorsque  l'individu  réclamé  est  détenu  pour 
dettes  en  vertu  d'une  condamnation  antérieure  h  la  demande 
d'extradition. 

Art.  III.  L'extradition  ne  sera  accordée  que  sur  la  pro- 
duction d'un  arrêt  de  condamnation  ou  de  mise  en  accusation 
délivré  en  original  ou  expédition  authentique,  soit  par  un  tri- 
bunal, soit  par  une  autre  autorité  compétente  du  pays  qui  de- 
mande l'extradition,  dans  les  formes  prescrites  par  la  législation 
du  Gouvernement  réclamant. 

Art.  IV.  L'Etranger  réclamé  pourra  être  arrêté  provisoire- 
ment dans  les  deux  pays  pour  l'un  des  faits  mentionnés  à  l'ar- 
ticle I  sur  l'exhibition  d'un  mandat  d'arrêt  décerné  par  l'au- 
torité compétente  et  expédié  dans  les  formes  prescrites  par  les 
lois  du  Gouvernement  réclamant. 

Cette  arrestation  aura  lieu  dans  les   formes    et    suivant   les 
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1853  règles  prescrites  par  la  législation  du  Gouvernement   auquel  elle 
est  demandée. 

L'étranger  arrêté  provisoirement  sera  mis  en  liberté,  si  dans 
le  terme  de  trois  mois,  il  ne  reçoit  notification  d'un  arrêt  de 
mise  en  accusation  ou  de  condamnation. 

Art.  V.  Il  est  expressément  stipulé  que  l'individu  dont 
l'extradition  aura  été  accordée,  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être 
poursuivi  ou  puni  pour  aucun  délit  politique,  antérieur  à  l'extra- 
dition, ni  pour  aucun  fait  connexe  à  un  semblable  délit,  ni  pour 
aucun  des  crimes  ou  délits  non  prévus  par  la  présente  con- 
vention. 

Art.  VI.  L'extradition  ne  pourra  avoir  lieu  si,  depuis  les 
faits  imputés,  les  poursuites  ou  la  condamnation,  la  prescription 
de  l'action  ou  de  la  peine  est  acquise  d'après  les  lois  du  pays 
dans  lequel  l'étranger  se  trouve. 

Art,  vil  Les  frais  d'arrestation,  d'entretien  et  de  trans- 
port de  l'individu  dont  l'extradition  aura  été  accordée,  resteront 
à  la  charge  de  chacun  des  deux  Etats,  dans  les  limites  de  leurs 
territoires  respectifs. 

Les  frais  de  transport  etc,  par  le  territoire  des  Etats  inter- 
médiaires seront  à  la  charge  de  l'Etat  réclamant;  au  cas  où  le 
transport  par  mer  serait  jugé  préférable,  l'individu  à  extrader 
sera  conduit  au  port  que  désignera  l'agent  diplomatique  ou  con- 
sulaire accrédité  par  le  Gouvernement  réclamant  aux  frais  duquel 
il  sera  embarqué. 

Art.  VIIL  La  présente  convention  ne  sera  exécutoire  que 
dix  jours  après  la  publication  dans  les  formes  prescrites  par  les 
lois  des  deux  pays. 

Art.  IX,  La  présente  convention  continuera  à  être  en  vi- 
gueur jusqu'  à  l'expiration  de  six  mois  après  déclaration  con- 
traire de  la  part  de  l'un  des  deux  Gouverneraens. 

Elle  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en  seront  échangées  dans 
le  délai  de  six  semaines  ou  plutôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  deux  Plénipotentiaires  l'ont  signée  et  y 
ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Vienne  ce  16.  Juillet  1853. 

(L.  S.)     Comte  Buol-Schauenstein  m.  p, 
(L.  S,)     Comte  0' Sullivan  de  Grass  m.  p. 

Nos  visis  et  perpensis  Conventionis  hujus  articulis,  illos 
omnes  et  singulos  ratos  hisce  confirmatosque  habere  profitemur 
ac    declaramus,    verbo    Nostro    Gaesareo-Regio    adpromittentes. 
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Nos  omnia,    quae  in  illis   continentur,    fideliter   executioni   man-  1853 
daturos  esse. 

In  cfuorum  fidem  majusque  robur  praesentes  ratihabitionis 
Nostrae  tabulas  Manu  Nostra  signavimus,  Sigilloque  Nostro  Cae- 
sareo-Regio  adpresso  fîrmari  jussimus. 

Dabanlur  in  Imperiali  urbe  Nostra  Vienna,  die  vigesima  sexta 
mensis  Julii,  anno  millesimo  octingentesimo  quinquagesimo  tertio, 
Regnorum  Nostrorum  quinto. 

(L.  S.)    Frandscus  Josephus  m.  p. 

Cornes  a  Buol-Schauenstein  m.  p. 
Ad  raandatum  Sacr.  Caes.  et  Reg.  Apostolicae 
Majestatis  proprium: 
Joannes   Vesque  de  PûtlUngen  m.  p., 
C.  R.  Consiliarius  aulicus  et  ministerialis. 


571. 

16  Août  1853. 

Convention  entre  l'Autriche  et  la  Saxe  royale  pour  l'ad- 
mission réciproque  des  exilés. 

(Bulletin  des  lois  de  la  Saxe  royale  du  20  Avril  4  854.) 

Vertrag  zwischen  den  Hohen  Regiet'ungen  von  Sachsen  und  von 
Oesterreich  rûcksichtUch  der  Uebernahme  und  Weiterbeforderung 
der  Schûblinge  auf  der  Prag-Dresdner  Ëisenhahn,  geschlossen  zu 
Prag  auf  Grundlage  des  von  den  Bevollmàchtigten  der  beiden  ge- 
nannten  Hohen  Regierungen , 

und  zwar 
kdniglich-sachsischer  Seits,  dem  geheimen  Regierungsrathe  im  Mi- 

nisterium  des  Innern,  Ernst  Adolf  Korner, 
k.  k.  cJsterreichischer  Seits,    dem  k.  k.  Hofrathe  und  prager  Po- 

lizeidirector  Leopold  Sacher-Masoch,  Ritter  von  Kronenthal, 
am  16.  August  1853  in  Prag  aufgenommenen  Protocolls. 

4.  Im  Allgemeinen  hat  es  bei  den  Restimmungen  der  Con- 
vention vom  Jahre  1844  liber  die  Richtung  und  die  Art  des 
Schubtransports  sein  Verbleiben.  Der  Transport  der  Schtiblinge 
ist  daher  in  moglichst  gerader  Richtung   zu   bewerkstelligen ,    in 
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^53  den  Schubspassen  jedesmal  die  Uebernahmsstation  genau  anzu- 
geben,  und  dem  Schubspasse  die  Aufnahmszusicherung  von  Seite 
der  Heimatsbehorde,  oder  ein  legaler  noch  giltiger  Heimatschein 
beizulegen.  Rucksichtlich  der  Uebernahmsstationen,  die  sich  in 
Folge  bevorstehender  Organisationen  voraussichtlich  vermehren 
werden,  werden  sich  die  beiden  Hohen  Regierungen  seiner  Zeit 
wechselseitig  die  Verstandigung  zukoramen  lassen. 

2.  Rucksichtlich  aller  Schtiblinge,  die  auf  der  Eisenbahn 
transportirt  werden,  sind  das  koniglich-sachsische  Poiizeicoramis- 
sariat  und  das  k.  k.  osterreichische  Polizeicommissariat  in  Ro- 
denbach,  so  lange  derartige  Organe  von  den  beiderseitigen  Hohen 
Regierungen  in  Rodenbach  unterhalten  werden,  als  Schubsiiber- 
nahmsstalionen  zu  betrachten. 

3.  Rucksichtlich  der  Frage,  welche  Schiibhnge  von  den 
beiderseitigen  Polizeicoraraissâren  in  Bodenbach  zur  Weiterbefdr- 
derung  auf  die  Eisenbahn  zu  Ubernehmen  sein  werden,  haben 
folgende  Grundsatze  zu  gelten: 

a)  Fiir  jeden  zu  iibernehmenden  Schtibling  muss  die  Auf- 
nahmszusicherung der  Heimatsbehorde,  oder  ein  legaler  npch 
giltiger  Heimatsschein  dem  Schubspasse  beiliegen. 

b)  Der  Fall,  dass  Schtiblinge  gefesselt  auf  der  Eisenbahn  zu 
transportiren  wSren,  wird  sich  ohnehin  nur  selten  ereignen,  da 
die  Moglichkeit  des  Entspringens  bei  dem  Transporte  auf  der 
Eisenbahn  nur  eine  geringe  ist.  Wegen  der  mit  dem  Transporte 
in  Fesseln  auf  der  Eisenbahn  verbundenen  Belâstigung  des  Publi- 
cums  hat  jedoch  als  Regel  zu  gelten,  dass  keiner  der  beider- 
seitigen Polizeicommissâre  zur  Uebernahme  eines  in  Fesseln  weiter 
zu  schaffenden  Schiiblings  verpflichtet  sei.  Sollte  sich  gleichwohl 
in  besonderen  Fallen  der  Transport  eines  Schiiblings  in  Fesseln 
auf  der  Eisenbabn  als  nothwendig  darstellen,  so  hat  hieriiber  von 
Fall  zu  Fall  stets  eine  Verhandlung  voranzugehen.  Ebenso  ist  in 
jenen  Fallen,  wo  der  Schilbling,  nachdem  er  die  Eisenbahn  ver- 
lassen  hat,  bei  dem  Weitertransporte  in  das  Innere  des  Landes 
in  Eisen  zu  legen  ist,  dieser  Umstand  stets  in  dem  Schubspasse 
ersichtlich  zu  machen. 

c)  Unter  diesen  beiden  Voraussetzungen  (a  und  h)  werden 
die  beiderseitigen  Polizeicommissâre  in  Bodenbach  dann  nur  jene 
Schtiblinge  zur  Weiterbefdrderung  ubernehmen,  deren  Transport 
an  den  Ort  ihrer  Bestimmung  am  schnellsten  und  sichersten  nur 
mittelst  der  Eisenbahn  bewerkstelligt  werden  kann.  Insbeson- 
dere  wird 

a.  der  koniglich-sachsische  Polizeicommissitr   jene,    aus   den 
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oslerreichischen  Staaten  abzuschatïenden  Schilblinge  ilbernehmen,  1853 
die,    um   an  den  Ort  ihrer  Bestimmung  in  der  geradesten  Rich-- 
tung  zu  gelangen,  dem  kdniglich-sâchsischen  Justizamte  in  Pirna 
oder  der  koniglichen  Polizeidirection  in  Dresden  entweder  zu  ei- 
gener  Verfiigiing,  oder  zur  Weiterinstradirung  iibergeben  werden 
mvlssen;  ebenso  wird 

p.  der  k.  k.  osterreichische  Polizeicommissar  jene,  aus  Sach- 
sen  kommenden  Schilblinge  ilbernehmen,  welche,  um  an  den  Ort 
ihrer  Bestiramung  in  der  geradesten  Richlung  zu  gelangen ,  den 
k.  k.  Bezirkshauptmannschaften  zu  Tetschen ,  Aussig  und  Leit- 
meritz,  oder  der  k.  k.  Polizeidirection  in  Prag  zu  eigener  Ver- 
fUgung  oder  zur  Weiterinstradirung  iibergeben  werden  milssen. 
Sollte  sich  in  Folge  der  bevorstehenden  neuen  Organisationen 
die  Zahl  der  an  der  Eisenbahn  gelegenen,  zur  Besorgung  des 
Schubswesens  berufenen  1.  f.  Behorden  vermehren,  so  wer- 
den sich  die  beiderseitigen  Hohen  Regierungen  deren  Standorte 
gegenseitig  mittheilen. 

d)  Kranke  oder  mit  Ungeziefer  behaftete  Schilblinge  werden 
von  dem  kdniglich-sâchsischen  Polizeicommissar  nicht  angenom- 
men.  Ebenso  wenig  iibernimmt  der  k.  k.  osterreichische  Polizei- 
commissar kranke  oder  mit  Ungeziefer  behaftete  Personen,  da  in 
Bodenbach  die  Gelegenheit  zu  deren  Heilung  oder  Reinigung 
nicht  vorhanden  ist.  Riicksichtlich  solcher  Schiibhnge,  die  wah- 
rend  des  Transports  erkranken,  treten  die  allgëmeinen,  durch 
Riicksichten  der  Humanitât  gebotenen  Massregeln  in  Wirksamkeit. 

4.  Die  Kosten  filr  die  Verwahrung  und  Verpflegung  der 
Schilblinge  in  der  Station  Bodenbach  fallen  der  cisterreichischen 
Regierung  zur  Last.  Dieselbe  sorgt  daher  filr  ein  sicheres  Ar- 
restlocal,  filr  die  ndthige  Bewachung  und  Verpflegung.  Die  Dauer 
dieser  Verpflichlung  erstreckt  sich  bis  zum  Momente  der  Ueber- 
gabe  des  in  der  Richtung  nach  Dresden  zu  befdrdernden  Schilb- 
Ungs  an  den  kdniglich-sâchsischen  Polizeicommissar  und  von  dem 
Momente  der  Uebernahme  des  von  der  dresdner  Seite  ankom- 
menden  Schiiblings  durch  den  k.  k.  dsterreichischen  Polizeicom- 
missar. Die  erstere  hat  stets  kurz  vor  Abgang  jenes  Bahnzugs, 
durch  welchen  die  Weiterbefdrderung  geschehen  soll,  die  letztere 
gleich  nach  Ankunft  jenes  Bahnzugs,  mit  welchom  der  Schiibling 
angekommen  ist,  zu  geschehen. 

Die  Uebernahme  solcher    Schilblinge,    die    in    der    Richlung 

nach  Dresden  weiter  zu   befdrdern    sind,    hat   jedoch    von    dem 

kdniglich-sâchsischen  Polizeicommissar  nie  verzdgert   zu  werden, 

und  es  hat  diessfalls  als  Regel  zu  gelten ,    dass  die  Uebernahme 

VI.  6 
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1853  stets  langstens  binnen  1^2  Stunden,  nachdem  von  Seite  des 
k.  k.  ôsterreichischen  Polizeicommissars  der  beziigliche  Antrag 
an  den  kcJniglich-sâchsischen  Polizeieommissar  gestellt  worden 
ist  —  Stockung-en  im  Eisenbahnbetriebe,  welche  die  Weiter- 
befdrderung  unmoglich  machen ,  ausgenommen  —  zu  erfol- 
gen   bat. 

5.  Vom  Augenblicke  der  Uebernahme  hat  der  kdnigiich- 
sachsische  Polizeicommissar  filr  die  sichere  Weiterbefdrderung 
des  Schiiblings  za  haften,  Er  besorgt  sowohl  den  Convoyanten, 
als  die  Ldsung  des  Fahrbillets.  In  allen  jenen  Fallen,  wo  der 
Schubling  keine  eigene  Barschaft  hat,  wo  daher  die  Losung  des 
Fahrbillets  ans  ofîentlichen  Geldern  erfolgen  muss,  ilbernimmt 
die  k.  k.  dsterreichische  Regierung  die  Verpflichtung,  der  kd- 
niglich-sâchsischen  Regierung  die  Kosten  der  Fahrt-  ohne  Unter- 
schied,  ob  es  einen  nach  Sachsen  austretenden  oder  aus  Sachsen 
ankommenden  SchiibJing  betrifïl,  auf  dem  Trakte  zwischen  der 
Landesgranze  und  der  Station  Bodenbach  zu  ersetzen. 

Da  Bodenbach  von  der  Landesgranze  Y47  Meile  entfernt  ist, 
die  Kosten  eines  Fahrbillets  fiir  die  %i  Meile  betragende  Bahn- 
strecke  von  Bodenbach  bis  Pirna  1 8  Neugroschen  in  der  3.  Wa- 
genclasse  betragen,  so  wilrde  auf  die  Bahnstrecke  von  Bodenbach 
bis  zur  Landesgranze,  genau  berechnet,  ein  Betrag  von  4  Neu- 
groschen 5^^*7581  Pfennigen  entfallen,  welcher  Betrag  jedoch  zur 
Vereinfachung  der  Rechnung  fur  jede  einzelne  Fahrt  mit  472  Neu- 
groschen festgesetzt  wird.  Am  Schiusse  eines  jeden  Monats  wird 
zwischen  den  beiderseitigen  Polizeicommissaren  die  Abrechnung 
gepflogen  werden,  und  es'  wird  der  zu  ersetzende  Gesammtbetrag 
dem  kaniglich-sachsischen  Polizeicommissar  von  dem  k.  k.  ôster- 
reichischen Polizeicommissar,  in  k.  k.  ôsterreichischen  Silber- 
zwanzigern,  den  Thaler  preuss.  Courant  mit  1  Gulden  27  Kreuzer 
Conv.-Mtinze  berechnet,  erfolgt  werden. 

Wenn  der  von  dem  kdniglich-sachsischen  Polizeicommissar 
zur  Begleitung  des  Schtiblings  abzusendende  Convoyant  nicht  die 
freie  Fahrt  geniessen  sollte,  sondern  ebenfalls  ein  Fahrbillet  Idsen 
miisste,  so  wird  fiir  die  Hin-  und  Riickfahrt  dièses  Convoyanten, 
da  er  sich  zu  dem  gedachten  Zwecke  eines  Tagesbillets  bedienen 
kann,  nach  dem  obigen  Verhâltnisse  der  Wegstrecken  —  da 
das  Tagesbillet  bis  Pirna  von  Bodenbach  in  der  3.  Wagenclasse 
23  Neugroschen  kostet  —  dem  kdniglich-sachsischen  Polizei- 
commissar jedesmal  ein  Betrag  von  5'*^%8i  Neugroschen,  oder 
in  runder  Zabi  6  Neugroschen,  ersetzt  werden. 

6.  Zur  Bestreitung  der  Schubskosten   erhalten   die   beider- 
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seitigen  PolizeicommissSre  von    ihren   Hohen    Regierungen    ange-  1853 
messene  Geldverlitge. 

7.  Von  beiden  Hohen  Regierungen  wird  dafiir  Sorge  ge- 
tragen,  dass  die  mit  der  Besorgung  des  Schubswesens  im  Lande 
betrauten  Behorden  in  beiden  Staaten  von  der  getroffenen  Con- 
vention zar  Darnachachtung  bei  Schubsinstradirungen  in  ange- 
messener  Weise  in  Kenntniss  gesetzt  werden. 

Sign.  Prag,  am  16.  August  1853. 
(L.  S.)  Ernst  Adolf  Korner  m.  p.     (L.  S.)   Leopold  Ritter  v.  Sacher- 
Masoch  m.  p. 


572. 


28  Septembre   1853. 


Convention  postale  entre  1  Autriche  et  la  Sardaigne.    Ra- 
tifications échangées  le  1^  Décembre  1853. 

(R.  G.  B.,  -1854,  Nr.  36.) 

Post-  Vertrag   zwischen   Oesterreich  und   Sardinien  vom  28.  Sep- 

tember  18S5. 

Nos  Franciscus  Josephus  Primus,  divina  favente  clementia 
Austriae  Imperator,  Hungariae,  Boheoîiae  etc.  Rex  etc.  etc. 

Notum  testatumque  omnibus  et  singulis,  quorum  interest, 
tenore  praesentium  facirnus: 

Posteaquam  a  Noslro  et  a  Suae  Majestatis  Régis  Sardiniae 
Plenipotentiario,  ad  finem  ordinandarum  magis  magisque  ad  prae- 
sentium commercii  relationum  exigentias  rerum  postalium,  Au- 
striam  inter  et  Sardiniam  Augustae  Taurinorum  die  28.  Septem- 
bris  anni  currentis  conventio  postalis  inita  et  signata  fuit  tenoris 
ad  verbum  sequentis: 

Sua  Maestà  I.   R.  Apostolica    Francesco    Giuseppe  I.    Imperalore 

d'Austria,  e 
Sua  Maestà  il  Re   di  Sardegna  Vittorio  Emanuele  IL, 

Egualmente  animati   dal    desiderio    di   migliorare    mediante    una 
nuova  Gonvenzione  il  servizio   délie   corrispondenzc   tra  l'Ausfiia 
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1853  e  lo  Slalo  sardo  hanno  norninato  a  questo  scopo  per  loro  Plenî- 
potenziari: 

Sua  Maestà  I.  R.  A.  il  Conte  Rodolfo  Appony,  Cavalière  Gran 
Croce  deir  Ordine  badese  délia  Fedeltà  ec,  Ciambellano  di  Sua 
Maestà  I.  R.  A.  e  suo  Inviato  straordinario,  Ministre  plenipoten- 
ziario  presse  Sua  Maestà  il  Re  di  Sardegna. 

Sua  Maestà  il  Re  di  Sardegna  il  Conte  Antonio  Nomis  di 
Pollone,  Commendatore  degli  Ordini  dei  SS.  Maurizio  e  Laz- 
zaro  ec,  Vice-Presidente  délia  Caméra  di  agricoltura  e  commercio, 
Senalore  del  Regno,  Intendente  générale  dell'  azienda  dell'  Estero 
e  Direttore  générale  délie  Poste, 

i  quali,  dopo  essersi  cambiati  i  loro  pieni  poteri  trovati  in 
buona  e  débita  forma,  hanno  convenuto  sui  seguenti  articoli: 

Cambio  regolare  e  periodico  dei  pieghi  postali. 

Art.  I.  Verra  mantenuto  un  cambio  regolare  e  periodico  di 
pieghi  fra  le  amministrazioni  postali  austriaca  e  sarda,  per  l'invio 
di  ogni  sorta  di  corrispondeuze,  cioè  lettere,  campioni,  gazzette, 
giornali,  opère  periodiche  e  stampati  di  ogni  specie,  tanto  na- 
scenti  nei  due  rispettivi  Stati,  quanto  di  origine  od  a  destino  di 
altri  Stati ,  cui  le  amministrazioni  stesse  servono  o  potrebbero 
servire  da  intermediarie. 

I  due  Governi  s'impegnano  di  utilizzare  per  la  trasmissione 
di  tutte  le  corrispondenze  i  mezzi  di  trasporto  piil  céleri  di  cui 
potranno  disporre. 

Comunicazioni  postali. 

Art.  il  Fine  a  che ,  per  costruzione  di  strade  ferrate  o 
per  altra  causa,  non  fosse  riconosciuto  conveniente  di  disporre 
altrimenti,  saranno  mantenute  giornalmente  dirette  comunicazioni 
postali  fra  i  due  Stati  sopra  cinque  punti  di  frontiera,  cioè  tra 
Laveno  ed  Intra,  Sesto-Calende  ed  Arona,  Magenta  e  Novara,  Ab- 
biategrasso  e  Vigevano,  Pavia  e  Casteggio. 

Inoltro  délie  corrispondenze. 

Art,  m.  Di  massima  fra  Sesto-Calende  ed  Arona,  Magenta 
e  Novara,  Pavia  e  Casteggio  l'inoltro  délie  corrispondenze  devra 
aver  luogo  a  cura  e  spesa  di  cadauno  Stato  per  la  percorrenza 
dalla  propria  stazione  di  confine  alla  prima  stazione  dell'  altro 
Stato. 

Perô,  sinchè  le  due  amministrazioni  austriaca  e  sarda  vi 
ravvisino  di  comune  accorde  la  convenienza,  verranno  utilizzati 
per   le   comunicazioni  postali,    e  quindi  per  l'inoltro  délie  corri- 
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spondenze,  i  mezzi  di  trasporto  dei  quali  già  altualmente  si  val-  1 853 
gono  le  dette  amministrazioni. 

Pel  trasporto  délie  corrispondenze  fra  Laveno  ed  Intra,  e  fra 
Abbiategrasso  e  Vigevano  verijà  provveduto,  occorrendo,  mediante 
contratti  con  imprenditori,  che  assumaiio  questo  trasporto  tanto 
per  V  andata,  quanto  per  il  ritorno,  e  ne  verra  sostenuta  la  spesa 
dalle  due  amministrazioni  in  parti  eguali.  Quella  délie  due  am- 
ministrazioni che  avrà  provveduto ,  passera  ail'  altra  un  esem- 
plare  dei  contratti  stipulati  in  proposito. 
Libéria  di  affrancazioiïe. 

Art.  IV.  Le  persone  che  vorranno  spedire  corrispondenze, 
sia  dair  Austria  negli  Stati  sardi,  sia  dagli  Stati  sardi  nell' 
Austria,  avranno  la  facoltà,  o  di  soddisfare  l' intiero  porto  in  an- 
ticipazione  sino  al  luogo  di  destine,  o  di  lasciarne  il  pagamento 
ai  destinatarii. 

Questa  facoltà  sarà  in  massima  estensibile  eziandio  aile  cor- 
rispondenze di  transite,  qualora  la  raedesiraa  esista  a  favore  di 
quello  Stato  che  servirebbe  da  intermediario. 

Perô  le  lettere  raccomandate  (assicurate)  non  saranno  rimesse 
che  franche. 

Una  parziaie  affrancazione  non  sarà  ammissibile,    ne  per  le 
corrispondenze    internazionali,    ne    per   quelle   dirette  ail'  estero 
che  potessero  essere  affrancate  fino  a  destine. 
Base  dei  bonifici  vicendevoli. 

Art.  V.  Le  tasse  di  porto,  di  cui  avranno  a  tener  conto 
reciprOcamente  le  due  amministrazioni  postali  per  le  corrispon- 
denze scambievolmente  rimesse,  verranno  calcolate  capo  per  capo, 
tanto  a  riguardo  di  quelle  internazionali,  quanto  a  riguardo  di 
quelle  di  transite. 

Progressione  di  peso  per  le  lettere. 

Art.  VL  Saranno  considerate  lettere  semplici,  ossia  soggette 
a  porto  semplice,  quelle  non  oltrepassanti  il  peso  di  un  lotto 
viennese,  quando  vengano  rimesse  dall'  amministrazione  austriaca, 
e  rispettivamente  quelle  non  oltrepassanti  il  peso  di  quindici 
grammi ,  quando  vengano  rimesse  dall'  amministrazione  sarda. 

Quelle  dei  peso  di  oltre  une  ma  non  più  di  due  lotti,  e 
rispettivamente  di  oltre  quindici  ma  non  più  di  trenta  grammi, 
saranno  considerate  doppie,  ossia  soggette  a  porto  doppio. 

Quelle  dei  peso  di  oltre  due  ma  non  più  di  tre  lotti,  o 
rispettivamente  di  oltre  trenta  ma  non  più  di  quarantacinque 
grammi,  saranno  considerate  triple,  ossia  soggette  a  porto  triplo. 
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1853  E  cosi  di  seguito,    auinentando    scnipre    un   porlo  semplice 

per  ogni  lolto  o   frazione,    o    rispeltivamente    per    ogni    quindici 
grammi  o  frozione. 

Gampioni. 

Art.  VII.  I  campioni  avvolti  iu  modo  da  potersene  ricono- 
scere  il  contenuto,  qualora  vengano  affrancati  e  spediti  isolata- 
mente  od  accompagnât!  soltanlo  da  una  lettera  semplice,  sog- 
giaceranno  per  ogni  due  lotli  (o  frazione)  o  rispeltivamente  per 
ogni  trenta  grammi  (o  frazione),  campione  e  lettera  pesati  as- 
sieme,   al  solo  porto  di  una  lettera  semplice. 

Ove  la  lettera  attaccatavi  non  fosse  semplice,  oppure  ne 
venisse  ommesso  1'  affrancamento ,  F  invio  non  godrà  di  alcuna 
facilitazione ,  e  verra  sottoposto  alla  tassa  fîssata  per  le  lettere. 

Non  saranno  accetlate  colla  postalettere  spedizioni  di  cam- 
pioni che  oltrepassino  il  peso  di  sedici  lotti,  ossia  ducentottanta 
grammi. 

Stampati. 

Art.  VIII.  Gli  stampati  sotto  fascia  di  ogni  specie,  qualora 
vengano  affrancati,  e  non  contengano  alcun  che  di  scritto  tranne 
l'indirizzo,  la  data  e  la  firma,  soggiaceranno  ad  un  porto  mo- 
derato, il  quale  sarà  semplice  fine  inclusivamente  al  peso  di  un 
lotto,  0  rispettivamente  sino  ail'  équivalente  peso  di  grammi; 
doppio  da  oltre  uno  sino  inclusivamente  a  due  lotti;  triplo  da 
oltre  due  sino  inclusivamente  a  tre  lotli  ;  e  cosi  di  seguito  au- 
mentando  sempre  un  porto  semplice  per  ogni  lotto  o  frazione, 
0  rispettivamente  per  1'  équivalente  peso  in  grammi. 

Gli  stampati ,  pei  quali  non  venissero  pienamente  osservate 
le  anzidetle  prescrizioni,  saranno  trattati  come  lettere. 

Per  eccezione  saranno  ammesse  a  fruire  délia  summenzionata 
facilitazione  le  prove  di  slampa  corrette,  purchè  le  medesime  non 
contengano  altre  modifîcazioni  od  aggiunte  se  non  quelle  appar- 
lenenti  alla  correzione. 

Non  saranno  accettate  colle  postalettere  spedizioni  di  stam- 
pati sotto  fascia  che  oltrepassino  il  peso  di  sedici  lotti  ossia  du- 
centottanta grammi. 

Lcltere  raccomanclate  (assicuraie). 

AuT.  IX.  Non  saranno  reciprocamente  accettate  lettere  rac- 
comandatc  (assicuraie)  se  non  per  quelle  localilà ,  per  le  quali 
fosse  ammessa  l' affrancazionc  sino  a  destine,  salvo  il  caso  di 
spéciale  accorde  fra  le  due  amministrazioni. 
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Le  lettere  di  questo  génère  dovranno  essere  avvolte  e  sug-  1853 
gellate  in  modo  che  valga  a  proteggerne  il  contenuto. 

Sulle  medesime  non  verra  aramessa  alcuna  dichiarazione  di 
valore. 

Le  lellere  raccomandate  potranno  essere  accompagnate  da 
ricevute  di  ritorno. 

Base  délia  tassa  per  le  lettere  internazionall. 

Art.  X.  La  tassa  da  applicarsi  aile  letlere  internazionall  sarà 
determinata  in  base  ai  luoghi  di  origine  e  di  destine,  seconde  che 
questi  appartengono  ail'  una  od  ail'  altra  délie  sezioni  in  cui  si 
considereranno  divisi  i  due  territorii. 

Determioazione  délie  sezioni. 

Art.  XL  11  territorio  austriaco  si  considérera  divise  in  tre 
sezioni. 

Gostituiranno  la  prima  sezione  quegli  Uffici  di  posta  che 
sono  situati  ad  una  distanza  non  maggiore  di  dieci  leghe  germa- 
niche,  di  quindici  al  grade  equatoriale,  in  linea  retta  da  un  punto 
qualunque  di  confine  austro-sardo. 

Alla  seconda  sezione  apparterranno  quegli  Uffici  di  posta  che 
sono  situati  ad  una  distanza  maggiore  di  dieci,  ma  non  superiore 
a  venti  leghe,  come  sopra,  da  un  punto  qualunque  di  confine 
austro-sardo. 

La  terza  sezione  comprenderà  tutto  il  reste  délia  Monarchia 
austriaca,  nonchè  la  città  di  Belgrade. 

Viceversa  il  territorio  sarde  si  considérera  divise  in  due 
sezioni. 

Gostituiranno  la  prima  sezione  quegli  Uffici  di  posta  che 
sono  situati  ad  una  distanza  non  maggiore  di  settantacinque 
chilometri  in  linea  retta  da  un  punto  qualunque  di  confine 
austro-sardo. 

La  seconda  sezione  comprenderà  tutto  il  rimanente  degli 
Stati  sardi. 

Ammontare  délia  tassa  per  le  lettere  internazionali. 

Art.  XIL  La  tassa  complessiva  di  ogni  lettera  semplice  in- 
ternazionale,  quando  ne  debba  aver  luogo  la  riscossione  nello 
Stato  austriaco,  verra  esatta  nelF  ammontare  seguente: 

Nella  prima  sezione  austriaca  verso  la  prima  sezione  sarda 
carantani  sei  (6). 

Nella  prima  sezione  austriaca  verso  la  seconda  sezione  sarda 
carantani  nove  (9).  ' 
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'1853  Nelia  seconda  sezione  austriaca  verso  la  prima  sezione  sarda 

carantani  nove  (9). 

Nella  seconda  sezione  austriaca  verso  la  seconda  sezione 
sarda   carantani  dodici  (12). 

Nella  terza  sezione  austriaca  verso  la  prima  sezione  sarda- 
carantani  dodici  (12). 

Nella  terza  sezione  austriaca  verso  la  seconda  sezione  sarda 
carantani  quindici  (15). 

Viceversa  quando  ne  debba  aver  luogo  la  riscossione  nello 
Slalo  sardo,  detla  tassa  complessiva  verra  esatta  nell'  ammontare 
seguente : 

Nella  prima  sezione  sarda  verso  la  prima  sezione  austriaca 
itaîiani  centesimi  venticinque  (25). 

Nella  prima  sezione  sarda  verso  la  seconda  sezione  austriaca 
itaîiani  centesimi  quaranta  (40). 

Nella  prima  sezione  sarda  verso  la  terza  sezione  austriaca 
itaîiani  centesimi   cinquanta  (50). 

Nella  seconda  sezione  sarda  verso  la  prima  sezione  austriaca 
itaîiani  centesimi  quaranta  (40). 

Nella  seconda  sezione  sarda  verso  la  prima  sezione  austriaca 
itaîiani  centesimi  cinquantacinque  (55). 

Nella  seconda  sezione  sarda  verso  la  terza  sezione  austriaca 
itaîiani  centesimi  sessantacinque  (65). 

Tutte  le  sovresposte  tasse  verranno  esatte  costantemente 
neir  ammontare  determinato  dal  présente  articolo,  senza  riguardo 
ail'  instradamento  délie  corrispondenze ,  ritenuto  che  il  cambio 
di  queste  venga  effettualo  direttamente  fra  le  due  ammini- 
strazioni. 

Bonifici  vicendevoli. 

Art.  XIII.  L'amministrazione  postale  austriaca,  per  ogni  let- 
tera  semplice  non  affrancata  negli  Stati  sardi  per  l'Austria,  od 
affrancata  nell'  Austria  per  gli  Stati  sardi,  bonificherà  ail'  ammi- 
nislrazione  postale  sarda: 

a)  itaîiani  centesimi  tredici  (13),  ove  la  lettera  sia  originaria 
0  rispettivamente  a  destine  di  un  luogo  appartenente  alla  prima 
seziofie  sarda; 

b)  itaîiani  centesimi  vent'  otto  (28),  ove  la  medesima  sia 
originaria  o  rispettivamente  a  destine  di  un  luogo  appartenente 
alla  seconda  sezione  sarda. 

Viceversa  l'amministrazione  postale  sarda,  per  ogni  lettera 
semplice  non  affrancata  nell'  Austria,  per  gli  Stati  sardi,  od  affran- 
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cata  negli  Stali  sardi  per  l'Austria,    bonificherà  ail'  amministra-  1853 
zione  postale  austriaca: 

a)  carantani  tre  (3),  ove  la  leltera  sia  originaria  o  rispet- 
tivamente  a  destine  di  un  luogo  appartenente  alla  prima  sezione 
austriaca  ; 

b)  carantani  sei  (6),  ove  la  medesima  sia  originaria  o  rispet- 
tivamente  a  destino  di  un  luogo  appartenente  alla  seconda  sezione 
austriaca  ; 

c)  carantani  nove  (9),  ove  essa  sia  originaria  o  rispelliva- 
mente  a  destino  di  un  luogo  appartenente  alla  terza  sezione 
austriaca. 

Tassa  eccezioriale  fra  Uffici  conflnanti. 

Art.  XIV.  Per  eccezione  al  disposto  negli  antecedenti  ar- 
ticoli  dodici  e  tredici,  la  tassa  complessiva  di  una  lettera  sem- 
plice  tra  Uffici  conflnanti  che  distano  l'uno  dall'  altro  non  più 
di  quindici  chilometri  (due  leghe  germaniche)  sarà  limitata  a 
carantani  tre  (3)  o  rispettivamente  a  italiani  centesimi  dieci  (10), 
seconde  che  l'esazione  avrà  luogo  in  Austria  od  in  Sardegna,  e 
questa  tassa  rimarrà  a  totale  vantaggio  dell'  amministrazione 
che  l'avrà  riscossa. 

Porto  moderato  per  gli  stampati  internazionali. 

Art.  XV.  Il  porto  moderato  austro-sardo  per  gli  stampati 
internazionali  sotto  fascia,  a  cui  riguardo  fossero  state  adempite 
le  prescrizioni  portate  dall'  articolo  ottavo,  viene  stabilité  per 
ogni  lotto  0  frazione,  o  rispettivamente  per  l'équivalente  peso  in 
grammi,  e  senza  distinzione  di  distanza,  in  carantano  uno  (1),  o 
rispettivamente  in  italiani  centesimi  cinque  (5). 

Questo  porto  rimarrà  a  totale  vantaggio  dell'  amministra- 
zione spedilrice. 

Tassa  di  raccomandazione.    Tassa  per  le  ricevute  di  ritorno. 

Art.  XVI.  Per  le  lettere  raccomandate  impostate  nei  due 
Stati  contraenli,  oltre  al  porto  d'affrancamento,  che  sarà  l'identico 
fissato  per  le  lettere  ordinarie,  potrà  essere  esatta  una  tassa  di 
raccomandazione  nelF  ammontare  medesimo  che  fosse  stabilito 
per  le  lettere  raccomandate  circolanti  nell'  interno  del  rispet- 
livo  Stato. 

Per  una  ricevuta  di  litorno  potrà  essere  prelevata  una  lassa 
spéciale  che  non  ecceda  l' ammontare  rispettivamente  stabilito  per 
tassa  di  raccomandazione. 

Tanio  le  tasse  di  raccomandazione  quanto  quelle  per  le  rice- 
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1 853  vule  di  ritorno  dovranno  essere  esatie  in  anticipazione,  e  rimar- 
ranuo  a  totale  vantaggio  dell'  amministrazione  speditrice. 

Corrispondenza  sardo-germanica. 

Art.  XVII.  La  corrispondenza  fra  gli  Stati  sardi  e  gli  Stati 
non  austriaci  délia  Lega  postale  austro-germanica,  che  si  volesse 
inoltrare  attraverso  il  territorio  austriaco,  verra  assoggettata: 

a)  al  porto  sardo  di  italiani  centesimi  tredici  (13)  o  vent'- 
otto  (28)  per  lettera  semplice,  seconde  il  laogo  di  origine  o 
rispettivamente  di  destine  iiello  Stato  sardo,  conforniemente  al 
fissato  per  le  lettere  internazionali,  o  a  quelle  di  italiani  cente- 
simi cinque  (5)  per  ogni  lotto  di  stampati  sotto  fascia; 

b)  al  porto  austro-germanico  di  carantani  nove  (9)  per  ogni 
lettera  semplice,  o  di  carantano  une  (  1  )  per  ogni  lotto  di  stam- 
pati sotto  fascia; 

c)  al  porto  svizzero  di  carantani  tre  (3)  per  ogni  lettera 
semplice  e  di  carantano  uno  (1)  per  ogni  lotto  di  stampati  sotto 
fascia,  in  quoi  casi  nei  quali  per  il  più  sollecito  inoltro,  oc- 
corresse  di  avviare  le  corrispondenze  attraverso  il  territorio 
svizzero. 

L' amministrazione  postale  austriaca  bonifîcherà  a  quella  sarda 
il  porto  sardo  di  cui  sub  litt.  a)  per  le  corrispondenze  non  af- 
francate  procedenti  dalla  Sardegna  e  dirette  negli  Stati  non 
austriaci  délia  Lega  postale  austro-germanica,  nonchè  per  quelle 
procedenti  da  questi  Stati  ed  affrancate  sino  a  destine  in  Sar- 
degna, 

Viceversa  F  amministrazione  postale  sarda  bonifîcherà  a  quella 
austriaca  il  diritto,  di  cui  sub  litt.  b)  e  secondo  i  casi  anche  quelle 
sub  litt.  c)  per  le  corrispondenze  non  affrancate  procedenti  dagli 
Stati  non  austriaci  délia  Lega  postale  austro-germanica  e  dirette 
in  Sardegna,  nonchè  per  quelle  procedenti  dalla  Sardegna  ed 
affrancate  sino  a  destine  in  essi  Stati. 

Corrispondenze  con  altri  Stati  al  di  là  dell'Auslria. 

Art.  XVIII.  Le  corrispondenze  fra  gli  Stati  sardi  ed  altri 
Stali  che  non  sieno  i  menzionati  nell'  antécédente  arlicolo  die- 
cisette,  ma  pei  quali  l'Austria  serva  o  potrebbe  servire  da  inter- 
mediaria  e  cosi  pure  le  corrispondenze  che  venissero  scambiate 
fi-a  gli  Stati  sardi  suddetti  e  quei  luoghi  délia  Turchia  e  del  Le- 
vante, ove  esistono  Uffîci  postali  austriaci  di  spedizione,  o  che 
venissero  inollrate  a  mezzo  degli  Uffîci  stessi^  verranno  ossog- 
geltate  : 

a)  al  porto  sardo  di   ital.  cenlesimi  vcnti  (20)  per  ogni  lot- 
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tera  semplice,    o   di  ital^  centesimi  cinque  (5)  per  ogni  lotto  di  1853 
stampati  sotto  fascia; 

b)  al  porto  relative  alla  percorrenza  austro-eslera  specificato 
neir  annesso  quadro. 

L'amministrazione  postale  austriaca  bonificherà  a  qaella  sarda 
il  porto  sardo  di  oui  sub  litt.  a)  per  le  corrispondenze  non  af- 
francate  procèdent!  dalla  Sardegna  e  dirette  negli  Stati  e  luoghi 
sopramenzionati,  noncliè  per  quelle  procedenti  da  questi  Stati  e 
luoghi  ed  afFrancate  sino  a  destine  in  Sardegna. 

Viceversa  l'amministrazione  postale  sarda  bonificherà  a  quella 
austriaca  il  porto  austro-estere ,  di  cui  sub  litt.  b)  per  le  cor- 
rispondenze non  aifrancate  procedenti  dagli  Stati  e  luoghi  so- 
pramenzionati e  dirette  in  Sardegna,  nonchè  per  quelle  pro- 
cedenti dalla  Sardegna  ed  affrancate  per  la  percorrenza  austro- 
estera. 

Corrispondenze  con  Tunisi. 

Art.  XIX.  Fino  a  che  sia  per  durare  la  diretta  comuni- 
cazione  tra  Geuova  e  Tunisi  mediante  battelli  a  vapore,  questa 
potrà  venire  utilizzata  eziandio  per  le  corrispondenze  dello  State 
austriaco  e  degli  Stati  situati  oltre  l'Austria. 

Queste  corrispondenze  verranne  assoggettate  : 

a)  al  porte  sardo  e  marittimo  nell'  ammontare  cemplessivo 
di  ital.  cent,  ottanta  (80)  per  ogni  Jettera  semplice  o  di  ital. 
cent,  dieci  (10)  per  ogni  lotto  di  stampati  sotte  fascia; 

b)  al  porto  austriaco  ed  austro-estere  in  quell'  ammontare 
medesime  che  fosse  stabilité  per  le  corrispondenze  sarde  con 
ecceziene  soltanto  degli  stampati  sotto  fascia  da  e  per  l'Austria, 
a  riguarde  dei  quali  verra  esatto  a  titolo  di  porto  spéciale  au- 
striaco un  carantane  per  ogni  lotto. 

L'amministrazione  postale  austriaca  bonificherà  a  quella  sarda 
il  porto  sardo  e  marittimo,  di  cui  sub  litt.  a)  per  le  corrispon- 
denze non  affrancate  procedenti  da  Tunisi  e  dirette  nelle  State 
austriaco,  od  in  quegli  Stati  situati  oltre  l'Austria,  pei  quali 
esistesse  la  libertà  di  affrancazione,  nonchè  per  quelle  procedenti 
dall'  Austria  o  da  oltre  l'Austria  ed  affrancate  sine  a  Tunisi. 

Viceversa  l'amministrazione  postale  sarda  bonificherà  a  quella 
austriaca  il  porto  austriaco  od  austro-estere,  di  cui  sub  litt.  b) 
per  le  corrispondenze  non  afFrancate  procedenti  dall'  Austria  o 
da  oltre  l'Austria  e  dirette  a  Tunisi,  nonchè  per  quelle  pro- 
cedenti da  Tunisi  ed  affrancate  per  la  percorrenza  austriaca  od 
austre- estera. 
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'1853  Corrispotidenze  coll'  America. 

Art.  XX.  Dal  momento  in  cui  saranno  attivate  medianle 
batlelli  aWapore  le  dirette  comunicazioni  fra  Genova  da  una 
parte  e  Nuova-York,  Pernambuco,  Bahia,  Rio  Janeiro,  Montevideo 
e  Buenos-Ayres  dall'  altra,  queste  potranno  venire  utilizzate 
eziandio  per  le  corrispondenze  dello  Stato  austriaco  e  degli  altri 
Stati  situati  oltre  l'Austria. 

Per  le  corrispondenze  procedenti  dall'  America  e  destinale 
in  Auslria  ed  in  Stati  situati  oltre  1'  Austria,  l'araministrazione 
postale  austriaca  bonificherà  a  quella  sarda  il  porto  sardo  e  ma- 
rittimo,  a  partire  dal  punto  d'imbarco  in  America  nell' ammon- 
tare  complessivo  d'italiane  lire  una  e  centesimi  settantacinque 
(1.75)  per  ogni  lettera  semplice  e  di  italiani  centesimi  venti  (20) 
per  ogni  lotto  di  stampati  sotto  fascia. 

Quelle  procedenti  dall'  Austria  o  da  Stati  situati  oltre  l'Au- 
stria che  si  volessero  rimettere  ail'  amministrazione  postale  sarda 
per  l'ulteriore  invio  in  America  coi  mezzi  sopramenzionati ,  do- 
vranno  essere  affrancate  sino  al  punto  di  sbarco,  e  perciô  anche 
per  queste  avrà  luogo  a  favore  dell'  amministrazione  postale  sarda 
il  bonifico  del  porto  sardo  e  del  porto  marittimo  nell'  ammontare 
complessivo  sopraindicato. 

Corrispondenze  da  o  per  oltre  la  Sardegna ,  via  di  mare. 

Art.  XXI.  Per  le  corrispondenze  che  da  bastimenti  a  vêla 
o  da  vapori  mercantili  venissero  consegnate  ail'  amministrazione 
postale  sarda  per  l'ulteriore  invio  in  Austria  od  in  Stati  situati 
oltre  l'Austria  l' amministrazione  postale  austriaca  bonificherà  a 
quella  sarda  il  porto  sardo  ed  il  diritto  di  sbarco  nell'  ammon- 
tare complessivo  di  italiani  centesimi  quaranta  (40)  per  ogni  let- 
tera semplice  o  di  ital.  centesimi  dieci  (10)  per  ogni  lotto  di 
stampati  sotto  fascia. 

Quelle  procedenti  dall' Austria,  o  da  Stati  situati  oltre  l'Au- 
stria che  si  volessero  rimettere  ail'  amministrazione  postale  sarda 
per  l'ulteriore  invio  coi  mezzi  sopramenzionati,  dovranno  essere 
affrancate  sino  al  punto  d'imbarco,  e  perciô  anche  per  queste 
avrà  luogo  a  favore  dell'  amministrazione  postale  sarda  il  boni- 
fico del  porto  sardo  e  diritto  d'imbarco  nell' ammontare  comples- 
sivo sovraiûdicato. 

Eventuali  modificazioni  délie  condizioni  fissate  per  le  corrispondenze  di  Iransito. 

Art.  XXII.  Qualora  i  rapport!  postali  dell'  Austria  e  della 
Sardegna  cogli  Stati  che  si  valgono  del  loro    intermediario,    ve- 


SARDAIGNE.  93 

îiissero  modificati  in  quella  parte   che    ha    relazione  colle  condi-  1853 
zioni  fissate  pel  cambio  délie  corrispondenze  di  transite,    queste 
modificazioni  potranno  di  pieno  diritto   essere  applicate  aile  cor- 
rispondenze   medesime.      AU'  evenienza    le    due    amministrazioni 
postali  se  ne  daranno  partecipazione  in  tempo  utile. 

Corrispondenze  di  transite  non  contemplate.  * 

Art.  XXIII.  Accadendo  per  avventura  che  qualche  corri- 
spondenza  di  transite  non  conteinplata  nella  présente  Conven- 
zione  prendesse  la  via  dei  due  Stati  contraenti,  verra  accrédita  ta 
ail'  amministrazione  speditrice  la  tassa  di  porto  calcolata  sino  a 
quell'  ultime  Ufficio  di  confine  pel  quale  essa  corrispondenza  pas- 
serebbe  dall'  une  ail'  altro  Stato. 

Pieghi  chiusi  attraverso  il  territorio  austriaco. 

Art.  XXIV.  Il  Governo  austriaco  accorda  l'invio  altraverso 
il  proprio  territorio  e  per  mezzo  dei  corsi  ordinari  délia  propria 
amministrazione,  di  quel  pieghi  chiusi  che  l' amministrazione  sarda 
da  una  parte,  e  quelle  al  di  là  delF  Austria  dall'  altra  trovassero 
opportune  di  scambiare  fra  di  loro  per  la  via  suddetta.  Per 
questo  trasporto  l'amministrazione  sarda  pagherà  a  quella 
austriaca  per  ogni  lega  germanica  in  linea  retta  dal  punto  d'in- 
gresso  sul  territorio  austriaco  a  quelle  d'uscita,  la  somma  di  ca- 
rantani  nove  (9)  per  ogni  funto  di  lettere,  peso  netto  ed  un 
trentesimo  di  questa  somma  per  ogni  funto  di  giornali  e  stam- 
pati  egualmente  peso  nette. 

Perô  il  prezzo  di  transite  che  l'amministrazione  sarda  devra 
pagare  a  quella  austriaca  pei  pieghi  chiusi,  che  volesse  scambiare 
con  Stati  italiani  (via  di  terra)  non  potrà  eccedere  austriache  lire 
tre  (3)  per  ogni  funto  di  lettere,  ed  un  trentesimo  di  questa 
somma  per  ogni  funto  di  giornali  e  stampati, 

Rimane  inteso  che  nel  computo  dei  peso  netto  di  oui  sopra, 
e  dei  quale  verrebbe  tenuta  annotaxione  da  parte  dell'  ammini- 
strazione postale  sarda,  non  verranno  calcolati  ne  i  fogli  d'avviso, 
ne  il  carteggio  relativa  ai  conti  délie  corrispondenze  ne  i  rifiuti 
di  qualunque  génère. 

Pieghi  cliiusi  attraverso  il  territorio  sardo. 

Art.  XXV.  Il  Governo  sardo  accorda  l'invio  attraverso  il 
proprio  territorio  e  per  mezzo  dei  corsi  ordinari  délia  propria 
amministrazione,  di  quei  pieghi  chiusi  che  l'amministrazione 
austriaca  da  una  parte,  e  quella  délia  Sardegna  dall'  altra  tro- 
vassero opportune  di  scambiare   fra  di  loro  per  la  via  suddetta. 
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ISbS  ^*^''  questo    trasporto  l'amministrazione  austriaca   pagherà  a 

quella  sarda  per  ogni  chilometro  in  linea  relta  dal  punto  d'in- 
gresso  sul  territorio  sardo  a  quello  di  uscita  la  somma  di  ita- 
liani  centesimi  dieci  (10)  per  ogni  chilogramma  di  lettere,  peso 
nelto,  ed  un  trentesimo  di  questa  somma  per  ogni  chilogramma 
di  giornali  e  stampati  egualmente  peso  netto. 

Pero  il  prezzo  di  transite  che  l'amministrazione  austriaca 
dovrà  pagare  a  quella  sarda  pei  pieghi  chiusi  che  volesse  scam- 
biare  con  Stati  italiani  (via  di  terra)  non  potrà  eccedere  italiane 
lire  quatlro  e  centesimi  sessanta  (4.60)  per  ogni  chilogramma  di 
lettere  ed  un  trentesimo  di  questa  somma  per  ogni  chilogramma 
di  giornali  e  stampati. 

Rimane  inteso  che  nel  computo  del  peso  netto  di  cui  sopra 
e  del  quale  verrebbe  tenuta  annotazione  da  parte  dell'  ammi- 
nistrazione  postale  austriaca,  non  verranno  calcolati  ne  i  fogli 
d'avviso,  ne  il  carteggio  relative  ai  conti  délie  corrispondenze, 
ne  i  rifiuti  di  qualunque  génère. 

Francobolli. 

Art.  XXVI.  Tanto  nello  Stato  austriaco,  quanto  in  quello 
sardo  il  publico  potrà  soddisfare  al  pagamento  di  tutti  i  diritti 
postali  fissati  nella  présente  Convenzione,  sia  per  le  corrispon- 
denze internazionali ,  sia  per  quelle  di  transite  mediante  l'appli- 
cazione  sulle  medesime  dei  francobolli  venduti  dalle  rispettive 
amministrazioni. 

Andrà  perduto  pei  mittenti  il  valore  dei  francobolli  apposti 
sulle  corrispondenze  anzidette,  quando  questo  non  bastasse  a 
soddisfare  pienamente  i  diritti  dovuti   sulle  medesime. 

Corrispondenze  reclamate. 

Art.  XXVII.  Le  corrispondenze  che  per  cangiamento  di  re- 
sidenza  del  destinatario,  dovranno  essere  rimesse  dall'  una  all'altra 
délie  due  amministrazioni  contraenti  (corrispondenze  reclamate) 
saranno  trattate  giusta  le  seguenti  norme: 

1.  Quelle  afFrancate  per  un  punto  qualunque  del  territorio 
dell'  amministrazione  che  spedisce,  saranno  rimesse  esenti  da 
qualunque  tassa.  Ove  l'amministrazione  che  le  riceve  ne  debba 
curare  la  distribuzione ,  rimetterà  gratuitamente  ai  destinatari 
quelle  corrispondenze  per  le  quali  fosse  già  stato  osatto  un  di- 
ritto  a  suo  favore  e  caricherà  le  altre  del  porto  interne  suo 
proprio. 

2.  Quelle   non   aflfrancate   originarie   del   territorio  dell'  am- 
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ministrazione    che    spedisce,    saranno    trattate    corne    se    fossero  1853 
State  originariaraente  indirizzate  dal  luogo  d'^impostazione  a  quello 
délia  nuova  destinazione. 

3.  Quelle  non  affrancate  originarie  del  territorio  opposto  o 
pervenute  per  Fintermediario  del  medesimo,  saranno  restituite 
verso  rimborso  délia  tassa  che  doveva  essere  pagata  dal  de- 
stin a  ta  rio. 

4.  Quelle  non  affrancate  originarie  dei  paesi  esteri  pei  quali 
serve  abitualmente  da  intermediaria  l'amministrazione  che  spe- 
disce, verranno  trattate  corne  corrispondenze  ordinarie  di  questa 
stessa  procedenza. 

5.  Quelle  finalmente  non  affrancate  originarie  di  paesi  esteri 
pei  quali  non  serve  abitualmente  da  intermediaria  l'amministra- 
zione che  spedisce,  verranno  rimesse  contre  rimborso  délia  tassa 
che  doveva  essere  pagata  dal  destinatario. 

6.  Di  massima  générale  aile  corrispondenze  non  verra  mai 
caricato  che  una  sola  volta  il  diritto  spettante  aile  amministra- 
zioni  contraenti. 

CorrisponrlenzG  maldirette. 

Art,  XXVIII.  Le  corrispondenze  rimesse  per  errore  dall' 
una  ail'  altra  délie  due  amministrazioni  dovranno  essere  rispedite 
indilatameote ,  o  ail' Uffîcio  speditore,  o  a  quel  qualunque  altro 
Ufficio  del  territorio  opposto,  per  il  cui  mezzo  le  medesime 
potessero  arrivare  il  più  presto  possibile  alla  loro  vera  desti- 
nazione. 

L' Ufficio  che  eseguisce  il  rinvio  si  accréditera  verso  quello 
a  cui  lo  eseguisce  dell'  ammontare  che  gli  fosse  stato  per  avven- 
tura  addebitato  suUe  corrispondenze  maie  indirizzategli., 

Corrispondenze  inesitabili. 

Art.  XXIX.  Le  corrispondenze  rifiutate  dai  destinatari,  e 
quelle  evidentemente  riconosciute  come  inesitabili,  saranno  ritor- 
nate  senza  indugio  al  luogo  di  origine. 

Le  altre,  che  non  venissero  ritirate  entre  tre  mesi  decor- 
ribili  dal  giorno  dell'  arrive,  saranno  dopo  questo  termine  ritor- 
nate  direttamente  al  luogo  di  origine,  a  meno  che  da  parte  del 
mittente  o  del  destinatario  non  fosse  stato   altrimenti  disposto. 

Tutte  queste  corrispondenze  non  saranno  accettate  di  ritorno, 
ove  non  appaiano  intatte  e  tuttora  chiuse  col  sigillo  impressovi 
dal  mittente.  Un'  eccezione  in  proposito  si  farà  soltanto  per 
quelle  lettere  che  per  conformità  di  nome  e  cognome  fossero 
State  aperte  da  tainno  cui  non  appartenevano,  o  per  quelle  con- 
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1853  tenenti  viglielti  di  lolteria,  dei  quali  i  destinatarii  non  potessero 
servirsi  a  norma  délie  leggi  vigenti  nello  Stato  in  cui  avrebbe 
avQto  luogo  la  distribuzione.  In  ogni  modo  la  causa  del  ritorno 
dovrà  essere  indicata  sulle  corrispondenze  in  questione. 

L'Ufficio  che  eseguirà  la  retrocessione  si  accréditera  degl' 
importi  che  gli  erano  stali  addebitati  dall'  amministrazione  cui 
rétrocède  le  corrispondenze.  Quelle  atfrancate  verranno  restituite 
senza  conteggio  di  sorta. 

Traltandosi  di  corrispondenze  che  essendo  state  rivolte  suc- 
cessivamente  in  diversi  luoghi,  si  trovassero  perciô  gravate  di 
qualche  carico  a  profitto  di  altre  amministrazioni,  sarà  fatta  ri- 
battere  aile  medesime  tutta  la  strada  già  da  loro  percorsa,  af- 
finchè  ciascun  Ufficio  possa  conteggiare  con  chi  di  ragione  quei 
diritti  che  per  le  medesime  gli  fossero  stati  addebitati. 

Franchigie  postali. 

Art.  XXX.  La  corrispondenza  dei  due  Sovrani  e  dei  Mem- 
bri  délie  Loro  Auguste  famiglie  tra  di  Loro  sarà  inoltrata  esente 
di  porto  sopra  amendue  i  territorii. 

Quella  per  affari  d' ufficio  tra  Autorité  dell'  uno  e  dell'  altro 
Stato  verra  rimessa  dall'  amministrazione  speditrice  senza  adde- 
bitamento  di  porto.  L' amministrazione  ricevente  la  traitera,  per 
riguardo  alla  percorrenza  sul  rispettivo  territorio,  giusta  i  propri 
Regolamenti. 

Quella  indirizzata  da  Autorité  dell'  uno  Stato  a  privati  dello 
Stato  opposto  verra  caricata  dell'  intiero  porto. 

Quella  indirizzata  da  privati  dell'  uno  Stato  al  Sovrano  ed  ai 
Membri  délia  Sua  Augusta  famiglia  o  ad  Aulorità  dello  Stato  op- 
posto dovrà  essere  affrancata  per  intiero. 

Saranno  reciprocamente  scambiali  senza  addebitamento  di 
porto,  tanto  la  corrispondenza  di  servizio  fra  le  due  amministra- 
zioni postali,  quanto  i  fogli  di  réclame  (correntali)  destinât!  ad 
indagare  l'esito  di  lettere  raccomandate.  Cosl  pure  avrà  luogo 
gratuitamente  la  retrocessione  délie  ricevute  di  ritorno,  di  mano 
in  mano  che  verranno  ritirate  dai  destinatarii  le  rispettive  lettere 
raccomandate. 

La  corrispondenza  d' ufficio  dovrà  sempre  portare  sulla  so- 
prascritta  l' indicazione  dell'  Autorità  mittente,  ed  essere  chiusa 
col  rispettivo  suo  suggello  d' ufficio. 

Esclusione  di  lettere  contenenti  oggelli  di  valore. 

Art.  XXXL  Le  amministrazioni  postali  austriaca  e  sarda 
non  ammetteranno  nei  pieghi  délie  corrispondenze,    che  si  cam- 


SARDAIGNE.  97 

bieranno  tra  loro,  alcuna  lettera  contenente  o  supposta  contenere  1853 
oro  od  argento  monetato,  o  gioje,  o  qualunque  altro  oggetto  sotto- 
posto  a  diritti  doganali. 

Caso  che  nelle  bûche  si  trovassero  lettere  di  questo  génère, 
esse  non  saranno  inoltrate,  ma  verranno  aperte  e  restituite  senza 
indugio  al  mittente. 

Riserva  sul  trasporto  e  sulla  distribuzione  degli  stampati. 

Art.  XXXÏI.  Le  amministrazioni  postali  [dei  due  Stati  si 
riservano  il  diritto  di  non  eflfettuare  sul  proprio  territorio  il 
trasporto  e  la  distribuzione  di  quegli  stampati,  a  cui  riguardo 
non  fosse  stato  adempito  aile  leggi,  agli  ordini  e  decreti  che  re- 
golano  le  condizioni  délia  loro  publicazione  e  circolazione  nei 
due  paesi. 

Indennizzo  per  lettere  raccomandate  smarrite. 

Art.  XXXIII.  La  responsabilité  délie  due  amministrazioni 
postali  per  le  lettere  raccomandate  scambievolmente  rimesse  non 
sarà  estensibile  che  alla  prestazione  di  un  indennizzo  in  caso  di 
smarrimento  determinato  nella  somma  di  austriache  lire  sessanta 
(60)  per  lettera,  se  lo  smarrimento  avrà  avuto  luogo  sul  terri- 
torio austriaco ,  o  di  italiane  lire  cinquanla  (50)  se  il  medesimo 
avrà  avuto  luogo  sul  territorio  sardo. 

Quesl'  indennizzo  sarà  dovuto  in  ogni  caso  al  mittente  délia 
lettera,  e  verra  percio  corrisposto  ail' amministrazione  che  l'aveva 
rimessa  da  quella  sul  cui  territorio  avrà  avuto  luogo  lo  smarri- 
mento, tostochè  questo  sia  stato  constatato. 

Il  diritto  air  indennizzo  sarà  estensibile  non  solo  aile  lettere 
raccomandate  internazionali,  ma  benanche  a  quelle  di  transite. 

In  caso  di  smarrimento  sopra  territorii  esteri,  l' amministra- 
zione postale  che  avrà  servito  da  intermediaria  interporrà  i  suoi 
buoni  offici,  per  procurare  aile  parti  reclamanti  quell'  indennizzo 
che  fosse  stato  stabilité  nelle  convenzioni  coi  rispettivi  Stati. 

Scorso  il  période  di  sei  mesi  dal  giorno  dell'  impostazione, 
senza  che  ne  venga  fatto  riclamo,  cessa  la  reciproca  responsa- 
bilità  délie  due  amministrazioni  postali. 

Privativa  postale. 

Art.  XXXIV.  Onde  assicurarsi  reciprocamente  l'intiero  pro- 
dotto  délie  corrispondenze  internazionali,  i  due  Governi  si  obbli- 
gano  d'impedire  per  quanto  è  in  loro  potere,  che  lo  scambio 
délie  medesime  si  faccia  per  altro  mezzo  che  non  per  quelle 
délie  rispettive  amministrazioni. 
VL  7 
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Liquidazione  e  saido  dei  conti. 

Art.  XXXY.  Ogni  mese  verranno  stesi  dalle  due  ammini- 
slrazioni  postal!  i  conti  risultanti  dalla  trasmessione  reciproca 
délie  corrispondenze,  e  ne  verra  effettuato  il  saldo  in  moneta 
sonante  tostochè  le  due  parti  saranno  pienamente  d' accorde  sulla 
somma  del  credito  e  débite  rispettivo. 

Il  saldo  per  crediti  austriaci  sarà  fatto  tenere  in  valuta  au- 
striaca  alla  Cassa  postale  in  Verona,  quella  per  crediti  sardî  sarà 
fatto  tenere  in  valuta  italiana  alla  Cassa  postale  in  Torino. 

La  spedizione  délie  somme  di  saldo  coi  mezzi  erariali  sarà 
trattata  come  spedizione  d'uffîcio. 

Nella  liquidazione  dei  conti  lire  cento  austriache  saranno 
conguagliate  a  lire  ottantasette  italiane. 

Incarichi  attribuiti  aile  due  amministrazioni  postali. 

Art.  XXXVI.  Le  due  amministrazioni  postali  jBsseranno 
concorderaente  e  nell'  interesse  bene  inteso  del  publiée  servizio, 
gli  Uffici  che  dovranno  efFettuare  lo  scambio  dei  pieghi,  le  ore 
délie  comunicazioni  postali  e  la  direzione  da  darsi  aile  corri- 
spondenze, nonchè  la  forma  dei  conti  e  final  mente  tutte  le  altre 
misure  di  dettaglio  e  d'ordine  necessarie  alla  esecuzione  délie 
stipulazioni  portate  dalla  présente  Cpnvenzione.  Rimane  inteso 
che  tutte  queste  misure  potranno  essere  in  seguito  modificate 
dalle  stesse  amministrazioni  postali,  tuttavolta  che  di  comune  ac- 
corde ne  fosse  riconosciuta  la  nécessita  o  i'utilità. 

Princlpio  e  durata  délia  Convenzione. 

Art.  XXXVU.     La  présente  Convenzione  comincierà  ad  avère  ) 
effetto  il  giorno  primo   gennaio   milleottocento  cinquanta  quattro, 
e    rimarrà    in    attività    sino    al    trentun    dicembre    milleottocento 
cinquantasei. 

Scorso  questo  termine  la  medesima  si  considérera  prolungata 
d'anno  in  anno,  ove  sei  mesi  prima  délia  scadenza  non  venga 
disdetta  da  una  délie  Parti  contraenti. 

Durante  questi  ultimi  sei  mesi  la  Convenzione  continuera 
ad  avère  piena  esecuzione  in  ogni  sua  parte.  Cosi  pure  non  ne 
dovranno  risentire  pregiudizio  la  liquidazione  ed  il  saldo  dei  conti 
che  anche  dopo  spirato  il  dette  termine,  dovessero  aver  luogo 
tra  le  due  amministrazioni  postali. 
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Cambio  delle  ratiflche. 

Art.  XXXVIII.  La  présente  Convenzione  sarà  ratificata  ed 
il  cambio  delle  ratifiche  avrà  luogo  a  Torino  il  più  presto  pos- 
sibile. 

In  fede  di  che  i  Plenipotenziari  rispettivi  hanno  firmata  la 
présente  Convenzione,  e  vi  hanno  apposto  l'impronto  dei  loro 
stemmi. 

Fatto  a  Torino  in  doppio   originale   questo    di   ventiotto    del 
mese  di  settembre  delP  anno  di  grazia  mille  ottocento  cinquantatrè, 
(L.  S.)    Appony  m.  p.  (L.  S.)    Pollone  m.  p. 

Nos  visis  et  perpensis  omnibus  et  singulis  conventionis  hujus 
articulis,  illos  omnes  ratos  gratosque  habere  hisce  profitemur  et 
declaramus  verbo  Nostro  Gaesareo  et  Regio  spondentes,  Nos  ea 
omnia,  quae  in  illis  continentur,  fideliter  executioni  mandaturos, 
nec,  ut  illis  ulla  ratione  a  Nostris  contra veniatur,  permissuros  esse. 
In  quorum  fidem  praesentes  conventionis  tabulas  manu  Nostra 
signavimus,  sigilloque  Nostro  adpresso  munire  jussimus. 

Dabantur  Viennae  quinta  mensis  Novembris  anno  millésime 
octingentesimo  quinquagesimo  tertio  ,  Regnorum  Nostrorum  quinto. 

(L,  S.)     Franciscus  Josephus  m.  p. 

Cornes  a  Buol-Schauenstein   m.  p. 
Ad  Mandatum  Sacr.  Gaes.  et  Reg.  Apostolicae 
Majestatis  proprium: 

Ig.  Eques  Liehmann  a  Palmrode  m.  p. 
Consiliarius  Aulicus  et  Ministerialis. 
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1 853  O^i^dro  indicante  le  tasse    applicabili    aile   corrispondenze    che   venissero 
scambiate  fra  gli  Stati  Sardi  e  gli  Stati  e  luoghi  al  di  là  dell'Austria  mentovati 
air  art.  XVIII  délia  Convenzione. 
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Annotazioni 
indicate  alla  colonna  Nro.   9  del  Quadro  qui  contre. 

A.  I  campioni  per  la  Danimarca,  lo  Schleswig  e  la  Svezia  non  possono 
aver  corso  che  sino  al  peso  di  3  lotti. 

B.  I  campioni  per  la  Norvegia  non  possono  aver  corso  che  sino  al  peso 
di  3  lotti  per  la  via  délia  Prussia  e  délia  Svezia  e  sino  al  peso  di  8  lotti 
per  la  via  d'Amburgo  e  délia  Danimarca. 

C.  Appena  il  Principato  di  Schaumburg-Lippe  avrà  acceduto  alla  Lega 
postale  austro-germanica ,  ne  verra  trattata  la  corrispondenza  a  tenore 
deir  Art.  XVII  délia  Convenzione. 

D.  Per  ora  e  fino  alla  stipulazione  di  una  nuova  Convenzione  postale  fra 
l'Austria  e  la  Russia,  le  corrispondenze  délia  Sardegna  per  la  Russia  e 
Polonia,  saranno  affrancate  sino  al  confine  austro-russo. 

E.  Il  porto  délie  corrispondenze  per  Malta  è  calcolato  sino  a  Corfù.  Le 
corrispondenze  per  l' Egitto,  tranne  Alessandria,  dovranno  essere  affran- 
cate sino  a  questa  città. 

F.  Le  corrispondenze  per  luoghi  délia  Turchia  e  dei  Principati  Danubiani, 
i  quali  non  fossero  stati  qui  specificatamente  nominati,  dovranno  essere 
affrancate  '  sino  a  quello  dei  luoghi  menzionati  nel  présente  Quadro,  da 
dove,  giusta  la  relativa  posizione  geografica,  possano  le  medesime 
venire  inoltrate  al  luogo  di  destino. 

G.  L' affrancazione  délie  gazzette  per  le  Indie  Orientali  è  obbligatoria  sino 
a  destino. 

H.  La  quota  inglese  per  le  lettere  (30  carantani)  si  calcola  =  fino  ad 
1  lotto  con  un  porto  semplice  =  oltre  1  sino  a  2  lotti  con  due  porti  = 
oltre  2  sino  a  4  lotti  con  quattro  porti;  e  cosi  di  seguito  aggiungendo 
due  porti  sempHci  per  ogni  2  lotti.  1  campioni  e  le  spedizioni  sotto 
fascia  (ad  eccezione  délie  gazzette)  non  godono  alcuna  facilitazione  sul 
porto  inglese. 

L  La  quota  inglese  per  le  lettere  (40  carantani)  si  calcola  fino  ad  un 
lotto  con  un  porto  semplice  =  oltre  4  sino  a  2  lotti  con  due  porti  = 
oltre  2  sino  a  4  lotti  con  quattro  porti;  e  cosi  di  seguito  aggiungendo 
due  porti  semplici  per  ogni  2  lotti.  I  campioni  e  le  spedizioni  sotto 
fascia  (ad  eccezione  délie  gazzette)  non  godono  alcuna  facilitazione  sul 
porto  inglese. 

L.  Le  corrispondenze  dalla  China  e  dai  Paesi  al  di  là  delle  Indie  Orientali 
arriveranno  affrancate  sino  ad  Alessandria  d' Egitto. 
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Verzeichniss 

der  zur  ersten  ôsterreichisehen   Section   gehôrigen  Postàmter. 


Abbiategrasso 

Godogno 

Oggiono 

Adro 

Golico 

Orzinovi 

Almeno  S.  Salvat. 

Gomo 

Ospedaletto 

Alzano 

Corsico 

Palazzolo 

Angera 

Gorteolona 

Pandino 

Antignate 

Grema 

Paullo 

Appiano 

Gremona 

Pavia 

Arcisate 

Guggiono 

Pescarolo 

Asso 

Guvio 

Piadena 

Bagnolo 

Desio 

Pizzighettone 

Barlassina 

Dongo 

Ponte  S.  Pietro 

Belgiojoso 

Erba 

Pontevico 

Bellagio 

Fino 

Porlezza 

Bellano 

Gallarate 

Rho 

Bereguardo 

Gavirate 

Robecco 

Bergamo 

Gorgonzola 

Romano 

Binasco 

Gravedona 

Rosate 

Bollate 

Introbbio 

S.  An'gelo 

Borghetto 

Landriano 

Saronno 

Brivio 

Laveno 

Seregno 

Busto  Arsizio 

Lecco 

Sesto  Galende 

Camerlata 

Legnano 

Somma 

Campodolcino 

Leno 

Soncino 

Canneto 

Lodi 

Soresina 

Canonica 

Luino 

Sospiro 

Cantù 

Maccagno 

Tonzanico 

Canzo 

Magenta 

Tradate 

Caprin 0   Bergamasco 

Manerbio 

Traona 

Carate 

Martinengo 

Trescorre 

Caravaggio 

Melegnano 

Treviglio 

Carsaniga 

Melzo 

Varenna 

Casalbuttano 

Menaggio 

Varese 

Gasalpusterlengo 

Milana 

Verdello 

Casorate 

Missaglia 

Verolanova 

Cassano 

Monticello 

Vescovato 

Castiglione    d'Intelvi 

Monza 

Viggiù 

Ghiari 

Morbegno 

Vimercate 

Ghiavenna 
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B. 

Verzeichniss 
der  zur  zweiten  osterreichischen  Section  gehôrigen  Poslàmter. 


1853 


Ala 

Goito 

Biva  di  Trente 

Arco 

Gonzaga 

Boverbella 

Asola 

Grossotto 

Sabbionetta 

Bardolino 

Guidizzolo 

Salemarazzino 

Borgoforte 

lllasi 

Salô 

Bormio 

Iseo 

S.  Benedetto 

Bovegno 

Isola  dalla  Scala 

S.  Bonifazio 

Bozzolo 

Legnago 

S.  Pietro  Incariano 

Breno 

Lonato 

Sanguinetto 

Brescia 

Lovere 

Sarnico 

Capo  di  Ponte 

Malsesine 

Sermide 

Caprino  Veronese 

Mantova 

Sondrio 

Casalmaggiore 

Marcaria 

Suzzara 

Castelgoffredo 

Massa 

Tione 

Castiglione  délie  Sti- 

Moglia  di  Gonzaga 

Tirano 

viere 

Montechiaro 

Toscolano 

Clusone 

Mori 

Tregnago 

Gondino 

Ostiglia 

Verona 

Corna 

Peschiera 

Vestone 

Desenzano 

Piazza 

Viadana 

Edolo 

Pieve  di  Ledro 

Villafranca 

Gandino 

Pisogne 

Villanova 

Gardone 

Ponte  (Valtellina) 

Volta 

Gargnano 

Preseglie 

Zevio 

Gavardo 

Bevere 

Zogno 

Gazzaniga 

c. 

Verzeichniss 
der  zur  ersten  sardinischen  Section  gehôrigen  Postàmler. 


Acqui 

Arona 

Baveno 

Albano 

Asti 

Belgirate 

Albiano 

Azeglio 

Biandrate 

Alessandria 

Balmuccia 

Biella 

Andorno 

Balzola 

Bioglio 

Annone 

Barbianello 

Bobbio 

Arborio 

Bassignano 

Borgolavezzara 
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853  Borgomanero 

Gigliano 

Lessolo 

Borgomasino 

Gocconato 

Livorno 

Borgoratto 

Gossano 

Lomello 

Borgosesia 

Gossato 

Lu 

Borgoticino 

Grescentino 

Masserano 

Borgo  Vercellj 

Grevacuore 

Mede 

Borgonasca 

Grocefieschi 

Mergozzo 

Bosco 

Grodo 

MoUare 

Broni 

Dezana 

Mombaruzzo 

Brusasco 

Domodossola 

Mombello 

Buronzo 

Donas 

Mombercelli 

Busalla 

Dorno 

Momo 

Calliano 

Fara 

Moncalvo 

Caluso 

Felizzano 

Mongrande 

Cameri 

Ferrera 

Montalto 

Cartipiglia 

Frugazolo 

Montanaro 

Candelo 

Gabbiano 

Montechiaro 

Candia 

Galliate 

Montemagno 

Cannero 

Gamalero 

Montiglio 

Ganobbio 

Gambolo 

Montobbio 

Capriata 

Garbagna 

Montù  Beccaria 

Caravino 

Garlasco 

Mortara 

Garbonara 

Gattinara 

Mosso  S.  Maria 

Garpeneto 

Gavi 

Nizza  Monferrato 

Carpignano 

Ghemme 

Novara 

Gasalborgone 

Ghislarengo 

Novi 

Gasale  Monferrato 

Godiasco 

Occhieppo  inferiore 

Gasatisma 

Gozzano 

Occimiano 

Casei 

Graglia 

Oggebbio 

Gassine 

Gravellona 

Oleggio 

Gassolnovo 

Greggio 

Omegna 

Casteggio 

Grignasco 

Ornavasso 

Castellazzo 

Gropello 

Orta 

Gastelletto  d'Orba 

Incisa 

Ottiglio 

Castelletto  Ticino 

Intra 

Ottone 

Gastelnuovo  Scrivia 

Invorio  inferiore 

Ovada 

Castelspina 

Isola  del  Gantone 

Oviglio 

Gava 

Ivrea 

Palazzo 

Cavaglià 

Lamporo 

Palestre 

Gerano 

Lavriano 

Pallanza 

Ghalillon 

Lenta 

Parella 

Ghivasso 

Lésa 

Pavone 
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Pettinengo 

'  S.  Stefano 

d'Areto 

Trumelio 

Pieve  del  Cairo 

S.  Vincent 

Valenza 

Piverone 

Santia 

Valle  Lomeiiina 

Pontecurone 

Sartirana 

Varallo 

Pontegrande 

Savignone 

Varzi 

Pontestura 

Scopa 

Varzo 

Portacomaro 

Serravalle 

Scrivia 

Vercelli 

Quagliuzzo 

Settimo   Vittone 

Verolengo 

Rivalta 

Sezzè 

Verrez 

Rivanazzano 

Silvano  d'Orba 

Verrua 

Robbio 

Sizzano 

Vespolate 

Rocca  d'Arazzo 

Solero 

Vestignè 

Rocchelta  Ligura 

Soriasco 

Vico  Canavese 

Romagnano 

Stradella 

Vigevano 

Ronco 

Strambino 

Vignate 

Rosignano 

Slresa 

Viguzzolo 

Sale 

Strevi 

Villadeati 

Saluzzola 

Stroppiano 

Villalvernia 

S.  Germano 

Tonco 

Villa  nova 

S.  Giorgio  Lomeiiina 

Torriglia 

Vistrorio 

S.  Maria  Maggiore 

Tortona 

Voghera 

S.  Martino  Siccomario 

Trecate 

Vogogna 

S.  Nazzaro 

Tricerro 

Volpedo 

S.  Giulietta 

Trino 

Voltaggio 

S.  Salvatore 

Tronzano 

Zavaterello 

S.  Sebasliano 
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Ver  zeichniss 

der  ôsterreichischen  und  sardinisclien  Postâmter,  die  nicht  mehr  aïs 
zwei  Meilen  von  einander   entfernt  sind. 


Oesterreichische 
Postâmter. 


Sardinische  Postâmter, 

welche  von  den  nebenstehenden  ôsterreichischen 

nicht  mehr  als  zwei  Meilen  entfernt  sin<|. 


Abbiateerasso 


Angera, 


(  Cassolnuovo,  Cerano,  Gravellona  Lom%  Trecate, 
)   Vigevano. 

iArona,  Baveno,  Belgirate,  Borgomanero,  Borgo- 
ticino,  Castelletto  Ticino,  Gozzano,  Invorio  in- 
feriore,  Lésa,  Orta,  Stresa. 
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Oesterreichische 
Postàmter. 


Belgiojoso 


Bereguardo , 


Casorate.  . 
Corteolona. 
Guggiono.  . 

Guvio  .  .  .  . 


Gai  la  rate , 
Gavirate  . 


Laveno 


Luino  .  .  . 
Maccagno 
Magenta  . 


Pavia  . 
Rosate. 


Sesto  Galende. 


Sardinische  Postàmter, 

welche  von  den  nebenstehenden  ôsterreichischen 

nicht  mehr  als  zwei  Meilen  entfernt  sind. 


Somma 


(  Barbianello,  Broni,  Montù  Beccaria,  S.  Martino 
(   Siccomario,  Stradella. 

iGarbonara,  Gava,  Dorno,  Gambolô,  Garlasco, 
Gropello,    S.  Martino  Siccomario,    Trumello, 
Vigevano. 
Gambolô,  Garlasco,  Vigevano. 
Broni,  Montù  Beccaria,  Stradella. 
Gameri,  Gerano,  Galliate,  Trecate. 
(Belgirate,    Gannero,    Intra,    Lésa,    Oggebbio, 
(   Pallanza,  Stresa. 

Borgoticino,  Gastelletto  Ticino,   Oleggio. 
Arona,  Belgirate,  Intra,  Lésa,  Pallanza,  Stresa. 
(Baveno,  Belgirate,  Gannero,  Intra,  Lésa,  Mer- 
I   gozzo,  Oggebbio,  Pallanza,   Stresa. 
Gannero,  Canobbio,  Intra,  Oggebbio. 
Gannero,  Ganobbio,  Oggebbio. 
Gassolnuovo,  Gerano,  Galliate,  Trecate. 
Barbianello,  Garbonara,  Gava,  Gropello,  S.  Mar- 
tino Siccomario. 
Vigevano. 

Arona,   Belgirate,    Borgomanero,    Borgoticino, 
Gastelletto  Ticino,  Gozzano,  Invorio  inferiore, 
Lésa,  Oleggio. 
Arona,  Borgoticino,  Gastelletto  Ticino,  Oleggio. 
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28  Septembre  1853. 

Convention  entre   l'Autriche   et  la  Sardaigne   concernant 
les    télégraphes.       Ratifications    échangées    le    %9    Dé- 
cembre  1853. 

(R.  G.  B.,  4  854,  Nr.  30.) 

Nos  Franciscus  Josephus  Primus,  divina  favente  clementia 
Austriae  Imperator;  Hungariae,  Bohemiae  etc.  Rex,  etc.  etc. 

Notum  testatumque  omnibus  et  singulis,  quorum  interest, 
tenore  praesentium  facimus: 

Posteaquam  a  Nostro  et  a  Suae  Majestatis  Régis  Sardiniae 
Plenipotentiario ,  de  conjungendis  lineis  electro-telegraphicis ,  in 
utriusque  Nostrum  ditionibus  existentibus  et  de  mittendis  super 
iisdem  mutuo  occurrentibus  literis,  Augustae  Taurinorum  die 
28.  Septembris  anni  currentis  conventio  inita  et  signata  fuit,  te- 
noris  ad  verbum  sequentis: 

Sua  Maestà  I.  R.  Apostolica  Francesco  Giuseppe  I., 

tanto  in  nome  Suo  che  in  nome  délie  LL.  MM.  il  Re  di  Prussia, 
il  Re  di  Baviera,  il  Re  di  Sassonia,  il  Re  di  Annover,  il  Re  di 
Wurtemberg  ed  il  Re  dei  Paesi  Bassi,  e 

Sua  Maestà  il  Re  di  Sardegna  Vittorio  Emanuele  IL, 

riconoscendo  il  vantaggio  dell'  unione  e  del  servizio  iuternazionale 
délie  linee  telegrafiche  dei  rispettivi  Stati,  elessero  a  Commissari 
Plenipotenziarii  per  la  conclusione  di  analogo  trattato,  cioè: 

Sua  Maestà  I.  R.  A.,  il  Conte  Rodolfo  Appony,  Cavalière 
Gran  Croce  dell'  Ordine  badese  délia  fedeità  ec. ,  Ciambellano  di 
Sua  Maestà  I.  R.  Apostolica  e  suo  luviato  straordinario  e  Ministro 
plenipotenziario  presse  il  Re  di  Sardegna; 

Sua  Maestà  il  Re  di  Sardegna,  il  Conte  Antonio  Nomis  di 
Pollone,  Commendatore  degli  Ordini  dei  SS.  Maurizio  e  Laz- 
zaro  ec. ,  Vice-Presidente  délia  Caméra  d' agricoltura  e  di  com- 
mercio,  Senatore  del  Regno,  Intendente  générale  dell' Azienda 
dell'  Estero ,  e  Direttore  générale  délie  Poste  ; 

I  quali  dopo  di  essersi  cambiati  i  loro  pieni  poteri  trovati 
in  buona  e  débita  forma,  convengono  sui  seguenti  Articoli: 

Art.  I.  Qualunque  individuo  avrà  diritto  di  servirsi  dei 
telegrafi  elettrici  internazionali  degli  Stati  contraenti;  ma  ciascun 


1853 


'108  SARDAIGNE. 

1853  Govenio  si  riserva  la  facoltà  di  far  constatare  rideiitilà  di  ogni 
speditore  da  cui  sarà  domandata  la  trasmissione  di  uno  o  di  più 
dispacci. 

Art.  II.  II  servizio  dei  telegrafi  stabiliti  o  a  stabilirsi  dagli 
Stati  contraenti  sarà  sottoposto,  in  quanto  concerne  la  trasnais- 
sione  e  la  tassa  dei  dispacci  internazionali,  aile  disposizioni  che 
seguono,  ciascun  Governo  riservandosi  espressamente  il  diritto 
di  F^golare  seconde  le  rispettive  convenienze,  il  servizio  e  la 
tarifFa  per  le  corrispondenze  a  trasmettersi  nei  limiti  délie  pro- 
prie linee,  e  rimanendo  nell'  uno  e  nell'  altro  caso  interamente 
libero  quanto  alla  scelta  degli  apparecchi,  e  quanto  aile  misure 
occorrentf  per  la  sicurezza  délie  linee  e  per  l'ordine  ed  il  con- 
trollo  délie  corrispondenze. 

I  dispacci  internazionali  sono  quelli  che  partendo  da  una 
délie  stazioni  d'une  degli  Stati  contraenti  sono  destinati  ad  una 
délie  stazioni  di  altri  Stati. 

Art.  III.  Gli  Stati  che  non  hanno  preso  parte  alla  présente 
Gonvenzione,  saranno  ammessi,  sulla  loro  demanda,  ad  accedervi. 

Art.  IV.  Le  alte  Parti  contraenti  assumono  l'irapegno  di 
comunicarsi  reciprocamente  tutti  i  documenti  relativi  ail'  organiz- 
zazione  ed  al  servizio  délie  loro  linee  telegrafiche,  agli  apparec- 
chi che  esse  impiegano,  corne  altresi  ogni  qualunque  perfeziona- 
mento,  che  venisse  introdotto  nel  servizio. 

Esse  emettono  il  voto  che  l'apparecchio  elettrico  di  cui 
l'esperienza  avrà  constatato  la  supériorité  pratica  su  tutti  gli 
altri,  venga  adottato  uniformemente,  massime  per  la  trasmissione 
dei  dispacci  internazionali. 

Art.  V.  I  Governi  contraenti  adopreranno  ogni  cura  per 
riunire  i  loro  fili  telegrafici  in  modo  da  poter  dare  passaggio 
senza  interruzione,  sino  aile  frontière,  e  da  un'  estremità  ail'  altra 
délie  più  lunghe  linee  ai  dispacci  internazionali. 

Temporaneamente  potrà  essere  fatta  al  punto  di  giunzione 
délie  linee  internazionali  una  riproduzione  telegrafica  dei  dispacci 
destinati  ad  essere  trasmessi  dall'  uno  degli  Stati  ail'  altro. 

Art.  VI.  Ciascun  Governo  conserva  la  facoltà  di  interrom- 
pere  il  servizio  délia  telegrafia  internazionale  per  un  tempo  in- 
determinato,  se  lo  crede  conveniente,  sia  per  tutte  le  corrispon- 
denze, sia  solamente  per  certe  nature  di  corrispondenze;  ma 
tostocchè  un  Governo  avrà  adottato  una  misura  di  tal  génère, 
dovrà  darne  immediata  cognizione  a  tutti  gli  altri  Governi  con- 
traenti. 

Art.  VII.     Gli  Stati  contraenti   dichiarano    di    non    accellare 
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risponsabilità  di  sorta  a  riguardo  del  servizio  délia  corrispondenza  1853 
internazionale  per  via  telegrafîca. 

Art.  YIII.     I  dispacci  saranno  classati  nelP  ordine  seguente: 

1.  Dispacci  di  Stato,  cioè  quelli  che  emaneranno  dal  Capo 
dello  Stato,  dai  Ministri  e  dai  Capi  delle  missioni  diplomatiche 
accreditali  presse  i  Governi  che  hanno  acceduto  al  présente 
trattato. 

I  dispacci  dipiomatici  delle  Potenze  estranee  alla  présente 
Convenzione  saranno  considerati  e  trattati  corne  quelli  dei  par- 
ticolari. 

2.  Dispacci  di  servizio  esclusivamente  consacrati  al  servizio 
dei  telegrafi  inlernazionali; 

3.  ed  infine  dispacci  dei  particolari. 

La  trasmissione  dei  dispacci  avrà  luogo  nell'  ordine  délia 
loro  consegna  per  parte  degli  speditori,  o  del  loro  arrive  aile 
stazioni  di  destinazione ,  osservate  le  regole  di  priorité  di 
cui  infra: 

1.  dispacci  di  Stato, 

2.  dispacci  di  servizio, 

3.  dispacci  dei  particolari. 

Un  dispaccio  incominciato  non  potrà  essere  interrotto,  a 
raeno  che  abbiavi  urgenza  estrema  per  i'invio  di  una  comuni- 
cazione  di  range  superiore. 

Art.  IX.  Quando  una  interruzione  nelle  comunicazioni  sarà 
denunziata  dope  l'accettazione  d'un  dispaccio,  l'Ufficio  da  dove 
la  trasmissione  sarà  divenuta  impossibile ,  metterà  alla  Posta ,  e 
con  lettera  assicurata  una  copia  del  dispaccio,  o  la  trasmetterà 
in  servizio  di  via  ferrata  pel  piii  prossimo  convoglio.  Egli  si  in- 
dirizzerà  seconde  le  circostanze  o  ail'  Ufficio  viciniore  che  si  trovi 
in  grado  di  far  continuare  al  dispaccio  la  via  telegrafîca,  o  al- 
l'Ufficio  di  destinazione,  o  direttamente  al  destinatario. 

Tostocchè  la  comunicazione  sarà  ristabilita,  il  dispaccio  sarà 
trasmesso  di  nuovo  per  mezzo  del  telegrafo  dall'  Ufficio  che  ne 
avrà  fatto  I'invio  per  mezzo  délia  Posta,  o  délia  via  ferrata. 

Art.  X.  Gli  Uffici  telegrafici  rispettivi  saranno  autorizzati  a 
ricevere  dispacci  per  luoghi  in  fuori  delle  linee  telegrafiche. 

Essi  dispacci  saranno  fatti  pervenire  a  destine  per  la  Posta, 
col  mezzo  di  lettere  raccomandate,  o  per  espresso  se  le  spedi- 
tore  ne  fa  la  demanda. 

L'indicazione  data  dallo  speditore  pel  modo  di  Irasporlo  d'un 
dispaccio  al  di  là  delle  linee  telegrafiche  non  sarà  compresa  nel 
computo  delle  parole. 
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1853  Art,  XI.     I  dispacci   a   trasmettersi  dovranno   essere    scritti 

con  inchiostro,  senza  raschiature  o  cancellature ,  e  senza  abbre- 
viazioni,  con  chiarezza  ed  in  lingua  intelligibile.  Dovranno  essere 
datati  e  portare  la  firma  dello  speditore,  come  altresi  l'indirizzo 
ben  preciso  del  destinatario. 

Art.  XII.  I  dispacci  di  Stato  dovranno  sempre  essere  ri- 
vestiti  del  bollo  o  del  suggello  dello  speditore  ;  essi  potranno 
essere  scritti  in  cifre  arabiche  od  in  caratteri  alfabetici  facili  ad 
essere  riprodotti  cogli  apparecchi  d'uso,  oppure  essere  stesi 
in  francese,  in  inglese,  in  tedesco,  od  in  italiano;  ma  saranno 
sempre  scritti  in  caratteri  romani  nei  paesi  ove  siffatti  caratteri 
sono  generalmente  adoperati,  e  saranno  trasmessi  in  segni,  let- 
tere  o  numeri  egualmente  in  uso  negli  Uffici  telegrafici. 

La  trasmissione  dei  dispacci  di  Stato  sarà  di  diritto;  gli 
Uffici  telegrafici  non  avranno  ad  esercitare  sui  medesimi  controllo 
di  sorta. 

Art.  XIII.  I  dispacci  di  servizio  e  quelli  dei  particolari  non 
potranno  essere  scritti  in  cifre;  essi  saranno  stesi  a  scelta  dello 
speditore,  in  inglese,  in  francese,  in  tedesco  od  in  italiano,  ma 
saranno  sempre  scritti  in  caratteri  romani  nei  paesi  ove  siffatti 
caratteri  sono  generalmente  adoperati. 

Temporaneamente  le  Parti  contraenti  saranno  tenute  ad  ac- 
cettare  i  dispacci  stesi  in  lingua  straniera  al  loro  paese,  negli 
Uffici  designati  nei  regolamento  da  intervenire  fra  le  Amministra- 
zioni  telegrafiche. 

Art.  XIV.  Gli  Uffici  telegrafici  al  punto  di  parenza  ed  a 
quello  di  destine  di  ciascun  dispaccio  avranno  il  diritto  di  ri- 
fiutarne  la  spedizione  o  la  trasmissione,  se  il  tenore  del  mede- 
simo  loro  sembrasse  contrario  aile  leggi  od  alla  sicurezza  pubîica. 

Il  ricorso  contre  sifFatte  decisioni  sarà  indiritto  ail'  Ammi- 
nistrazione  centrale  délie  stazioni  ove  esse  saranno  state  prese. 

In  tutti  i  casi  le  Amministrazioni  centrali  telegrafiche  di 
ciascuno  Stato  avranno  la  facoltà  di  arrestare  la  trasmissione 
di  ogni  dispaccio  che  loro  sembrasse  poter  presentare  qualclie 
rischio. 

Art.  XV.  Gli  Uffici  telegrafici  saranno  tenuli  aperti  pel  ser- 
vizio in  ogni  giorno,  compresi  quelli  di  domenica  e  di  festa,  dal 
primo  Aprile  sino  alla  fine  di  Settembre,  dalle  ore  sette  del  mat- 
lino  sino  aile  nove  délia  sera,  e  dal  primo  Ottobre  sino  alla  fine 
di  Marzo  dalle  ore  otto  del  mattino  sino  aile  ore  nove  délia  sera. 

Le  ore  di  aprimento  e  di  chiudimento  saranno  le  stesse  in 
tutti    gli    Stati;    e  l'ora   di  tutti  gli  Uffici  telegrafici  d'ogni  paese 
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sarà   quella  del   tempo    medio   délia  Capitale  di  ciascuno  di  essi  185^ 
paesi. 

Il  lavoro  faori  délie  ore  qui  sopra  indicate  sarà  reputato  la- 
voro  di  notte  e  tassato  come  taie.  Tuttavia  il  dispaccio,  la  di 
cui  trasmissione  si  troverà  incominciata  di  giorno,  dovrà  neces- 
sariamente  essere  terminato  fra  i  due  Uffici,  ove  si  trovi  in  corso, 
senza  avère  a  subire  la  sovratassa  di  notte. 

Art.  XVI.  Non  sarà  accettato  alcun  dispaccio  di  notte,  se 
esso  non  sia  stato  annunziato  durante  il  servizio  di  giorno,  e 
non  sia  stata  indicata  l'ora  di  sua  deposizione  negli  Uffici  di 
partenza. 

Un  regolamento  spéciale  déterminera  le  condizioni  del  ser- 
vizio di  notte,  ed'  il  tempo  durante  il  quale  gli  Uffici  di  ciascuno 
Stato  dovranno  aspettare  F  annunziato  dispaccio. 

Art.  XVII.  Le  alte  Parti  contraenti  s'impegnano  a  dare  tutte 
le  disposizioni  necessarie  per  assicurare  il  segreto  délie  corri- 
spondenze  telegrafiche. 

Art.  XVIII.  Le  alte  Parti  contraenti  adottano  per  la  forma- 
zione  délie  tariffe,  la  di  cui  riunione  costituirà  la  tariffa  interna- 
zionale,  le  basi  seguenti: 


B  a  s  i 


Per  distanze 


in 

Austria 

e  nei  paesi  della  Lega 

telegrafica  austro- 

germanica 


m 
^ardegna 


Da  1  a  20 
parole 
inclus. 


Per   parole 

Da  21  a  50 
parole 
inclus. 


C'a 


s     CD 


M    SB 


Da  51  a  100 
parole 
inclus. 


Da  4    a    10    miglia 

incl 

Più  di  10  sino  a  25 

miglia 

Più  di  25  sino  a  45 

miglia 

Più  di  45  sino  a  70 

miglia 

Più  di  70  sino  a  100 

miglia 

Più   di   100    sino   a 

135   miglia 


Da  1  a  75  chil.  in- 
clusive  

Più  di  75  sino  a 
190  chil 

Più  di  190  sino  a 
340  chil 

Più  di  340  sino  a 
525  chil 

Più  di  525  sino  a 
750  chil 

Più  di  750  sino  a 
1015chU 


50 


50 


50  10 

—  12 


50 


50 


50 


Nota.  Si  computano  per  un  miglio  d'Alemagna,  sette  mille  cinquecento  metri 
("7300);  per  un  florino,  moneta  rti  convenzione,  italiane  Lire  due  e  Centesimi  cin- 
quanta  (2.50). 
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1853  Art.  XIX.     Le  frazioni  eguali  o  superiori  alla  meta  cl elF  unità 

saranno  computate  come  unità.     Le  frazioni   minori   saranno  ab- 
bandonate. 

Art.  XX.  Per  F applicazione  délie  tasse,  la  distanza  pef- 
corsa  da  un  dispaccio  sarà  computata  in  linea  retta  sul  territorio 
di  ciascuno  Stato,  dal  luogo  di  partenza  sino  al  punto  délia  fron- 
tiera  ov'essa  arrivera,  e  da  questo  al  luogo  di  destinazione.  Sarà 
tenuta  la  stessa  norma  in  quanto  al  transite  dei  dispacci  di  fron- 
tiera  di  ciascuno  Stato, 

Art.  XXL  Saranno  osservate  le  regole  seguenti  per  l' ap- 
plicazione délia  tassa  in  ragione  del  numéro  di  parole. 

Le  parole  riunite  con  lineette,  o  separate  da  apostrofo  sa- 
ranno computate  in  ragione  del  numéro  délie  parole  contenutevi, 
ma  la  lunghezza  massima  di  una  parola  sarà  fissata  a  sette  sil- 
labe,  ed  il  soprappiù  sarà  computate  per  una  parola. 

Le  lineette,  gli  apostrofi,  i  segni  di  interpunzione,  gli  alinéa 
non  saranno  computati;  ma  gli  altri  segni  lo  saranno  in  ragione 
délie  parole  impiegate  per  esprimerli. 

Di  regola  générale  non  sarà  trasmesso  altro  segno  d' inter- 
punzione che  il  punto. 

Qualsivoglia  carattere  isolato  (lettera  o  cifra)  sarà  computate 
per  una  parola. 

Qualunque  numéro  composte  di  una  o  di  più  cifre,  sino  a 
cinque  inclusivamente,  sarà  computate  per  una  parola;  i  numeri 
d' oltre  le  cinque  cifre  rappresenteranno  altrettante  parole  quante 
volte  sarannovi  contenute  cinque  cifre,  ed  una  parola  di  più  pel 
sopravanzamento;  le  virgole,  le  sbarre  di  divisione  saranno  com- 
putate per  una  cifra;  gli  indirizzi  e  la  data  saranno  computate 
nella  valutazione  délie  parole  componenti  il  dispaccio. 

La  data  potrà  essere  indicata  mercè  la  semplice  notazione 
del  giorno  délia  settimana;  il  nome  del  soscrittore  non  sarà  com- 
putate che  per  una  parola;  ma  i  titoli,  i  prenomi,  le  particelle, 
le  qualificazioni  saranno  computate  in  ragione  del  numéro  délie 
parole  che  saranno  impiegate  nel  farne  l'espressione. 

Le  linee  o  parole  che  l'Amministrazione  aggiungerà  sopra 
un  dispaccio  nell'  intéresse  del  servizio  non  saranno  computate. 

Art.  XXIL  II  limite  délia  lunghezza,  d'un  dispaccio  è  fissato 
a  cento  parole. 

Al  di  là  di  cento  parole,  la  tassa  da  una  a  venti  parole  ri- 
comincierà  ad  essere  appHcata. 

La    trasmissione    dei  dispacci   il    di    cui    teste    otlrepasserà 
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cento  parole,   polrà  cssere  ritardata  acciô  sia  data  la  priorilà  ai  1853 
dispacci  più  brevi,  quantunque  inscritti  posteriormente. 

Uno  stesso  speditore  non  potrà  far  passare  più  dispacci  con- 
seculivi  che  quando  il  servizio  dell'  apparecchio  non  sarà  richiesto 
da  altre  persone. 

Di  questa  riserva  non  sarà  fatta  applicazione  ai  dispacci  di 
Stato. 

Art.  XXIII.  Lo  speditore  che  esigerà  dall'  Ufficio  di  desti- 
nazione  la  dichiarazione  di  ricevuta  d'un  dispaccio,  pagherà,  per 
averla,  il  quarto  délia  somma  che  avrà  costato  la  trasmissione 
di  un  dispaccio  di  venti  parole.  Egli  pagherà  la  meta  délia 
somma  che  avrà  costato  la  trasmissione  del  suo  dispaccio  ;,  ove 
richiegga  che  gli  sia  rinviato  il  dispaccio  medesimo,  nella  sua 
intégrité,  per  essere  collazionato. 

Il  destinatario  potrà  anche  egli  domandare  che  il  dispaccio 
ricevuto  possa  essere  collazionato,  ma  dovrà  perciô  pagare  una 
seconda  volta  la  intiera  tassa. 

Art.  XXIV.  L'importe  délia  spesa  di  trasmissione  délia 
risposta  potrà  essere  pagato  auticipatamente  dallo  speditore  che 
ne  farà  demanda. 

Art.  XXV.  I  dispacci  che  dovranno  essere  comunicati  a 
stazioni  intermedie,  o  depositati  presse  le  medesime,  saranno 
considérât!  e  tassati  quali  altrettanti  dispacci  separati  inviati  a 
ciascun  luogo  di  destinazioue. 

Art.  XXVI.  Pei  dispacci  di  cui  dovranno  essere  spedite  più 
copie  in  un  luogo  di  stazione,  dovrà  essere  pagato  un  supple- 
raento  di  una  Lira  italiana  (ventiquattro  carantani  moneta  di  con- 
venzione)  in  ragione  di  ogni  esemplare  che  si  avrà  a  rimettere 
in  soprappiù  del  dispaccio  primitive. 

Art.  XXVII.  I  dispacci  di  notte  saranno  sottoposti  ad  una 
tassa  doppia. 

Le  tasse  prelevate  per  la  collazione  di  un  dispaccio ,  o  pel 
ricevimento  d'una  risposta  saranno  doppiate  anche  quando  sif- 
fatte  operazioni  non  avranno  potuto  essere  effettuate  che  di  giorno, 
salvo  che  lo  speditore  abbia  domandato  che  esse  siano  fatte  di 
giorno,  nel  quale  caso  sarà  fatta  menzione  di  ciô  nella  minuta 
del  dispaccio. 

La  dichiarazione  di  ricevuta  è  sottoposta  del  pari  alla  dop- 
pia tassa,  se  essa  è  voluta  durante  la  notte. 

Art.  XXVIII.  Il  deposito  a  farsi,  corne  arra,  al  momento  in 
cui  il  dispaccio  venga  annunciato,  dovrà  essere  non  minore  del- 
VI.  8 
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1853  l'importo  délia  tassa  di  venti  parole,  giusta  la  tariffa  pei  dispacci 
di  notte. 

Quando  il  dispaccio  non  sarà  presentato  ail'  ora  preannun- 
ziata,  l'ammontare  delP  arra  sarà  acquisito  e  divise  nella  stessa 
euisa  che  le  altre  riscossioni  internazionali. 

Aux.  XXIX,  I  dispacci  presentati  durante  la  nolte,  ma  che 
in  conseguenza  di  ostacoli  impreveduti  non  arriveranno  a  desli- 
nazione  che  nel  mattino,  non  daranno  luogo  alla  restituzione  della 
percetta  tassa  supplementare. 

Art.  XXX.  Le  spese  di  trasporto  dei  dispacci  in  fuori 
délie  linee  telegrafiche  saranno  riscosse  per  parte  dell'  Ufficio  di 
partenza. 

Pel  trasporto  con  lettera  raccomandata,  la  tassa  sarà  uni- 
formemente  di  una  Lira  italiana  (  venti quattro  carantani  moneta 
di  convenzione)  per  le  località  del  paese  ove  si  troverà  F  Ufficio 
di  destinazione  e  di  Lire  due  italiane  per  le  località  situate  al  di 
fuori  deir  anzidetto  paese  sul  continente  europeo. 

In  quanto  al  trasporto  per  espresso  lo  speditore  sarà  te- 
nuto  di  pagare  una  Lira  italiana  (ventiquattro  carantani)  pel 
primo  chilometro  di  distanza  tra  l'Ufficio  d' arrive  ed  il  luogo  di 
destinazione,  e  centesimi  cinquanta  (dodici  carantani)  per  gli  altri 
chilometri. 

Queste  tasse  saranno  pagate  ail' Ufficio  d'origine  nello  stesso 
tempo  che  quelle  del  dispaccio. 

Art.  XXXI.  Quando  un  dispaccio  sarà  intercettato  per  uno 
dei  motivi  enunziati  ail'  articolo  XIV,  non  sarà  restituita  sulla 
tassa  riscossa  che  la  somma  pagata  per  la  distanza  che  il  di- 
spaccio non  avrà  percorsa.  Non  sarà  fatta  alcuna  restituzione 
allô  speditore  in  caso  di  ritardi  accidentali  nella  trasmissione  dei 
dispacci. 

Taie  restituzione  avrà  luogo  sia  quando  il  dispaccio  non  fosse 
pervenuto  a  destino  per  fallo  del  servizio  telegrafico,  sia  quando 
fosse  constatato  esservi  quelle  pervenuto  alterato  al  punto  che 
piti  fion  rispondesse  allô  scopo,  egualmente  che,  quando,  senza 
esservi  stata  interruzione  nelle  linee,  il  dispaccio  arrivasse  pii^i 
tardi  di  quelle  che  non  sarebbe  pervenuto  se  ne  fosse  stato  fatto 
l'invio  per  mezzo  della  Posta. 

Le  spese  di  restituzione  saranno  sopportate  dall'Ammini- 
strazione  sul  territorio  della  quale  la  negligenza  o  l'errore  sarà 
stato  commesso. 

Art.  XXXII.     I  dispacci  di  Stato   saranno  accettati   e  tras- 
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messi  da  tutti  gli  Ufficii  senza  che  ne  venga  fatto  anticipatamente  1853 
il  pagamento  dell'  importo  délia  tassa. 

La  tassa  sarà  calcolata  giusta  le  tariffe  stabilité  per  le  cor- 
rispondenze  del  publico. 

Art.  XXXIII.  Nei  rapporti  internazionali  non  vi  sarà  fran- 
chigia  di  tassa  che  pei  dispacci  relativi  ai  servizi  dei  telegrafi. 

Art.  XXXIV.  I  conti  saranno  liquidati  per  période  trime- 
strale.  Le  tasse  prelevate  su  ciascun  dispaccio  in  ragione  di  per- 
correnza  sul  territorio  di  cadauno  Stato  saranno  rimborsate  al 
rispettivo  Governo. 

Art.  XXXV.  I  diritti  riscossi  per  ispedizione  di  copie  sa- 
ranno devoluti  alP  UfficTo  telegrafico  sul  territorio  del  quale  la 
spedizione  sarà  stata  fatta. 

Art.  XXXVL  II  regolamento  reciproco  dei  conti  avrà  luogo 
alla  scadenza  di  ciascun  mese.  Il  deconto  e  la  liquidazione  del 
saldo  saranno  fatti  al  fine  di  ciascun  trimestre,  Questi  conti 
comprenderano  le  tasse  a  debito. 

I  conti  saranno  compilât!  dalla  Amministrazione  austriaca  in 
moneta  austriaca  con  riduzione  dei  totali  in  Lire  italiane,  e 
dall' Amministrazione  sarda  in  moneta  dello  Stato  sardo  con  ri- 
duzione dei  totali  in  moneta  austriaca. 

Nella  riduzione  délie  monete,  il  Fiorino,  moneta  di  conven- 
zione,  sarà  ragguagliato  a  Lire  italiane  due  e  Centesimi  cinquanta. 
I  conti  tra  le  due  Amministrazioni  saranno  sempre  saldati  in 
moneta  sonante. 

Art.  XXXVIL  II  saldo  risultante  dalla  liquidazione  trime- 
strale  sarà  pagato  in  moneta  corrente  nello  Stato  a  profitto  del 
quale  esso  saldo  sarà  stabilité. 

Art.  XXXVIII.  Resta  convenuto  che  ove  venissero  intro- 
dotte  délie  modificazioni  nelle  stipulazioni  del  vigente  trattato 
telegrafico  austro-germanico  ovvero  l'esperienza  venisse  a  far 
riconoscere  inconvenienti  pratici  nella  esecuzione  délie  clausule 
del  présente  trattato,  potranno  le  medesime  essere  modificale 
di  comune  accorde,  quando  cioè  il  mighoramento  proposto  sia 
ammesso  da  ciascuno  degli  Stati  contraenti;  il  rifiuto  di  une  di 
essi  importando  necessariamente  il  mantenimento  délie  dispo- 
sizioni  attuah.  A  quest'  effetto  ogni  due  anni  saranno  tenute  con- 
ferenze  tra  i  Delegati  degli  Stati  contraenti,  accio  eglino  pos- 
sano  comunicarsi  reciprocamente  le  modificazioni  che  l'espe- 
rienza avrà  fatto  vedere  doversi  introdurre  nella  présente  Con- 
venzione. 

Art.  XXXIX.    Il  Governo  di  Sua  Maestà  l'Imperatore  d'Austria 

8* 
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1853  dichiara  concludere  la  présente  Convenzione  lelegrafica  in  nome 
Suo,  ed  in  nome  di  lutti  gli  Stati  di  Alemagna,  facienti  parte 
deir  Unione  telegrafica  austro-germanica,  come  pure  a  nome  dei 
Paesi  Bassi  che  hanno  acceduto  ail'  anzidetta  Unione. 

Eppero  tutte  le  clausule  délia  présente  Convenzione  saranno 
obbligatorie  non  solamente  per  l'Austria,  ma  eziandio  per  la 
Prussia,  la  Baviera,  la  Sassonia,  l'Annover,  il  Wurtemberg  ed  i 
Paesi  Bassi. 

Art.  XL.  La  présente  Convenzione  sarà  posta  in  esecuzione 
il  primo  Gennajo  mille  ottocento  cinquantaquattro,  e  starà  in 
vigore  sino  al  trent'  un  Dicembre  mille  ottocento  cinquantacinque. 

Tultavia  le  Parti  contraenti  potranno  di  comune  accordo 
prolungarne  gli  effetti  oltre  ail'  anzidetto  termine. 

Nel  quai  caso  essa  sarà  considerata  come  in  vigore  per  un 
tempo  indeterminato,  e  sino  allo  spirare  d'un  anno  a  far  tempo 
dal  giorno  in  cui  ne  sarà  fatta  la  denunzia. 

Art.  XLL  La  présente  Convenzione  sarà  ratificata  e  le  rati- 
fîche  rispetlive  saranno  cambîate  in  Torino  nel  più  brève  ter- 
mine  possibile. 

Tuttavia  il  Governo  austriaco  non  s'impegna  a  ratificare  la 
medesima  che  dopo  d'aver  ricevuto  l'adesione  degli  altri  Governi 
facienti  parte  dell'  Unione  telegrafica  austro-germanica,  e  del 
Governo  dei  Paesi  Bassi. 

In  fede  di  che  i  Plenipotenziarii  rispettivi  hanno  firmato  la 
présente  Convenzione,  e  vi  hanno  apposto  l'impronto  dei  loro  stemmi. 

Fatto  a  Torino  in  doppio  originale  questo  di  ventiotto  Set- 
tembre  mille  ottocento  cinquantatrè. 

(L.  S.)  Appony  m.  p.      (L.  S.)  Pollone  m.  p. 

Nos  visis  et  perpensis  omnibus  et  singulis  conventionis  hujus 
arliculis  illos  omnes  ratos  gratosque  habere  hisce  profitemur  et 
declaramus,  verbo  Nostro  Caesareo  et  Regio  spondentes ,  Nos  ea 
omnia,  quae  in  illis  conlinentur,  fideliter  execulioni  mandatures, 
nec,  ut  iUis  ulla  ratione  a  Nostris  contraveniatur,  permissuros 
esse.  In  quorum  fidem  praesentes  ratihabitionis  tabulas  manu 
Nostra  signavimus,  sigilloque  Nostro  adpresso  muniri  jussimus. 

Dabantur  in  imperiali  Urbe  Nostra  Vienna  die  \  9.  Decembris 
1853,  Regnorum  Nostrorum  sexto. 

(L.  S.)  Franciscus  Josephus  m.  p. 

Cornes  a  Buol-Schaiienstein  m.  p. 
Ad  mandalum  Sacr.  Caes.  etReg.  Apostolicae  Majestatis  proprium: 
Ig.  Eques  Liehmann  a  Palmrode  m.  p. 
Consiliarius  Aulicus  et  Ministerialie. 
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10  Octobre  1853. 

Décret   enjoignant   l'observation   de    la    réciprocité    entre 

l'Autriche  et  la  Bavière  clans  les  cas  d'injures  contre  les 

souverains  et  leurs  envoyés. 

(R.  G.  B., -ISSa,  Nr.  192.) 

Verordnung  der  Ministerien  des  Aeussern  und  der  Justiz  vom 
1.  October  1855,  giUig  fur  die  Kronlànder ,  in  welchen  das  Straf- 
gesetz  iiber  Verhrechen,  Vergehen  und  Uebertretungen  vom  27. 
Mai  1852  in  Wirksamheit  steht,  wodurch  bekanni  gemacht  wird, 
dass  die  §§.  487  bis  einschliessig  493,  dann  der  §.  494  lit.  a  des 
ebengedachten  Strafgesetzes  insbesondere  auch  auf  Ehrenbeleidigun- 
gen,  welche  gegen  Seine  Majestàt  den  Konig  von  Baiern,  ferner 
gegen  die  bei  dem  k.  k.  Osterreichischen  Hofe  beglaubigten  Gesand- 
ten  oder  andere  mit  ijffentlichem  Charakter  bekleidete  Bevollmàch- 
tigte  des  baierischen  Staates  begangen  werden,  jedoch  mit  der 
Beschrànkung  in  Anwendung  zu  kommen  haben,  dass  ein  straf- 
gerichtliches  Einschreiten  humer  nur  auf  Verlangen  des  beleidigten 
Theiles  Platz  greifen  kann. 

Nachdem  die  k.  k.  osterreichische  und  die  koniglich  baieri- 
sche  Regierung  sich  dahin  verstandiget  haben,  dass  die  gegen- 
seitige  Handiiabung  der  Bestimrnungen  der  Strafgesetze,  welche 
sich  auf  den  Schutz  fremder  Souverane  und  der  dffentlich  be- 
glaubigten Vertreter  fremder  Staaten  gegen  Ehrenbeleidigungen 
beziehen,  durch  eine  ausdriickUche  offentliche  Kundmachung  ge- 
sichert  werden  soil,  so  wird  hierniit  bekannt  gemacht,  dass 
die  §§.  487  bis  einschliessig  493,  dann  der  §.  494  lit.  a  des 
Strafgesetzes  vom  27.  Mai  1852,  Nr.  117  des  Reichs-Ge- 
setz-Blattes,  insbesondere  auch  auf  Ehrenbeleidigungen,  welche 
gegen  Seine  Majestàt  den  Kdnig  von  Baiern,  ferner  gegen  die 
bei  dem  k.  k.  osterreichischen  Hofe  beglaubigten  Gesandten  oder 
andere  mit  offentlichem  Charakter  bekleidete  Bevollmachtigte  des 
baierischen  Staates  begangen  werden,  jedoch  mit  der  Beschràn- 
kung in  Anwendung  zu  kommen  haben,  dass  ein  strafgericht- 
liches  Einschreiten  immer  nur  auf  Verlangen  des  beleidigten 
Theiles  Platz  greifen  kann. 

Graf  Buol-Schauenstein  m.  p. 
Krauss  m.  p. 
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9  Octobre  1853. 


Publication  concernant  les  mariages    des  sujets  mâles  du 
grand-duché  de  Bade  en  Autriche. 

(R.  G.  B.  1853,  Nr.  205.) 

Verordnung  der  Ministerien  des  Innern,  der  Justiz  und  des  Cidius, 
vom  9.  Octoher  18S5,  wirksam  fur  aile  Kronlànder,  ûber  die 
Bedingungen,  unter  denen  mminliche  grossherzoglich-baden'sche 
Unterthanen  in  den  osterreichischen  Staaten  Ehen  schliessen  dûrfen. 

Laut  einer  Eroffnung  des  grossherzoglich-badenschen  Ministe- 
riuras  der  auswartigen  Angelegenheiten  werden  Ehen,  welche 
badische  StaatsangehOrige  ohne  Erlaubniss  der  competenten  Be- 
horde  ihres  Staates  im  Auslande  schliessen,  in  soferne  die  Ehe- 
leute  nicht  ein  auswartiges  Staatsburgerrecht  erlangen,  nach 
dortigen  Gesetzen  als  nichtig  behandelt. 

Badische  Unterthanen  aber,  welche  im  Auslande  die  Trauung 
einer  im  Grossherzogthume  verweigerten  Ehe  erschleichen,  oder 
sich  im  Auslande  verehelichen ,  ohne  zuyor  in  ihrem  Staate  in 
Gemassheit  der  dortigen  Gesetze  das  Heimatsrecht  fiir  ihre  Ehe 
sicher  gestellt  zu  haben,  verlieren  das  badische  Staatsburgerrecht. 

Die  zustândige  Behdrde,  welche  filr  eine  im  Auslande  zu 
schliessende  Ehe  die  zur  Wahrung  der  Staatsbiirger-  und  Hei- 
matsrechte  erforderliche  Genehmigung  zu  ertheilen  hat,  ist  das 
Amt,  in  dessen  Bezirk  der  badische  Unterthan  ein  angebornes 
Heimatsrecht  besitzt,  oder  in  Ermanglung  eines  bestimmten  Orts- 
biirgerrechtes,  die  Verwaltungsbehorde  des  Wohnortes,  und 
ausserdem  noch  bei  Staatsdienern  die  vorgesetzte  Dienstbehorde. 

Mit  Rucksicht  auf  dièse  im  Grossherzogthume  Baden  beste- 
henden  gesetziichen  Anordnungen,  wird  fiir  die  Zukunft  nnge- 
ordnet,  dass  zwar  zur  Schhessung  einer  Ehe  zwischen  einer 
badischen  Staatsangehorigen  mit  einem  osterreichischen  Unter- 
than ausser  der  Nachweisung  der  perscinlichen  Fiihigkeit  der 
Braut  eine  specielle  Bewilligung  ihrer  zustandigen  heimatlichen 
Obrigkeit  nicht  erforderlich  ist,  dass  aber  eine  Ehe,  welche  ein 
grossherzoglich-badischer  Slaatsangehôriger  liierlaudes  mit  einer 
osterreichischen  oder  was  immer  fiir  einem  anderen  Staate  an- 
gehorigen  Unterthanin  schliessen  will,  nur  dann  zu  gestatten,  und 
die  Trauung  nur  dann   vorzunehmen   ist,    wenn   der    Brauligam 
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nacllweiset,  die  Bewilligung  seiner  zustandigen   heimatlichen  Be-  1854 
horde,  welche  in  den  Trauungsacten   aufzubewahren  ist,  erlangt 
zu  haben. 

Bach  m.  p.  Kraiiss  m.  p.  Thiin  m.  p. 


576. 


1  Janvier 
6  Janvier 


1854. 


Déclarations  échangées  entre  l'Autriche  et  la  Saxe  royale, 

concernant  les  mesures  réciproques  à  prendre  dans  le  cas 

de  faillite  des  sujets  respectifs. 

(R.  G.  B.,  ^854,  Nr.  54.) 

Erlass  des  Minîsteriums  des  Aeussern  vom  2.  Màrz  18Si,  giUig 
fur  aile  Kronlànder ,  mit  Ausnahme  der  Militârgrànze^  womit  das 
zu  Dresden  a?n  8.  Fehruar  1834^  mitlelst  Auswechslung  einer  kai- 
serlich-ôsterreichischen  Ministerial-Erklarung ,  ddo.  Wien  am  1. 
Jànner  1834-,  und  einer  kôniglich-sàchsischen  Ministerial-Erkla- 
rung, ddo.  Dresden  am  6.  Jànner  1834,  zwischen  der  kaiserlich- 
osterreichischen  und  der  kôniglich-sàchsischen  Regierung  geschlos- 
sene  Uebereinkommen ,  wegen  gegenseitiger  Behandlung  von  Con- 
cursfàllen,  kundgemacht  ivird. 

Art.  I.  Ist  liber  einen  Schuldner  der  Concurs  zu  erofFnen, 
so  ist  der  nach  dem  ordentlichen  Wohnsitze  des  Schuldners  zu- 
standige  Gerichtsstand  desselben  als  das  allgemeine  Concurs- 
gericht  hinsichtlich  seines  ganzen  beweglichen  und  des  im  In- 
lande  befindlichen  unbeweglichen  Vermogens  anzusehen.  Hat 
ein  Verschuldeter  wegen  des  in  beiden  Staaten  zugleich  genom- 
menen  Wohnsitzes  einen  mehrfachen  Gerichtsstand,  so  entschei- 
det  fiir  die  Gompetenz  des  allgemeinen  Concursgerichtes  die  Zu- 
vorkommung. 

Art.  II.  Der  hiernach  in  dem  einen  Staate  erôffnete  Con- 
curs-Process  erstreckt  sich  auch  auf  das  in  dem  anderen  Staate 
befindh'che  beweghche  Vermogen  des  Gemeinschuldners,  wozu 
auch  die  auf  unbewegliche  Giiter  sichergestellten  Forderungen 
gehoren  und  dasselbe  muss  daher  auf  Verlangen  des  Concurs- 
gerichtes Yon  demjenigen  Gerichte,    wo    das   Vermogen  sich  be- 
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1834  findct,  sichergeslellt,  inventirt  und  enlweder  in  Natar  oder  nacli 
vorgangiger  Verwerthung  zur  Goncursmasse  ausgeantwortet  wer- 
den.     Hierbci  finden  jedoch  folgende  Einschrankungen  Stalt  : 

1.  Gebort  zu  dem  auszuanlwortenden  Vermdgen  eine  dem 
Gemeinschuldner  angefallene  Erbschaft,  so  kann  das  Concurs- 
gericht  nur  die  Ausantwortung  des  nach  erfolgter  Befriedigung 
der  ErbschaftsgUiubiger,  in  soweit  nach  den  im  Gerichtsstande 
der  Erbschaft  geltenden  Gesetzen  die  Séparation  der  Erbmasse 
von  der  Goncursmasse  noch  zulassig  ist,  sowie  nach  Berichtigung 
der  sonst  auf  der  Erbschaft  haftenden  Lasten  verbleib^nden  Ueber- 
restes  der  Erbmasse  fordern. 

2.  Ebenso  konnen  vor  der  Ausantwortung  des  Vermogens 
an  das  allgemeine  Concursgericht  aile  nach  den  Gesetzen  des- 
jenigen  Staates,  in  welchem  das  auszuantwortende  bewegliche 
Vermogen  sich  befindet,  zulassigen  und  vor  Ausbruch  des  Con- 
curscs  erworbenen  Eigenthums-,  Pfand-  und  Retentions- Rech te 
an  den  zu  diesem  Vermogen  gehorigen  und  in  dem  betrefFenden 
Staate  befindlichen  Gegenstanden  vor  dessen  Gerichten  geltend 
gemacht  werden,  und  ist  sodann  aus  deren  Erlos  die  Befriedi- 
gung dieser  Glâubiger  zu  bevvirken  und  nur  der  Ueberrest  an 
die  Goncursmasse   abzuliefern. 

3.  Besitzt  der  Schuldner,  gegen  welchen  in  dem  einen  Staate 
der  Goncurs  eroffnet  worden  ist,  in  dem  anderen  Staate  unbe- 
wegliches  Vermogen,  so  ist  liber  dasselbe  ein  besonderer  Gon- 
curs zu  erôffnen,  und  nur  der  allenfalls  nach  Befriedigung  der 
Vorzugs-  und  Ilypothekar-Glâubiger  verbleibende  Ueberrest  an 
die  allgemeine  Goncurs-histanz  auszuliefern. 

4.  Besitzt  der  Gemeinschuldner  Bergwerks-Eigenthum ,  wel- 
ches  nach  den  Gesetzen  des  Staates,  wo  das  Berggebaude  liegt, 
zu  dem  unbeweglichen  VermOgen  gerechnet  wird,  so  wird  Be- 
hufs  der  Befriedigung  der  Bergglaubiger  ilber  dasselbe  ein  Spe- 
cial-Goncurs  bei  dem  in  Bergwerkssachen  competenten  Gerichto 
eingeleitet  und  nur  der  verbleibende  Ueberrest  dieser  Spécial- 
masse  zur  Ilauptconcursmasse  abgeliefert. 

3.  Ebenso  kann,  wenn  der  Gemeinschuldner  Seeschilfe  oder 
dergleichen  Schiflfsparte  besitzt,  die  vorgangige  Befriedigung  der 
Schiffsglaubiger  aus  diesen  VermogensstUcken  nur  bei  dem  be- 
trelîenden  See-  und  Handelsgerichte  oder  dem  nach  der  Gerichts- 
organisation  an  dessen  Stelle  tretenden  Gerichte  im  Wege  eines 
einzuleitenden  Special-Goncurses  crfolgen. 

Art.  m.  In  soweit  nicht  die  in  dem  vorslehenden  Artikel  II 
bestimmten  Ausnahmen  einlreten,  sind  aile  Forderungen   an  den 
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Gemeinsclmldner  bei  dem   allgemeinen   Concursgerichte  zu  liqui-  1854 
diren,  auch  die  riicksichllich  ihrer  bei  den  Gerichten  des  anderen 
Staates    bereits    anhângigen    Processe    bei    dem    Goncursgerichle 
weiter  zu  verfolgen. 

Auch  diejenigen  der  irn  Artikel  II  gedachten  Forderungen, 
welche  von  den  Glaubigern  bei  dem  besonderen  Gerichte  nicht 
geltend  gemacht,  oder  daselbst  gar  nicht  oder  nicht  vollstandig 
befriediget  worden  sind,  konnen  bei  dem  allgemeinen  Concurs- 
gerichte noch  geltend  gemacht  werden,  Solange  bei  dem  letzteren 
nach  den  Gesetzen  desselben  eine  Anraeldung  noch  zulassig  ist. 
Dingliche  Rechte  werden  jedenfalls  nach  den  Gesetzen  des  Ortes, 
\vo  die  Sache  gelegen  ist,  beurtheilt  und  dem  Range  nach  ge- 
ordnet,  Ueber  die  Rangordnung  personlicher  Anspriiche  und 
deren  Verhaltniss  zu  den  dinglichen  entscheiden  die  am  Orte  des 
Goncursgerichtes  geltenden  Hesetze.  Nirgends  darf  aber  ein  Un- 
terschied  zwischen  in-  und  auslandischen  Glaubigern  hinsichthch 
der  Rehandlung  ihrer  Rechte  gemacht  werden. 

Art.  IV.  Ein  Verbot  (Arrest)  kann  in  dem  einen  Staate 
unter  den  nach  den  Gesetzen  desselben  in  Beziehung  auf  seine 
eigenen  Unterthanen  vorgeschriebenen  Bedingungen  gegen  den 
Unterthan  des  anderen  Staates,  auf  dessen  in  dem  Gerichts- 
bezirke  des  Verbotsrichters  befindliches  Vermogen  bewilliget 
werden,  und  begrilndet  zugleich  den  Gerichtsstand  fiir  die  Haupt- 
klage  in  soweit,  dass  die  Entscheidung  des  Verbotsrichters  riick- 
sichtlich  der  Hauptsache  nicht  bloss  an  den  in  seinem  Gerichts-- 
sprengel  befindlichen  und  mit  Verbot  (Arrest)  belegten,  sondern 
an  allen  in  demselben  Lande  befindlichen  Vermogensobjecten  des 
Schuldners  vollstreckbar  ist. 

Das  Verbot  gibt  jedoch  dem  Verbotswerber  kein  Vorzugs- 
recht  Yor  anderen  Glaubigern,  und  verliert  durch  die  Erotfnung 
des  Concurses  iiber  das  Vermogen  des  Schuldners  seine  recht- 
liche  Wirkung.  Wenn  daher  bei  Eroffnung  des  Concurses  ein 
Process  wegen  Rechtfertigung  des  Verbots  anhangig  ist,  so  hat 
hinsichtiich  seiuer  Fortsetzung  die  im  Eingange  des  Artikel  III 
aufgestellte  Regel  zur  Anwendung  zu  kommen. 

Art.  V.  Beide  Regierungen  behalten  sich  die  Wiederauf- 
kundigung  gegenwartiger  Uebereinkunft,  welche  fiir  den  ganzen 
Umfang  der  dsterreichischen  Monarchie,  mit  Ausnahme  der  Mili- 
largranze,  Giltigkeit  haben  soll,  vor,  und  tritt  dieselbe  alsdann 
sechs  Monale  nach  der  von  der  einen  oder  der  anderen  Seite 
erfolglen  Kiindigung  ausser  Kraft. 

Graf  Buol-Schauenstdn  m.  p. 
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s  Janvier .  /|Cr</, 

28  Janvier;  21  Mai    'O'^*- 

Accession  de  l'Autriche  à  la  convention  conclue  à  Eisenach 
le  11  Juillet  1853  entre  divers  Etats  d'Allemagne,  con- 
cernant le  traitement  réciproque  à  accorder  aux  sujets 
respectifs  malades ,  ainsi  que  les  frais  d'enterrement  en  cas 
de  leur  décès  à  supporter  par  les  gouvernements  respectifs. 

(R.  G.  B.  1854,  Nr.  6,  20  et  25.) 

Verordnung  des  Ministcriums  des  Innern  vom  3.  Jànner  18Ô4, 
giltig  fur  aile  Kronlànder,  mit  Aus7iahme  der  Mililàrgranze ,  wo- 
mit  der  Beitrilt  der  Jiaiserlich-usterreichischen  Regierung  zu  dem, 
von  mehreren  Regierimgen  des  deutschen  Blindes  am  11.  Jidi  1853 
zu  Eisenach  ahgeschlossenen  Uebereinhommen  in  Betreff  der  Ver- 
pflegimg  erkrankter  und  Beerdigung  verstorbener  gegenseitiger 
Staatsangehorigen ^  nebst  den  Bestimmimgen  dièses  Vertrages  be- 
kannt  gemacht  wird. 

Die  kaiserlich-osterreichische  Regierung  ist  der  zwischen  den 
Regierungen  von  Preussen,  Sachsen,  Hannover,  Kurhessen,  Gross- 
herzogthum  Hessen,  Sachsen- Weimar,  Mecklenburg-Scliweiin, 
Mecklenburg-Strelitz ,  Oldenburg,  Rraunschweig.  Sachsen-Mei- 
ningen,  Sachsen-AItenburg,  Sachsen-Coburg-Gotha,  Anhalt-Dessau- 
Kolhen,  Anhalt-Bernburg,  Schwarzburg-Rudolstadt,  Schwarzburg- 
Sondershausen,  Schaumburg-Lippe,  Lippe,  Reuss  altérer  und 
Reuss  jungerer  Linie,  dann  den  freien  Stadten  Frankfurt  und 
Bremen ,  in  Bezug  auf  die  Verpflegung  erkrankter  und  Beerdigung 
verstorbener  gegenseitiger  Staatsangeborigen  am  1 1 .  Juli  1 853  zu 
Eisenach  abgeschlossenen  Uebereinkuuft,  welcher  auch  noch  die 
Regierungen  von  Wurtemberg,  Nassau,  Waldeck  und  die  freie 
Stadt  Lubeck  beigetreten  sind,  gleichfalls  beigetreten  und  es 
haben  daher  die  nachfolgenden  Bestimmungen  dièses  Ueberein- 
kommens  fur  die  osterreichische  Monarchie  mit  1.  Janner  1854  in 
Kraft  zu  treten. 

§.  1 .  Jede  der  conlrahirenden  Regierungen  verpflichtet  sich 
dafUr  zu  sorgen,  dass  in  ihrem  Gebiete  denjenigen  hilfsbedurf- 
tigen  Angehcirigen  anderer  Staaten,  welche  der  Cur  und  Ver- 
pflegung bendthigct  sind,  dièse  nach  denselben  Grundsatzen,  wie 
bci    eigeuen    Untcrlhanen   bis   dahin   zu    Theil   wcrde,    \vo    ihrc 
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Ruckkehr  in  den  zur  Uebernabme  verpflichteten  Staat  ohne  Nach-  1854 
theil  fiir  ihre  oder  Auderer  Gesundheit  geschehen  kann. 

§.  2.  Ein  Ersatz  der  hiebei  (  §.  1  )  oder  durch  die  Becrdi- 
gung  erwachsenden  Kosten  kann  gegen  die  Staatsgemeinde  oder 
andere  ôffentliche  Cassen  desjenigen  Staates,  welchem  der  Ililfs- 
bedurftige  angeliort,  nicht  beansprucht  werden. 

§.  3.  Fiir  den  Fall,  dass  der  Hilfsbedurftige,  oder  dass 
andere  privatrechtlich  Verpflichtete  zum  Ersatz  der  Kosten  im 
Stande  sind,  bleiben  die  Anspriiche  auf  letztere  vorbehalten. 
Die  contrahirenden  Regierungen  sichern  sich  auch  vvechselseilig 
zu,  auf  Antrag  der  betreffenden  BehOrde  die  nach  der  Landes- 
gesetzgebung  zulâssige  Hilfe  zu  leisten,  damit  denjenigen,  welche 
die  gedachten  Kosten  bestritten  haben,  dièse  nach  billigen  An- 
satzen  erstattet  werden. 

§.  4.  Gegenwârtige  Uebereinkunft  tritt  mit  dem  1.  Janner 
1854  in  Kraft.  Mit  demselben  Tage  erlischt  die  Wirksamkeit 
derjenigen  Verabredungen ,  welche  bisher  iiber  den  gleicheu 
Gegenstand  zwiscben  einzelnen  der  contrahirenden  Regierungen 
bestanden  haben.  Die  Dauer  der  Wirksamkeit  der  gegenwartigen 
Uebereinkunft  wird  zunachst  auf  den  Zeifcraum  von  drei  Jahren 
verabredet.  Sie  ist  aber  auf  je  weitere  drei  Jahre  als  in  Kraft 
befindlich  fiir  jede  der  contrahirenden  Regierungen  zu  betrachten, 
welche  nicht  spatestens  sechs  Monate  vor  dem  Ablaufe  der  Gil- 
tigkeit  der  Uebereinkunft  dieselbe  gekiindiget  hat. 

§.  5.  Allen  deutschen  Bundesstaaten,  welche  die  gegenwâr- 
tige Uebereinkunft  nicht  mit  abgeschlossen  haben ,  steht  der  Bei- 
tritt  zu  derselben  offen.  Dieser  Beitritt  wird  durch  eine  die 
Uebereinkunft  genehmigende  und  einer  der  contrahirenden  Re- 
gierungen behufs  weiterer  Benachrichtigung  der  Ubrigen  Contra- 
henten  zu  ilbergebende  Erklarung  bewirkt. 

BacJi  m.  p. 


Verordnung  des  Ministeriwns  des  hinern  vom  28.  Janner  18Si, 
giltig  fiir  aile  Kronlànder ^  mit  Ausnahme  der  Militàrgrànze,  wo- 
mil  der  Beitritt  der  koniglich-haierischen  Regienmg  zu  dem  zwi- 
schen  jnehreren  Regierungen  des  deutschen  Blindes  zu  Stande  ge- 
kommeneîi  Uebereinkommen ,  ivegen  Verpflegung  erkrankter  und 
Beerdigung  verstorbener  gegenseitiger  Staatsangehdrigen ,   bekannt 

gemacht  wird. 

Im  Nachhauge   zu    der   im    Reichs-Gesetz-Blatto    des   Jahres 
1854,  I.  Stiick,   Nr.    6,    enlhaltenen   Ministerial-Vcrordnung   vom 


124  ACCESS.  A  LA  CONVENTION  D'EISENACH. 

^854  5.  Jâiiner  1854,  cnthaltend  die  zwischen  dcr  k.  k.  oslerreichi- 
schen  Regierung,  und  mehreren  anderen  deutschen  Bundesstaa- 
tcn  abgeschlossene  Uebereinkunft  wegen  Verpflegung  erkrankter 
und  Beerdigang  verstorbener  gegenseitiger  Staats-Angehorigen, 
wird  hiemit  zur  allgemeinen  Kenntniss  gebracht,  dass  aucli  die 
koniglich-baierische  Regierung  mittelst  zu  Berlin  am  21.  Decem- 
ber  1853  und  3.  Jânner  1854  abgegebenen  ErklSrung  dieser 
Uebereinkunft  nachtraglich  beigetreten  ist. 

'  Bach  m.  p. 


Verordnung  des  Ministeriums  des  Innern  vom  21.  Mai  18ëâ,  giltig 
fur  aile  Kronlànder ,  mit  Ausnahme  der  Militàrgrànze,  womit  der 
Beitritt  der  grossherzoglich-badischen  Regierung  zu  dem  zioischen 
mehreren  deulschen  Begierungen  wegen  Verpflegung  erkrankter  und 
Beerdigung  verstorbener  gegenseitiger  Staatsangehorigen ,  abge- 
schlossenen  Vertrage,  bekannt  gemacht  wird. 

Im  Nacbhange  zu  den  im  Reichs-Gesetz-Blatte  des  Jahres 
1854,  I.  Stuck,  Nr.  6,  dann  IV.  Stuck,  Nr.  20,  enlhaltenen 
Ministerial-Verordnungen  vom  5.  und  28.  Janner  1854  wird  zur 
allgemeinen  Kenntniss  gebracht,  dass  zu  dem  am  11.  Juli  1853 
zwischen  mehreren  deutschen  Regierungen,  wegen  Verpflegung 
erkrankter  und  Beerdigung  verstorbener  gegenseitiger  Staats- 
angehorigen  abgeschlossenen  Vertrage  auch  die  grossherzoglich- 
badische  Regierung  unterm  18.  Marz  beigetreten  ist. 

Freiherr  von  Bach  m.  p. 
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26  Janvier  1854. 

Arrêté  de  la  Confédération  germanique  concernant  l'extra- 
dition  des  personnes   poursuivies   pour   délits    communs, 
avec  deux  conventions  postérieures  y  relatives.    Publié  en 
Autriche  le  5  Avril  1854. 

(R.  G.  R.,  1854,  Nr.  76.) 

Erlass  des  Ministeriums  der  auswdrtigen  Angelegenheiten  vom  Ô. 
April  1834,  wirksam  fur  die  zum  deutschen  Blinde  gehorigen 
KronUlnder  des  osterreichischen  Kaiser staates ,  woniit  der  in  der 
dritten  Sitzung  der  deutschen  Bundesversammlung  vom  36.  Jànner 
1834  gefasste  Beschluss,  wegen  gegenseitiger  Auslieferung  gemeiner 
Verbrecher  auf  dem  deutschen  Bundesgebiete  kundgemachi  wird. 

Art.  I.  Unter  Vorbehalt  fortdauernder  Wirksamkeit  der  durch 
den  Bundesbeschluss  vom  18.  August  1836,  beziiglich  der  Aus- 
lieferung politischer  Verbrecher  getroffenen  Anordnungen,  fUr 
deren  Ausfiihrung  die  folgenden  Artikel  gleichfalls  in  Anwendung 
zu  bringen  sind,  verpflichten  sich  die  Bundesstaaten,  gegenseitig 
Individuen,  welche  wegen  anderer  Verbrechen  oder  Vergehen 
(ausschliesslicli  der  Abgaben-Defraudationen  und  der  Uebertre- 
tungen  von  Polizei-  und  Finanzgesetzen)  von  einem  Gerichte 
desjenigen  Staates,  in  welchem  oder  gegen  welchen  das  Ver- 
brechen oder  Vergehen  begangen  worden,  verurtheilt  oder  in 
Anklagestand  versetzt  sind,  oder  gegen  die  ein  gerichtlicher  Ver- 
haftsbefelil  dort  erlassen  ist,  diesem  Staate  auszuliefern,  voraus- 
gesetzt,  dass  nach  den  Gesetzen  des  requirirten  Staates  die 
veranlassende  strafbare  Handlung  gleichfalls  ais  Verbrechen  oder 
Vergehen  anzusehen  und  die  Strafe  noch  nicht  verjahrt  ist. 

Ausnahmen  treten  nur  ein: 

1.  wenn  das  betreflfende  Individuum  ein  Unterthan  des  um 
die  Auslieferung  angegangenen  Staates  ist; 

2.  wenn  wegen  derselben  strafbaren  Handlung,  welche  den 
Auslieferungs-Antrag  veranlasst  hat,  die  Conipetenz  der  Gerichte 
des  um  die  Auslieferung  angegangenen  Staates  nach  den  Gesetzen 
desselben  begrilndet  ist; 

3.  wenn  der  Auszuliefernde  in  dem  um  die  Auslieferung  an- 
gegangenen Staate  wegen  anderer  Handiungen  einer  Untersuchung 


1854 
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1854  oder  Strafhaft  ocler  wegen  Schulden  oder  sonsliger  civilrecht- 
licher  Vcrbindiichkeiten  einem  Arrcste .  unterliegt. 

Art.  II.  In  dem  Falle  des  Arlikcls  I,  Ziffer  3,  hat  die  Aus- 
lieferung  erst  nach  erfolgter  Freisprechung  oder  erstandener 
Strafe,  beziehungsweise  nach  aufgehobenera  Arreste,  Platz  zu 
greifen. 

Art.  III.  Mit  der  Person  sind  aile  Gegenstande ,  welche  sich 
in  deren  Besitz  befinden ,  wie  auch  andere ,  die  zum  Beweise  der 
strafbaren  Handiuug  dienen  konnen,  zu  ubergeben. 

Art.  IV.  Die  Auslieferung  erfolgt  auf  Ansuchen  der  zustan- 
digen  Gerichtsbehorde,  oder,  wenn  es  sich  um  die  Ergreifung 
eines  entwichenen  Strafgefangenen  handelt,  der  Verwaltungs- 
behorde  der  betreffenden  Strafanstalt ,  an  die  Justiz-  oder  Polizei- 
behorde  des  Bezirkes,  in  welchem  sich  der  Angeschuldigte  be- 
fîndet. 

In  dem  Ansuchen  ist  das  Verbrechen  oder  Vergehen,  dessen 
das  betreffende  Individuum  beschuldiget  wird,  oder  wegen  dessen 
dasselbe  verurtheilt  worden,  sowie  die  Zeit  der  veriibten  straf- 
baren Handlung,  in  letzterem  Falle  unter  Bezeichnung  des  Ge- 
richtes,  welches  die  Verurtheilung  ausgesprochen  hat,  und  des 
wesentlichen  Inhaltes  des  Erkenntnisses  anzugeben. 

Die  um  die  Auslieferung  angegangene  Behorde  hat  sofort 
die  nach  den  Landesgesetzen  erfordedichen  Einleitungen  zur  Er- 
wirkung  der  Priifung  und  Bescheidung  des  Antrages  zu  treffen, 
und  es  wird  sodann  die  zugestandene  Ausheferung  an  dem  der 
Verhaftung  zuniichst  liegenden  Granzorte,  an  dem  sich  eine  zur 
Uebernahme  geeignete  Behorde  befindet,  vollzogen. 

Art.  V.  Ist  die  Auslieferung  von  mehreren  Staaten  nach- 
gesucht  worden,  so  erfolgt  dieselbe  an  den  Staat,  welcher  das 
dessfallsige  Ansuchen  zuerst  gestellt  hat. 

Art.  VI.  Die  Kosten  der  Ergreifung  und  die  des  Unterhal- 
tes  des  verhafteten  Individuums,  wie  der  mit  zu  tibergebendcn 
Gegenstande,  werden  dem  ausliefernden  Staate  von  dem  Tage 
der  Verhaftung  an,  in  den,  Artikel  I,  III  erwahnten  Fallen  aber 
vom  Tage  der  Freisprechung  oder  beendigten  Straf-  und  Arrest- 
haft  an,  bis  einschliesshch  dem  der  Auslieferung,  unraittelbar 
nach  erfolgter  Uebersendung  der  Kosten-Specification  an  das  die 
Auslieferung  nachsuchende  Gericht,  durch  letzteres  erstattet. 

Art.  VII.  Der  Transport  solcher,  aus  deutschen  Bundes- 
staaten  oder  auch  aus  anderen  Landern  auszuliefernder  Indivi- 
duen  wird  in  jenen  Bundesstaaten,  welche  sie  als  Zwischen- 
gebiet  beriihren,  unbehindert  gestattet  werden;  iibrigens  unter- 
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liegt    dièse    Verbindlichkeit  zur    Durchlieferung    denselben   Aus-  1854 
nahmen  und  Beschrankungen ,  welche  im  Arlikel  I,  Ziffer  1  bis  3 
ind.  fiir  die  Verpfliclitung  zur  Ausiieferung  festgesetzt  sind. 

Art.  VIII.  Die  Verliafteten  und  die  mit  zu  iibergebenden 
Gegenstande  werden  auf  dem  Wege  naeh  dern  Bundesstaatc,  an 
welchen  die  Ausiieferung  erfolgt,  ebenso  verpflegt  und  behandelt, 
und  es  wird  in  gleicheni  Masse  hieCiir  Vergiitung  geleistet,  wie 
dièses  filr  die  eigenen  Unterthanen  in  denjenigen  Staalen  vor- 
geschrieben  ist,  von  welchen  die  Ausiieferung  vollzogen  wird, 
oder  durcli  welche  der  Transport  fuhrt. 

Art.  IX.  Von  der  ausliefernden  Behorde  ist  ein  Transport- 
Ausweis  auszufertigen  und  mit  dem  Verhafteten  zu  tibergebcn. 
Diejenigen  Staaten,  durch  welche  der  Transport  fiihrt,  haben  die 
auf  ihrem  Gebiete  erwachsenen  Kosten  vorschussweise  zu  be- 
zahlen ,  dieselben  auf  dem  Transport-Ausweise  quittiren  zu  lassen 
und  so  dem  nachstfolgenden  Staate  in  Anrechnung  zu  bringen, 
welcher  letztere  bei  der  Ausiieferung  an  die  requirirende  Be- 
horde durch  dièse  den  vollen  Ersatz  erhalt. 

Art.  X.  Durch  die  vorstehende  Uebereinkunft  werden  die 
zwischen  einzelnen  deutschen  Staaten  bestehenden  Auslieferungs- 
vertrâge  in  soweit  ausser  Wirksamkeit  gesetzt ,  als  dieselben  Be- 
stimmungen  enthalten,  welche  mit  den  durch  dièse  Uebereinkunft 
begrilndeten  gegenseitigen  Verpflichtungen  im  Widerspruche 
stehen,  oder  nicht  etwa  besondere  Verabredungen  tiber  den 
Vollzug  von  Auslieferungen  und  die  Kosten  derselben  in  sich 
fassen. 

Die  Erneuerung  der  mit  auswârtigen  Staaten  bestehenden 
AusHeferungsvertrage  wird  in  einer  mit  dem  Inhalte  dieser  Ueber- 
einkunft tlbereinstimraenden  Weise  erstrebt  werden. 

Art.  XL  Auf  das  Gebiet  des  Herzogthumes  Limburg  fîndet 
dieser  Bundesbeschluss  keine  Anwendung. 

Graf  Buol-Schauenstein  m.  p. 
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1854  Erlass  det'  Minislerien  der  auswàrtigen  Angelegenheiten  und  dcr 
Jmtiz  und  des  Armee-Ober-Commando  vom  9.  Juli  1855,  wirk- 
sam  fur  aile  Kronlànder  des  osterreichischen  Kaiser staates,  womit 
das,  zivischen  Oesterreich  und  mehreren  deutschen  Bundesregierun- 
gen  erweiterte  Uehereinkommen ,  bezûglich  der  gegenseitigen  Aus- 
lieferung  gemeiner  Verhrecher ,   kundgemacht  wird. 

(B.  G.  R.  1855,  Nr.  124.) 

Die  kaiserlich-osterreichische  Regierung  ist  mit  den  nach- 
benannten  deutschen  Bundesregierungen,  namlich  mit  den  Re- 
gierungen  von  Preussen,  Baiern,  Kdnigreich  Sachsen,  Hannover, 
Wiirttemberg,  Baden^  Churhessen,  Grossherzogthum  Hessen, 
Hessen-Homburg ,  Mecklenburg-Strelitz,  Mecklenburg-Schwerin, 
Oldenburg,  Sachsen- Weimar,  Sachsen-Meiningen ,  Sachsen-Alten- 
burg,  Sachsen-Coburg-Gotha,  Braunschweig,  Nassau,  Anhalt- 
Dessau-Cothen,  Anhalt-Bernburg,  Schwarzburg-Rudolstadt,  Schwarz- 
burg-Sondershausen,  Schaumburg-Lippe ,  Lippe,  Waldeck,  Reuss/ 
altérer  Linie,  Reuss  jiingerer  Linie,  dann  den  freien  Stâdf^/n 
Ltibeck,  Frankfurt,  Bremen  und  Hamburg,  dahin  tibereingekom- 
men,  die  Bestimmungen  des  in  der  dritten  Sitzung  der  deut- 
schen Bandes versammlung  vom  26.  Janner  1854  gefassten  Be- 
schlusses,  wegen  gegenseitiger  Ausiieferung  gemeiner  Verbrecher  . 
auf  dem  deutschen  Bundesgebiete  (Reichs-Gesetz-Blalt,  Jahrgang 
4  854,  XXVI.  Stûck,  Nr.  76,  S.  289),  auch  auf  die  nicht  zum 
deutschen  Bunde  gehorigen  Kronlànder  des  osterreichischen  Kai- 
serstaates  auszudehnen,  so  dass  also  die  Bestimmungen  dièses 
Bundesbeschlusses  auch  auf  jene  Fâlle  voile  Anwendung  finden 
sollen,  in  welchen  das  gemeine  Verbrechen  oder  Vergehen,  wegen 
dessen  durch  eine  kaiserlich-osterreichische  Behorde  von  einer 
der  obbenannten  deutschen  Regierungen  die  Ausiieferung  eines 
Individuums  begehrt  wird,  in  einem  nicht  zum  deutschen  Bunde 
gehorigen  Kronlande  des  osterreichischen  Kaiserthumes  oder  von 
den  Angehbrigen  eines  solchen  Kronlandes  begangen  wurde,  sowie 
umgekehrt  auch  auf  den  Fall,  wenn  eine  der  vorgedachten  deut- 
schen Regierungen  nach  Massgabe  des  erwahnten  Bundesbeschlus- 
ses von  der  kaiserlich-osterreichischen  Regierung  die  Ausiieferung 
eines  Individuums  in  Anspruch  nimmt,  welches  sich  in  einem 
nicht  zum  deutschen  Bunde  gehorigen  Kronlande  des  osterreichi- 
schen Kaiserstaates  aufhâlt. 

Insbesondere  ist  noch  hiebei  mit  der  koniglich-preussischen 
Regierung  verabredet  worden,  dass  die  Bestimmungen  des  gegen- 
wartigen  Uebereinkommens  auch  auf  die  Landeslheile  Preussens, 
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welche  nicht  zum  deutschen  Bunde  gehdfen,  ihre  Anwendung  1854 
finden  sollen;  auch  ist  in  den  zwischen  der  kaiserlich-ôsterrei- 
chischen  Regierung  und  dem  Senate  der  freien  Stadt  Bremen 
und  Hamburg  ausgewechselten  Declarationen  noch  ausdriicklich 
festgesetzt  worden,  dass  das  vorstehende  Uebereinkommen,  un- 
beschadet  des,  einer  jeden  der  genannten  Regierungen  von  Oester- 
reicli,  Bremen  und  Hamburg  reservirten  Rechts,  geschlossen 
wurde,  dem  Auslieferungsgesuche  die  ilir  angemessen  scheinende 
Folge  zu  geben,  fails  das  auszuliefernde  Individuum  AngehOriger 
eines  nicht  zum  deutschen  Bunde  gehorigen  dritten  Staates 
seyn  sbllte. 

Welches  hiemit  den  beziiglichen  k.  k.  Behdrden  zur  Darnach- 
achlung  bekannt  gegeben  wird. 

Grat  Buol-Schauensteinm.Tp.  Kraussm.p.  Bmibergm.p.G.^L 


Erlass  der  Ministerien  der  aiiswàrtigen  Angelegenheiten  und  der 
Justiz  und  des  Armee-Oher-Commando  vom  9.  Juli  1830 ,  ivirk- 
sam  fur  aile  Kronlânder  des  ôsterreichischen  Kaiser  staates ,  womit 
ein,  zivischen  Oesterreich  und  mehreren  deutschen  Regierungen  er- 
iveitertes  Uebereinkommen ,  bezûglich  der  gegenseitigen  Auslieferung 
sowohl  gemeiner  als  politischer  Verbrecher ,  kundgemacht  wird. 

(R.  G.  Bl.,  1855,  Nr.  -125.) 

Die  kaiserlich-dsterreichische  Regierung  ist  mit  den  nach- 
benannten  deutschen  Bundesregierungen,  namlich  mit  den  Re- 
gierungen von  Baiern,  Kônigreich  Sachsen,  Hannover,  Wtirttem- 
berg,  Baden,  Churhessen,  Grossherzogthura  Hessen,  Hessen-Hom- 
burg,  Mecklenburg-Strelitz ,  Mecklenburg-Schwerin ,  Oldenburg, 
Sachsen- Weimar ,  Sachsen-Meiningen ,  Sachsen- Altenburg,  Sachsen- 
Coburg-Gotha,  Braunschw^eig,  Nassau,  Anhalt-Dessau-Cothen,  An- 
halt-Bernburg,  Schwarzburg-Rudolstadt,  Schwarzburg-Sonders- 
hausen,  Schaumburg-Lippe,  Lippe,  Waldeck,  Reuss  altérer  Linie, 
Reuss  jungerer  Linie  und  Frankfurt,  dahin  îibereingekommen, 
nicht  allein  die  Bestimmungen  des  in  der  dritten  Sitzung  der 
deutschen  Bundesversammlung  vom  26.  Jânner  4854  gefassten 
Beschlusses,  wegen  gegenseitiger  AusHeferung  gemeiner  Ver- 
brecher  auf  dem  deutschen  Bundesgebiete  (siehe  die  Nummer  124 
des  Landes-Regierungsblattes),  sondern  auch  die  Bestimmungen 
des  Bandesbeschlusses  vom  18.  August  1836,  bezûglich  der  Aus- 
lieferung sogenannter  politischer  Verbrecher  (siehe  Justiz-Gesetz- 
sammlung  vom  Jahre  1837,  Nr.  236,  S.  149,  und  Nr.  239,  S.  152, 
dann  vom  Jahre  1839,  Nr.  346,  S.  333),  auch  auf  die  nicht 
zum  deutschen  Bunde  gehorigen  Kronlânder  des  ôsterreichischen 
VI.  9 
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1854  Kaiserstaates  auszudehnen,  so  dass  also  die  Bestimmungen  dieser 
beiden  Bundesbeschlusse  auch  auf  jene  Fâlle  vollkommene  An- 
wendung  finden  soUen,  in  welchen  das  Verbrechen  oder  Ver- 
gehen,  wegen  dessen  durch  eine  kaiserlich-cJsterreicliische  Be- 
horde  von  einer  der  obgenannten  Regierungen  die  Auslieferung 
eines  Individuums  begehrl  wird,  in  einem  nicht  zum  deutschen 
Bunde  gehdrigen  Kronlande  des  dsterreichischen  Kaiserstaates  oder 
von  den  Angehdrigen  eines  solchen  Kronlandes  begangen  wurde, 
sov^ie  umgekehrt  aucli  auf  den  Fall,  wenn  eine  der  obbenannten 
Regierungen  nach  Massgabe  des  einen  oder  des  anderen  der 
oberwahnten  Bundesbeschlusse  von  der  kaiserlich-ôsterreichischen 
Regierung  die  Auslieferung  eines  Individuums  in  Anspruch  nimmt, 
welches  sich  in  einem  nicht  zum  deutschen  Bunde  gehdrigen 
Kronlande  des  dsterreichischen  Kaiserstaates  aufhâlt. 

Uebrigens  wurde  mit  der  kdniglichen  und  der  grossherzog- 
lich  sâchsischen,  sowie  mit  den  herzogUch  sâchsischen  Regierun- 
gen noch  ausdriicklich  verabredet ,  dass  hierdurch  an  den,  durch 
die  Zoll-,  Handels-  und  Steuervertrage  vom  19.  Februar  und 
4.  April  1853  und  das  zu  denselben  gehdrige  Zollkartel  tiber- 
nommenen  Verpflichtungen  nichts  geandert  v^erden   soll. 

Welches  hiemit  den  beztiglichen  k.  k.  Behdrden  zur  Darnach- 
achtung  bekannt  gegeben  wird. 

GraîBuol-Schaiiensteinm.Y).  Kraussm.^.  Bamberg  m.  p.,  G.M. 


579. 

8  Février  1854. 

Convention  entre  les  Etats  riverains  de  l'Elbe  concernant 
la  navigation  sur  cette  rivière ,  avec  une  rectification  posté- 
rieure en  date  du  6  Août  1855. 

(R.  G.  B.,  -1854,  Nr.  /I28.) 

Erlass  des  Finanzministeriunîs  vom  29.  April  IBM,  womit  das,  mit 
AUerMchster  Entschliessung  vom  6.  Màrz  ISSi  genehmigte,  von 
den  Elbufer-Staaten  bei  der  dritten  Elbeschiffahrts-Revisions-Com- 
mission  vereinbarte  Schlussprotokoll ,  nebst  dem  alphabetischen  Ver- 
zeichnisse  der  im  Elbezoll  ermàssigten  und  elbezollfreien  Waaren- 
artikel  kundgemacht  wird. 

Seine  k.   k.  Apostolische  Majestat  haben   mit    Allerhdchster 
Entschliessung  vom  6.  MSrz  1854  das,  von  den  Eibeufer-Staaten 
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bei  der  dritten  ElbeschifTahrts-Revisions-Commission  vereinbarte  1854 
Schlussprotokoll  vom  8.  Februar    1854   Allergnadigst   zu  geneh- 
migen  und  zu  ratificiren  geruht. 

In  Folge  dieser  Allerliochsten  Resolution  wird  das  genannte 
Schlussprotokoll  nebst  dem  alphabetischen  Verzeichnisse  der  im 
Elbezoll  ermâssiglen  und  elbezollfreien  Waarenarlikel  hiermit 
veroffentlicht. 

Die  in  dem  Schlussprotokolle  angefiihrten  ElbezoU-Ermassi- 
gungen  haben  zwar  auf  Oesterreich  keine  Anwendung,  da  die 
Elbezdlle  mit  Allerhochster  Entschliessung  vom  4.  Mai  1850 
(Reichs-Gesetz-Blatt,  Nr.  184,  vom  Jahre  1850)  ganzlicli  auf- 
gehoben  vrurden;  die  Bestimmungen  der  §§.  1,  4,  6,  7,  10  und 
11  dièses  Protokolles  treten  aber  mit  1.  Juni  1854  in  Wirksam- 
keit,  in  soweit  nicht  fiir  einige  derselben  ein  anderweitiger 
Termin  besonders  festgestellt  ist. 

Baumgartner  m.  p. 

Schluss-Protokoll  der  dritten  Elbeschi/fahrts-Bevisions- Commission. 

In  Folge  der  bisherigen  Verhandlungen  der  dritten  Elbe- 
schiffahrts  -  Revisions  -  Commission  sind  die  Bevollmâchtigten, 
namlich: 

fiir  Oesterreich:  der  kaiserl.  konigl.  General-Gonsul  bei  der 
freien  und  Hansestadt  Hamburg  Ernst  Merck, 

fiir  Preussen:  der  konigl.  geheime  Ober-Finanzrath  und  Pro- 
vinzial-Steuerdirector  fiir  die  Provinz  Sachsen  Ludwig  Alexander 
von  Jordan, 

fur  Sachsen:  der  konigl.  Zoll-  und  Steuerdirector  und  ZoU- 
Vereins-Bevollmachtigte  Albert  von  Zahn, 

fiir  Hannover:  der  kdnigl.  Ober-Steuerrath  Johann  Garl  Her- 
mann  Rasch, 

fiir  Danemark:  der  konigl.  Amtmann,  Kammerherr  Garl  Lud- 
wig von  Warnstedt, 

fiir  Mecklenburg:  der  grossherzogl.  Regierungs-  und  geheime 
Legationsrath  Dr.  Garl  Friedrich  Wilhelm  Prosch, 

fur  Anhalt-Dessau-Kothen  und  Anhalt-Bernburg:  der  herzogl. 
Anhalt-Bernburgische  Regierungsrath  Heinrich  Hempel, 

fur  Llibeck,  wegen  des  Mitbesitzes  von  Bergedorf  :  der  Syn- 
dicus  Dr.  Peter  Ludwig  Elder, 

fiir  Hamburg:  Dr.  Adolph  Soetbeer, 
unter  Vorbehalt  der   Genehmigung   ihrer  Regierungen,   schliess- 
lich  ilber  nachstehende  Puncte  iibereingekommen. 

9* 
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Zuruckgabe  ungùltig  gewordener  Schiffspalente. 

§.  1.  Zum  Artikel  IV  der  Elbeschiffahrts-Acte  vom  23.  Juni 
1821  und  zu  den  §§.  11  und  13  der  Additional-Acte  vom  13. 
April  1844. 

In  jedes  Schiffspatent  ist  ein  Vermerk  aufzunehmen,  wodurch 
dem  Schiffsfuhrer,  unter  Androhung  einer  Strafe  bis  zu  10  Tha- 
lern,  fiir  den  Fall  eintretender  Ungiltigkeit  des  Patentes  die  Zu- 
rilckgabe  desselben  binnen  vier  Wochen,  vom  Eintritte  der  Un- 
giltigkeit an  gerechnet,  an  die  Ausstellungsbehorde  zur  Pflicht 
gemacht  wird. 

Verringerung  der  ElbezoU-Hebestellen  durch  Zusammenlegung  derselben. 

§.  2.  Zu  den  Artikeln  IX  und  XVI  der  ElbeschifFahrts-Acte 
und  zu  den  §§.  23,  24,  25  und  30  der  Additional-Acte. 

Eine  Zusammenlegung  der  bestehenden,  in  einem  und  dem- 
selben  oder  in  mehreren  benachbarten  Elbeuferstaaten  belegenen 
Elbezoll-Hebestellen  zur  gemeinschaftlichen  ZoUerhebung  ftir  die 
in  dieser  Weise  vereinigten  ZoUstellen  bleibt  der  freien  Ent- 
schlies'sung  der  einzelnen  Regierungen,  beziehungs weise  der 
darilber  unter  ihnen  zu  trefifenden  Vereinbarung  vorbehalten,  und 
soll,  dafern  in  Folge  einer  solchen  Zusammenlegung  die  Zoll- 
gebiihren  fiir  die  mehreren,  wenn  auch  von  den  Schiffen  noch 
nicht  beriihrten  ZoUstrecken  im  Voraus  zu  entrichten  sind,  den 
Zahlungspflichtigen  ein  Widerspruchsrecht  hiergegen  nicht  zu- 
stehen. 

Die  rticksichtlich  des  Eintrittes  der  ZoUpflicht  in  den  ver- 
schiedenen  ZoUstrecken  im  §.  24  der  Additional-Acte  getroffene 
Bestimmung  erleidet  hierdurch  keine  Abanderung. 

Elbezoll-Ermâssigungen. 

§.  3.  Zum  Artikel  X  der  Elbeschiffahrts-Acte  und  dem  §.  26 
der  Additional-Acte. 

Sâmmtliche  Elbeuferstaaten  werden  nachbemerkte  Ermâssi- 
gungen  des  Elbezolles  eintreten,  beziehungsw^eise  fortbestehen 
lassen,  nSmlich: 

auf  die  Halfte  des  Normalsatzes: 
BaumwoUe,  Blei-  und  Zinkweiss  in  der  Niederfahrt,  Gichorien 
(prSparirte)  in  der  Niederfahrt,  Eisenwaaren  und  Maschinentheile 
in  der  Auffahrt,  Haute  und  Felle,  feine  Holzwaaren  und  hôlzerne 
Spielwaaren,  chromsaures  Kali,  Krapp,  Krappwurzeln  und  Ga- 
rancine,  Papier  in  der  Auffahrt,  Porzellan  in  der  Auffahrt,  Reis, 
RUb-,  Lein-  und  Mohn-Oel,  Salpeter  (anderer  als  roher  SUdsee- 
Salpeter),  Schellack,  Schmalte  und  Zaffern,  trockene  Siidfriichte, 
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Terpentin  und  Terpentin-Oel,  Terra  catechu  und  japonica,  Wein-  1854 
stein  und  Cremor  tartari,  Ziindholzer  und  Ziindrequisiten  ; 

auf  ein  Viertel  des  Normalsatzes  : 
Arsenik,  Baum-Oel,  Bettfedern,  Brot,  Butter  in  Holzgebinden, 
Cacaoschalen ,  Dividivi,  Druckerschwàrze,  Eisenwaaren  und  Ma- 
schinentheile  in  der  Niederfahrt,  Farbeholz  und  Quercitron,  Feder- 
weiss,  gepokeltes  und  gerâuchertes  Fleisch,  rohes  Fischbein, 
Hanf-Oel,  Harze  und  Gummen  aller  Art,  Karden,  Kartoffelmehl, 
Kupfer  und  Messing,  Leinen,  reine  und  gemischte,  einschliesslich 
Pack-  und  Sackleinen  in  der  Niederfahrt,  Mahagony  und  andere 
fremde  Nutzhblzer,  auch  Korkholz  und  rohe  Stocke,  sowie  aile 
nicht  anderweitig  besonders  tarifîrte  auslandische  Rohr-Arten, 
Manufactur-Waaren  aller  Art  (gewebte  Stoffe)  in  der  Niederfahrt, 
Palm-  und  Cocus-Oel,  Papier  in  der  Niederfahrt,  Porzellan  in 
der  Niederfahrt ,  Radix  alcannae,  Salpeter-  und  Salzsâure,  Schwe- 
felsaure  (Vitriol-Oel),  Spiegel  in  Rahmen,  StSrke,  Sumach,  Syrop, 
Waid  und  Wau,  WoUe  (Schaf-  und  Lammwolle,  Gerberwolle, 
Flockwolle,  Scheerwolle,  Tuch  oder  WoUtrtimmer,  Zupf-  oder 
Schuddy-Wolle); 

auf  ein  Fiinftel  des  Normalsatzes: 
Bleizucker,  Knochenkohle ,  mit  Ausnahme  der  auf  740  ermâssigten 
Beinschwarz,  Oelkuchen,  Pottasche,  Schwefel,  Soda,  Thran; 

auf  ein  Zehntel  des  Normalsatzes: 
Backobst  und  trockene  Beeren,  Caput  mortUum,   Erdfarben  und 
Farbenerde,   Graphit,    Haringe,    Runkelrûbensyrup ,    Sudsee-Sal- 
peter  (roher); 

auf  ein  Zwanzigstel  des  Normalsatzes: 
Asphalt; 

auf  ein  Vierzigstel  des  Normalsatzes: 
gebrauchte  Knochenkohle,  soweit  sie  lose  im   Schiffe   oder  sonst 
unverpackt  versandt  wird,  in  der  Niederfahrt. 

Die  vorstehenden  Zoll-Ermassigungen  soUen  bis  zum  81.  De- 
cember  1859  und,  wenn  6  Monate  vor  dem  Ablaufe  dièses  Zeit- 
raumes  keine  der  betheiligten  Regierungen  den  anderen  mittelst 
officieller  Erklârung  ihre  Absicht,  die  Wirkung  derselben  auf- 
hôren  zu  lassen ,  kund  thun  sollte ,  noch  drei  Jahre  iiber  diesen 
Zeitpunct  hinaus  und  so  fortdauernd  von  drei  zu  drei  Jahren  in 
Kraft  und  Anwendung  bleiben, 

Ein  alphabetisches  Verzeichniss  der  von  den  vorstehenden 
Zoll-Ermâssigungen  berilhrten  Waarenartikel  wird  von  den  Re- 
gierungen bekannt  gemacht  werden. 

Preussen,    Sachsen   und  Anhalt  werden   fUr   die   Dauer  der 
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1854  hier  gedachten  Zollermassigungeii  dicjenigen  Elbezoll-Befreiungen 
und  Elbezoll-Ermassigungen,  welche  sie  in  Bezug  auf  ihre  Elbe- 
zoll-Quoten  zur  Zeit  gewahren,  fortbestehen  lassen  und  beziehungs- 
weise  auf  die  vorgenannten,  im  Zolle  ermâssigten  Gegenstande 
verhaltnissmassig  ausdehnen. 

Oesterreich  wird  wahrend  der  Dauer  der  Uebereinkunft  die 
ira  administrativen  Wege  bevvilligte  Zollfreiheit  auf  seine  Elbe- 
strecke  fortdauern  lassen,  nur  in  Betreff  des  Holzes  in  der  Thal- 
fahrt  wird  weitere  Verfiigung  vorbehalten. 

Revision  der  Dampfschîffe. 

§.  4,  Zum  Artikel  XIX  der  Elbeschiffahrts-Acte  und  zu  dem 
darauf  bezOglichen  Separat-Artikel  der  Additional-Acte. 

Die  im  Separat-Artikel  der  Addilional-Acte  vom  13,  April 
1844  zum  Artikel  XIX  der  Elbeschiffahrts-Acte  zu  Gunsten  der 
Dampfschiffahrt  vereinbarteu  Beslimmungen  behalten  fUr  die  Dauer 
des  im  §.  5  des  gegenwiirligen  SchlussprotokoUes  gedachten 
Staatsvertrages  vom  20.  December  1853  ihren  unveranderten 
Bestand. 

Revisions-Verfaliren  bei  VViltenbeige. 

§.  ô.  Zum  Artikel  XXIII  der  Elbeschiffahrts-Acte  und  §.  35 
der  Additional-Acte. 

Nach  Ablauf  des  am  30.  August  1843  zwischen  den  Re- 
gierungen  von  Preussen,  Sachsen,  Hannover,  Danemark  und 
Mecklenburg-Schwerin  abgeschlossenen  Vertrages  uber  das  Re- 
visionsverfahren  auf  der  Elbe ,  ist  hieriiber  zwischen  den  genann- 
ten  Regierungen  am  20.  December  1853  fiir  die  Zeit  vom  1.  Jan- 
ner  1854  bis  zum  31.  December  1865  aufs  Neue  ein  Vertrag 
vereinbart  worden,  durch  welchen  die  Regierungen  von  Hanno- 
ver, Danemark  und  Mecklenburg-Schwerin,  die  Falle  dringenden 
Verdachts  der  Defraude  ausgenommen,  auf  die  eigene  specielle 
Revision  derjenigen  Schitîe  und  Fldsse,  welche  das  preussische 
Ilaupt-Zollamt  Wittenberge  passiren  und  dort  unmittelbar  oder 
durch  die  Begleitschein- Contrôle  einer  speciellen  Revision  unter- 
worfen  werden,  fiir  die  Dauer  des  Vertrages  in  soweit  verzich- 
tet  haben^  als  solche  nicht  —  nach  dem  Eintritte  Hannovers  in 
den  Zollverein  —  bei  einer  dazu  befugten  hannoverschen  Zoll- 
oder  Steuerstelle  vorzunehmen  ist. 

Verfahren  bei  unvermeidlicher  Stôrung  der  Schiffahrt  durch  Strombaulen. 

§.  6.  Zum  Artikel  XXVIII  der  Elbeschiffahrts-Acte  und  §.  55 
der  Additional-Acte. 

In  den  Fâllen ,  wenn  bei  Strom-  und  Uferbauten  eine,  w^enn 
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auch  nur  zeitweilige  Einwirkung  auf  den  ungestorten  uud  un-  1854 
unterbrochenen  Betrieb  der  Elbeschiffahrt  hervortritt  mid  den 
UmstSnden  nach  nicht  za  vermeiden  ist,  werden  die  betreffen- 
den  Regierungen  dem  AngrifFe  und  der  Ausfulirung  solcher  Bau- 
ten  voUstândige,  rechtzeitige  und  den  Schiffahrttreibenden  aller 
Uferstaaten  ausreichend  zugângliche  Bekanntmachungen  voraus- 
gehen  lassen. 

Stromschau. 

§.  7.  Zum  Artikel  XXVIII  der  Elbeschiffahrts-Acte  und  §.  56 
der  Additional-Acte. 

Die  jedesmalige  Elbeschiffahrts-Revisions-Commission  (Artikel 
XXX  der  Elbeschiffahrts-Acte  und  §.  56  der  Additional-Acte)  ist 
verpflichtet,  einen  Beschluss  dariiber  zu  vermitteln,  ob  und  zu 
welcher  Zeit  bis  zum  Zusammentritte  der  nachsten  Revisions- 
Commission  eine  gemeinschaftliche  Befahrung  und  Untersuchung 
des  Elbestromes  durch  Hydrotechniker  sSmmtlicher  Uferstaaten 
stattfinden  soll.  Zu  der  also  beschlossenen  Stromschau  soll  sodann 
auf  die  Aufforderung  derjenigen  Regierung  geschritten  werden, 
welcher  die  Zusammenberufung  der  Revisions-Commission  obliegt, 
und  soll  dieselbe  in  der  Regel  dem  Zusammentritte  der  letzteren 
unmitlelbar  vorausgehen. 

Die  nâchste  Stromschau  soll  im  Laufe  des  Jahres  1858  in 
der  dazu  geeigneten  Jahreszeit  Statt  haben. 

Zeit  imd  Ort  der  nachsten  Revisions -Commission. 

§.  8.  Zum  Artikel  XXX  der  Elbeschiflfahrts-Acte  und  §.  !57 
der  Additional-Acte. 

Die  vierte  Revisions-Commission  wird  im  Laufe  des  Jahres 
1858  in  Hamburg  zusammentreten. 

Dieselbe  hat  vor  Beendigung  ihrer  Berathungen  Zeit  und  Ort 
der  nachsten  Zusammenkunft  festzustellen, 

Sollten  dringende  Veranlassungen  vorkommen,  so  werden 
die  Uferstaaten  sich  auch  vor  Ablauf  der  verabredeten  Frist  ilber 
den  Zusaramentritt  einer  Revisions-Commission  verstândigen. 

Erhebungsweise  des  Esslinger  Zolles. 

§.  9.  Zu  der  Anlage  II.  der  ElbeschifFahrts-Acte  und  Anlage 
E.  der  Additional-Acte. 

Statt  der  frUheren  Erhebungsweise  des  Esslinger  Zolles  mit 
4  Schilling  Hamburger  Courant  pr.  Schiffslast  von  4000  Pfund 
brutto  (Hamburger  Gewicht)  und  einer  geringen  Schreibgeblihr 
ist,  unter  Zastimmung  aller  betheiligten  Regierungen,  die  Erne- 
bung    dièses  Zolles   mit   41/2  Schilling  Courant,   den  Thaler  des 
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1854  14  Thalerfusses  zu  40  Schilling  gerechnet,  pr.  Last  à  40  Zentner 
Elbezollgewicht  eingetreten,  woneben  die  Entrichtung  einer  be- 
sonderen  SchreibgebUhr  nicht  mehr  stattfindet. 

Einfuhrung  von  Dienstbiichern  fur  die  SchilTsleute.    A. 

§.  10.  Zu  §.  5  der  Additional-Acte  und  §§.  23  und  29  der 
Uebereinkunft  vom  13.  April  1844  wegen  der  schiffahrts-  und 
strompolizeilichen  Vorschriften  filr  die  Elbe. 

1.  Zum  Zwecke  der  Einfuhrung  von  Dienstbiichern  fiir  die, 
die  Elbe  zwischen  Melnik  und  Hamburg  befalirenden  Schiffsleute 
soUen  die  in  der  Anlage  A.  enthaltenen  Vorschriften  mit  dem 
1.  Juli  1854  zur  Ausfiihrung  kommen  und  von  den  Regierungen 
die  dazu  nothigen  Anordnungen  rechtzeitig  getrofFen  werden. 

2.  Die  nach  dem  der  Anlage  A.  beigefiigten  Formulare  vor- 
schriftmâssig  ausgefilllten  Dienstbticher  sollen  fiir  ihre  Inhaber, 
so  lange  dieselben  sich  bei  den  Schiffen,  auf  welche  ihr  Dienst 
sich  bezieht,  befinden,  als  gentlgender  persOnlicher  Ausweis  in 
allen  Elbeuferstaaten  angenommen  v^erden, 

3.  Jedem  Uferstaate  steht  es  frei ,  ftir  die  von  seinen  BehOrden 
auszufertigenden  DienstbUcher  der  Schiffer  aus  seinera  eigenen 
Gebiete ,  ausser  den  dermalen  verabredeten  Erfordernissen,  noch 
besondere  Zusatze  vorzuschreiben. 

4.  Ftir  die  Dienstbticher  soll  nur  ein,  die  Anschaffungskosten 
etwa  deckender  Preis  erhoben  werden,  jede  Eintragung  in  die- 
selben aber,  sowie  jede  darin  vorzunehmende  amtliche  Beglau- 
bigung,  gebiihrenfrei  geschehen. 

Einfuhrung  von  Nachtsignalen  fiir  die  Dampfschiffe. 

§.11.  Zu  den  §§.  8,  14  und  17  der  Uebereinkunft  vom  13, 
April  1 844  wegen  der  schiffahrts- und  strompolizeilichen  Vorschriften. 

Die  in  Artikel  8,  14  und  17  der  Uebereinkunft  vom 
13.  April  1844  wegen  schiffahrts-  und  strompolizeihcher  Vor- 
schriften enthaltenen  Bestimmungen  iiber  Signalisirung  mittelst 
erleuchteter  Laternen  bei  Nacht  oder  dichtem  Nebel  werden  in 
Betreff  der  oberhalb  Hamburg  oder  Harburg  die  Elbe  befahren- 
den  Dampfschiffe,  wie  folgt,  erweitert  und  verandert: 

1.  Vom  1.  Juli  1854  an  soll  jedes  Dampfschiff,  vom  Eintritle 
der  Nacht  an,  sowie  bei  dichtem  Nebel,  folgende  Laternen  ftihren: 

o)  wenn  es  in  Bewegung  ist:  ein  belles  weisses  Licht  oben 
am  Maste  (an  einer  Stange)  oder  oben  vorne  am   Schornstein, 

ein  griines  Licht  an  der  Steuerbordseite  (rechls), 

ein  rothes  Licht  an  der  Backbordseite  (links); 

b)  wenn  es  vor  Anker  liegt:  ein  gewohnliches  belles  Licht 
oben  am  Maste  (an  einer  Stange)  oder  oben  vorne  am  Schornstein; 
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2.  Die  Laternen  miissen  so  eingerichtet  seyn,  dass  das  Licht  1854 
gleichmassig ,  ungebrochen  und  klar  scheint. 

3.  Die  Seitenlaternen  mit  farbigem  Lichte  sind  vorne  am 
Radkasten  anzubringen  und  nach  der  Seite  des  Schitfsdecks  mit 
mindestens  drei  Fuss  hohen  Schirmen  zu  versehen,  damit  das 
Licht  der  einen  Seite  ^on  der  anderen  nicht  gesehen  werden  kann. 

Die  Anwendung  der  vorstehend  angeordneten  Zeichen  ergibt 
sich  aus  der  in  der  Anlage  B  beigefUgten  Erlauterung. 

4.  Uebrigens  bleiben  die  in  der  Uebereinkunft  vom  1 3.  April 
1844  enthaltenen  Vorschriften ,  namentlich  tiber  die  Zeichen  mit- 
telst  der  Glocke  oder  der  Dampfpfeife ,  und  iiber  die  Beleuchtung 
der  SegelschifFe  bei  Nacht  oder  dichtem  Nebel,  in  Kraft. 

§.  12.  Die  vorstehend  vereinbarten  Bestimmungen  sollen, 
in  soweit  nicht  fiir  einige  derselben  ein  anderweitiger  Termin 
besonders  festgestellt  ist,  vom  1.  April  1854  an  in  Kraft  und 
Wirksamkeit  treten,  und  werden  insbesondere  auch  die  verein- 
barten Elbezoll-Ermassigungen,  soweit  selbige  nicht  schon  bisher 
factisch  gewahrt  sind,  von  diesem  Zeitpuncte  an  einzufuhren  seyn. 
Die  vorbehaltene  Genehmigung  des  gegenwartigen  Schluss- 
protokolles  wird  binnen  vier  Wochen  in  der  Art  erfoigen,  dass 
dartiber  von  jeder  betheiligten  Regierung  nur  eine,  zur  dem- 
nachstigen  Hinterlegung  in  dem  Archiv  der  dritten  Elbeschiffahrts- 
Revisions-Commission  bestimrate  Urkunde  auszustellen  ist.  Die 
koniglich-preussische  Regierung  wird  dièse  Urkunde  von  Seiten 
der  iibrigen  Regierungen  entgegen  nehmen  und  letztere  davon 
benachrichtigen,  sobald  die  Genehmigung  allseitig  erfolgt  ist. 

So  geschehen  Magdeburg,  den  achten  Februar  Eintausend 
achthundert  vier  und  funfzig. 

(L.  S.)  Ernst  Merck. 

(L.  S.)  Louis  Alexander  von  Jordan. 

(L.  S.)  Albert  von  Zahn. 

(L.  S.)  Johann  Cari  Hermann  Rasch. 

(L.  S.)  Cari  Ludwig  von    Warnstedt. 

(L.  S.)  Cari  Friedrich    Wilhelm  Prosch. 

(L.  S.)  Heinrich  Hempel. 

(L.  S.)  Peter  Ludwig  Elder. 

(L.  S  )  Adolph  Soetbeer. 

Anlage  A. 

1,  Jeder  Dienstmann  auf  einem  Elbeschiffe  oder  Flosse 
(Lehrling,  Junge,  Schiffsknecht,  Zugknecht,  Heizer,  Geselle,  Ma- 
lrose, Bootsmann,  Steuermann)  muss  mit  einem  Dienstbuche  nach 
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1854  dem  anliegenden  Muster  versehen  seyn  und  dasselbe  auf  jeder 
Reise  bei  sich  fiihren. 

2.  Die  zur  Ausstellung  der  DienstbQcher  zustandigen  Behor- 
den,  welche  jeder  Uferstaat  filr  sein  Gebiet  zur  ôffentlichen  Kennt- 
niss  bringen  wird,  haben  in  jedes  von  ihnen  auszugebende  Dienst- 
buch,  vor  Aushândigung  desselben,  das  Signalement  des  Inha- 
bers ,  nachdem  dessen  Identitat  nachgewiesen  worden  seyn  wird, 
vollstandig  einzutragen. 

3.  Schiffseigner ,  SchifiFs-  oder  Flossfiihrer  haben  bei  jeder 
Annahme  eines  Dienstmannes  sich  dessen  Dienstbuch  vorlegen  zu 
lassen  und  darin  iiber  das  einzugehende  Dienstverhaltniss  das 
Erforderliche  einzutragen. 

Die  Befolgung  dieser  Vorschriften  in  Beziehung  auf  schon 
vor  Erlassung  derselben  eingegangene  Dienstverhaltnisse  ist  binnen 
drei  Monaten  nachzuholen. 

4.  Der  Dienstmann  darf  in  seinem  Dienstbuche  keine  Aen- 
derungen  oder  Zusatze  machen,  oder  durch  Unberechtigte  machen 
lassen. 

5.  Das  Dienstbuch  muss  sowohl  dem  Dienstherrn  als  einer 
jeden  Polizeibehorde  auf  Verlangen  jederzeit  vorgelegt  werden. 

6.  Den  Polizeibehorden  Hegt  es  ob ,  Beschwerden  des  Dienst- 
mannes liber  ein  demselben  ertheiltes  oder  verweigertes  Zeug- 
niss  zu  erledigen  und  die  dadurch  etwa  herbeigefiihrten  Aen- 
derungen  uud  Zusatze  im  Dienstbuche  nachzutragen. 

7.  Auf  jedem  Elbeschiffe  ist  ein  Verzeichniss  der  Personen, 
welche  auf  demselben  in  Dienst  getreten  sind,  zu  fiihren  und 
aufzubewahren.  Dem  Namen  jedes  entlassenen  Dienstmannes  ist 
eine  Bemerkung  iiber  Anfang  und  Ende  seiner  Dienstzeit  und 
eine  wortHche  Abschrift  des  ihm  bei  seinem  Abgange  ertheilten 
Zeugnisses  beizusetzen. 

Jenes  Verzeichniss  ist  jeder  SchifiFahrts-  und  Polizeibehorde 
an  der  Elbe  auf  Verlangen  zur  Einsicht  vorzulegen. 

8.  Uebertretungen  der  obigen  Vorschriften  werden  nach 
Massgabe  des  Artikel  XXX  der,  die  Erlassung  der  schiffahrts- 
und  strompolizeilichen  Vorschriften  fiir  die  Elbe  betreffenden, 
Uebereinkunft  vom  13.  April  1844  bestraft. 

Dienstbuch 
fiir  den  (Schiffsgesellen,  SchifFsjungen  etc.) 

Ausgefertigt  zu den 18 

(Unterschrift  der  ausfertigenden  Behdrde.) 
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Bezeichnung  des  Inhabers.  1854 


Name  : 

Grdsse: 

Geburtsort: 

Haare  : 

Alter: 

Augen : 

Besondere  Zeichen: 

Eigenhandige  Unterschrift  des  Inhabers: 
(Vor-  und  Zuname.) 
Unterzeichnet  in  Gegenwart  und  attestirt  von  dem  Beamten  : 

Abdruck  der  Verordnung  ddo . 

wegen  Einfiihrung  von  Dienstbiichem   fur  die  Dienst- 
leute  auf  den  Elbe-Fahrzeugen. 


Zeueniss  Nr. 


^5 


Name  des  Schiffseigners  oder 
Schifïsftlhrers  (Flossfuhrers) 
und  des  von  ihm  gefiihrten 
Scliiffes. 

Augabe,  unter  welchem  Datum 
und  von  welcher  Beborde  ihm 
das  Patent  ertheilt  ist. 

Tag  des  Dienstantrittes. 

Inhaber  dient 

als 

auf  die  Zeit  von 
gegen  einen  Lohn  von      .     . 

ïag  der  Dienstbeendigung. 

Angabe  des  Entlassungsgrundes. 

Eigenhândig  mit  vollem  Namen 
zu  unterschreibendes  Zeugniss 
des  Schiffseigners  oder  Schiffs- 
fuhrers  (Flossfuhrers)  liber  Be- 
tragen  und  Tiichtigkeit  des 
Dienstmannes. 


BemerkungenderPoHzeibehorde.  Zeugniss  Ni 


uo 
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Anlage  B. 

Erklàrungen  in  Betreff  der  Anwendung  der  farbigen  Lichter  auf 
Dampfschiffen  wàhrend  der  Nacht,  zur  Verhûtung  des  Ansegelns. 

1.  Stellung. 
In  dieser  wird  das  Dampfschiff  A   nur   das  rothe  Licht  des 
Darapfschiffes  B  in  dessen  3  hier  angedeuteten  Stellungen  sehen 
kdnnen.  —  A  wird  daher  sicher  seyn,  dass  B  ihm  die  Backbord- 


Roth. 


seite  zQwendet  und  dass  es  in  einer  oder  der  anderen  Bichtung 
vom  Steuerbord  nach  Backbord  (von  rechts  nach  links)  hin  an 
ihm  Yorilbersegelt.  A  wird  demnach  —  wenn  die  Schiffe  sich 
so  nahe  sind,  dass  ein  Ansegeln  zu  befilrchten  steht  —  mit 
Sicherheit  sein  Ruder  Backbord  legen  und  klar  werden.  Auf 
der  anderen  Seite  wird  das  Dampfschiff  B  in  jeder  seiner  drei 
Stellungen  das  grtine,  rothe  und  Mastlicht  von  A  in  Form  eines 
Dreiecks  sehen,  und  daraus  entnehmen,  dass  sich  ihm  ein  Dampf- 
schiff nâhert,  wonach  es  dann  seine  Anordnungen  treffen  kann. 

Es  bedarf  kaum  der  Erwâhnung,  dass  das  Mastlicht  in  jeder 
Stellung  nach  vorne  zu  sehen  ist. 


2.  Stellung. 

Hier  wird  A  nur  das  griine 
Licht  von  B  sehen,  und  daraus 
entnehmen,  dass  B  in  der  Bich- 
tung von  Backbord  nach  Steuer- 
bord an  ihm  voriibergeht.  Auf  "^ 
der  anderen  Seite  werden  die  drei 
Lichter  von  A^  die  sâmmtlich  fur 
B  sichtbar  sind,  diesem  zeigen,  ^,1 
dass  es  nach  ihm  hinsteuert. 


r^ 
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3.  Stellung.  1854 

A  und  B  werden  nur  die  beiderseitigen  rothen  Lichler  sehen, 


Griin. 


.c 


~\ 


A 


Roth. 


Rolh. 


D 


Griin, 


da    die    Schirme   die  griinen   bedecken.     Beide    Schiffe    werden 
daher  Backbord  an  einander  vorîlbergehen. 

4.  Stellung. 
Hier  werden  A  und  B  nur  die  beiderseitigen  griinen  Lfchter 


Grun 


B 


Roth 


D 


sehen,    indem    die    Schirme    die    rothen    bedecken.     Sie    fahren 
daher  Steuerbord  an  einander  vortiber. 

5.  Stellung. 
Dièse  Stellung  erheischt  ganz  besondere  Vorsicht.     Dass  das 
rothe  Licht  fiir  A  und  das  grtine  ftir  B  sichtbar  ist,  wird  beiden 


andeuten,  dass  sie  sich  in  schiefer  Bichtung  einander  nâhern.  A  muss 
daher  sein  Ruder  nach  der  allgemeinen  Regel  der  folgenden 
Stellung  Backbord  legen. 

6,  Stellung. 
Hier  werden  die  beiden  farbigen  Lichter,   die  beiden  Fahr- 
zeugen   sichtbar   sind,    anzeigen,    dass   sie   gerade  auf   einander 

RoUî.  Griin.     isà 1  

RothT     ^ ' 

lossegeln.  In  dieser  Stellung  wird  die  bereits  allgemein  ange- 
nommene  Regel  befolgt,  dass  beide  das  Ruder  Backbord  legen. 

Es  ist  nothwendig,  die  farbigen  Lichter  innenbords  niit  einem 
Schirme  von  Holz  oder   Segeltuch  zu  versehen,  um  dem  vorzu- 


142 


CONVENTION  POUR  LA  NAVIGAT.  DE  L'ELBE. 


4854  beugen,  dass  sie  beide  zugleich  noch  von  einer  anderen  Richtung, 
als  der  von  Vorn  her  gesehen  werden.  Diess  ist  von  Wichtig- 
keit,  weil  sonst  jede  Berechnung  aufhcirt,  was  die  angefiihrten 
Stellungen  zur  Geniige  dartliun.  Sind  die  farbigen  Lichter  hin- 
gegen  mit  Schirmen  versehen,  so  ist  kein  Irrthum  in  Bezug  auf 
die  Richtung  des  Laufes  der  SchifFe  môglich. 

Tarif  des  Normal-Elbezolles. 


Uferstaaten 

ftir  deren  Rechnung 

der  Elbezoll  erhoben 

wird. 


Bezeichnun 
der 

Strecken.     -^ 


Zu  entrichtender  Elbezoll 
vom  Elbezoll-Centner  = 
50  Kilogramm  in  Courant 
zuml4Thalerfusse,1  ïlilr. 
30  Sgr.  =  360  Pf. 

Fiir 
die  ganze 
Strecke 


Fur 

die  einzelnen 
Strecken 


Thl.ISgr. 


Pf. 


einesjeden 

Ufer- 

staates 


Thl.ISgr. 


Pf. 


Oesterreicli 


Sachsen 


Preussen 


Anhalt-Bernburg 


a)  ftir  die  ganze  Strecke  von 
Melnikbis  zur  sâchs.  GrSnze . 

b)  fur  die  Strecke  vonMelntk 
bis  Aussig 

c)  fiir  die  Strecke  von  Aussig 
bis  zur  sachsischen  GrSnze. 

a)  ftir  die  ganze  Strecke  von 
der  bohmischen  bis  zur  preus- 
sischen  Granze 

b)  fiir  die  Strecke  von  der 
bohmischen  Granze  bis  Pirna . 

c)  ftir  die  Strecke  von  Pirna 
bis  Dresden 

d)  ftir  die  Strecke  von  Dres- 
den bis  an  die  preuss.  Granze 

a)  ftir  die  ganze  Strecke  von 
der  sachsischen  bis  zur  meck- 
lenburgischen  Granze 

b)  ftir  die  Strecke  von  der 
sachsischen  bis  zur   anhalti 
schen  Granze 

:;)  ftir  die  Strecke  von  der 
anhaltischen  bis  zur  mecklenb 
Granze  

d)  ftir  das  Tochheimer  Geleit 

e)  aus  dem  Anhaltischen  bis 
nach  Dornburg  (Anhalt) .... 

f)  ftir  den  Curs  von  und  nach 
Schnakenburg  und  Gegend  . , 

fiir  die  Beriihrung  des  Ge- 
leits  von  Gosw^ig 


-10 


to 


16 


—  to 


CONVENTION  POUR  LA  NAVIGAT.  DE  L'ELBE. 


43 


1854 


Uferstaaten 

fur  deren  Rechnung 

der  ElbezoU  erhoben 

wird. 


Anhalt-Dessau-Cothen 


Hannover , 


Mecklenburg-Schwerin 


Danemark 


Bezeichnun 
der 
Strecken. 


und  zwar  fiir  die  Beruhrun§ 
des  Geleits  von  Rosslau 

fiir  die  Bertihrung  des  Ge- 
leits von  Dessau 


a)  fiir  die  ganze  Strecke  von 
der  preuss.  Granze  bis  zum 
Boitzenburger  Geleite 

b)  fiir  die  Beriihrung  des  Ge- 
leits von  Schnakenburg 

c)  fiir  die  Beriihrung  desGe 
leits  von  Hitzacker 

d)  fiir  die  Beriihrung  des  Ge 
leits  von  Bleckede 


a)  fiir  die  ganze  Strecke  .  . . 

h)  fiir  dieBeriihrung  des  Ge- 
leits von  Domitz 

c)  fiir  dieBeriihrung  des  Ge- 
leits von  Boitzenburg 


fiir  die  Beriihrung  des  Ge 
leits  Lauenburg 

Summa  fiir  die  Strecke  von 
Melnik  bis  Hamburg 


Zu  entrichtencler  Elbezoll 
vom  ElbezoU-Centner  = 
30  Kilogramm  in  Courant 
zum14Thalerfusse,1  Thlr. 
30  Sgr.  =  360  Pf. 

Fur 

die  ganze 

Strecke 

eines  jeden 

Ufer- 

staates 


Fur 

die  einzelnen 

Strecken 


Thl.lSgr.l  Pf. 


Thl.  Sgrjpf. 


\\ 


Bemerkung. 


Der  von  Esslingen  friiher  nach  Hamburg  verlegte  Zoll  wird  nur  von 
stromaufwarts  aus  Hamburg  abgehenden  Schiffen  mit  ky^.  p  Cour.  — 
den  Thlr.  nach  dem  \  4  Thalerfusse  à  40  p  gerechnet ,  —  pr.  40  Elbezoll- 
Centner  entrichtet. 
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4854  Alphabetisches  Verzeichniss  der  im  Elbezolle  ermàssigten  und  elhe- 

zollfreien  Waarenartikel. 

Anmerkungen. 

-1 .  Waaren ,  deren  declarirte  Benennung  in  diesem  alphabetischen  Ver- 
zeichnisse  nicht  aufgefuhrt  ist,  unterliegen,  falls  jene  Benennung  unzwei- 
felhaft  mit  einer  in  diesem  Verzeichnisse  aufgefuhrten  Waarenbenennung  ' 
gleichbedeutend  oder  darunter  begriffen  ist,  dem  der  letzteren  beigesetz- 
ten  ZoUsatze,  anderen  Falls  aber  dem  Normalsatze. 

2.  Waaren  mehrerer  Ciassen,  durcheinander  verpackt,  unterliegen, 
falls  die  verschiedenen  Waarengattungen  und  deren  Quantitaten  nicht 
durch  specielle  Revision  ermittelt  sind  und  der  Schiffsfuhrer  dièse  Ermitt- 
lung  nicht  ausdriicklich  verlangt,  demjenigen  Zolle,  welcher  die  am  hoch- 
sten  tarifirte  der,  in  der  Verpackung  befindhchen,  Waarengattungen  trifft. 

3.  Die  in  Gemassheit  des  Schlussprotokolles  der  dritten  Elbeschif- 
fahrts-Revisions-Commission ,  ddo.  Magdeburg  den  8.  Februar  1854,  bis 
auf  Weiteres  bestehenden  Elbezoll-Ermassigungen  sind  mit  einem  Stern- 
chen  bezeichnet. 


Gegenstande. 


sa 

>^ 
S  S 


Gegenstande. 


S- 


*AbMle  von  BaumwoUe  

—  von  der  Gold-  und  Sil- 
berbearbeitung  (Munzkratze) . 

Abfalle  von  Horn  (Hornspane) . 

—  von  Leder  (Leimleder) .  . 

—  von  Sandstein  (Steingrus) 

—  von  der  Zuckerfab  lication 
(Knochenschaum  oderZucker- 
erde;  gebrauchte  Knochen- 
kohle ,  lose  im  Schiff  oder 
sonst  unverpackt  (in  der  Nie- 
derfahrt) 

Abziehsteine  (feine  Wetzsteine) . 

*  Acajouholz <,. . 

Achsen,  holzerne,  mit  und  ohne 

Eisenbeschlag 

Ackerdoppen(Eckerdoppen)  ge- 

mahlene  und  ungemahlene.  . 
Ackergerath,  holzernes,  mit  und 

ohne  Eisenbeschlag 

Aepfel,  siehe  Obst. 
Ahornholz,  siehe  Holz. 
Akazienholz ,  siehe  Holz. 
Alabaster,  roher,  auch  geschlif- 

fener  in  Platten  etc 

Alaun ,  auch  gebrannter 

Alaunerde  ) 

Alaunstein  | 

Aie   (Bier)    in  Fâssern  oder  in 

Flaschen 


Va 

y. 


Va 


*"  Alkanna 

Alquifoux  (Hafnererz,  Bleiglanz) . 

Alumen  ustum  (gebrannterAlaun) 

Ambosse 

*Amidam  (Kraftmehl) 

*Angorafelle 

Anis  (excl.  Sternanis) 

Anker  und  Ankerketten 

Antimonialblei  (Hartblei) 

Antimonerz 

Apfelbaumholz ,  siehe  Holz. 

Aprikosen,  siehe  Obst. 

*Arcot(geschmolzenes  Messing) 

*Armenische  Erde  (Bolus)  .... 

*Arsenik  aller  Art 

Arsenikerz  oder  Arsenikkies  . . 

Artischoken ,  frische 

*Asbest  (Federweiss) 

Asche,  gemeine  Holz- und  Pflan- 
zen-  auch  Torf-  und  Stein- 
kohlenasche,  sowohl  ausge- 
laugte  als  unausgelaugte .... 

*  Asche  (  Pott-  ) ,  gewdhnhche  ; 
auch  Drusen-,  Perl-,  Stein- 
und  Waidasche  ;  desgleichen 
Bleiasche 

Aschenkalk  oder  Kalkascher  . . 

*Asphalt  (Judenpech) 

*Asphaltplatten 

Asphaltsteine 


V4 
y,  a 
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Va 
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GegenstSnde. 


Ss 


sa 


Gegenstande. 


Augenstein  (weisser  Vitriol)  . . . 

Austerschalen 

*Backobst  (getrocknetes  Obst). 

Backsteine 

*Balge  (wie  Haute  und  Felle)  . . 

*Bârenfelle 

Barlappsamen  (Semen  Lycopo- 

dii),  roh  und  gemahlen 

Baume  zum  Verpflanzen 

*Bambusstocke,  rohe 

Bandeisen 

Bandholz,    als:    unverarbeitete 

Bandstôcke  und  verai-beitete 

Tonnenbande  

Bandstôcke 

*Barden  (Wallfisch-) 

*Barilla  (rohe  Soda) .' 

Basait 

Bast  (Baumrinde)  zum  Flechten 

von  Matten 

Bastmatten  zu  Emballagen  .... 
Bauholz,  auch  abgebundenes. . 
Baumrinde,  siehe  Holzborke. 

*  Baum-Oel 

*  Baumwolle ,  rohe  ;  desgl.  kar- 

datschte 

*Baumwoll\vaaren  in  der  Nie- 
derfahrt,    siehe   Manufactur- 
waaren. 
Beeren: 

a)  frische  (mit  Ausnahme  der 

Wachholderbeeren) 

*ft)  getrocknete  zum  Genuss 
(Flieder-,  Heidel-,  Preissel- 
beeren  etc.  )  ;  ingleichen 
Kreuzbeeren;  auch  frische 
und  trockene  Wachholder- 
beeren  

*Beinschwarz 

*Benzoeharz 

Berberisholz  und  Berberiswur- 

zeln 

*Berggelb  (Oker) 

Bergpech  (Erdpech) 

*Bergroth  (Farbenerde) 

Bergtheer  

Besen,  aus  Reisig  (Birkenbesen 

etc.) ,  ingl.  Haidbesen 

*  Bettfedern 

Bienenerde  (Bienenkeule,  Bie- 
nenrab,  Abfallvonder  Wachs- 
bereitung) ., . . . 


740 

y.o 

% 


VlO 
V4 

740 


75 
V5 
VlO 

74 

72 


7o 

75 
74 

7.0 

V,0 

V4 

VlO 

Au 

74 


Bienenkorbe  oder  Bienenstocke, 
leere  

Bier  aller  Art,  sowohl  in  Fas- 
sern  als  in  Flaschen  oder 
Krligen 

Bierkriige,  glaserne,  mit  und 
ohne  Metall-Deckel 

—    thonerne  (gemeine  irdene) . 

Bimsstein,  sowohl  roher  wie  ge- 
schlemmter  und  geformter. . 

Binsen 

Binsenmatten  zu  Emballagen . . . 

Birkenrinde 

Birnen,  siehe  Obst. 

Birnbaumholz ,  siehe  Holz. 

*  Biscuit,  siehe  Porzellan. 
*Blauholz,  siehe  Farbeholz. 
Blatter,  siehe  Blumen. 

Blech  :  Eisenblech  aller  Art,  ein- 
schliesslich  des  gefirnissten 
und  verzinnten 

Blechstreifen ,  eiserne,  zu  Fass- 
bandern  

Blei,  rohes,  in  Blocken,  Mulden, 
Platten,  RoUen  etc.,  auch  al- 
tes  ;  dessgl.  Antimonialblei 
(Hartblei) 

*  Bleiasche 

Bleichpulver  (Ghlorkalk) 

Bleierde ,  Bleierz ,  Bleiglanz  (roh 

und  gemahlen) 

Bleiglatte  

Bleiplatten 

*Bleiweiss,  in  der  Niederfahrt. 

*Bleizucker 

Blumen,  Blatter  und  BlUthen, 
frische 

Blut  von  geschlachtetem  Vieh, 
sowohl  fliissiges  als  einge- 
trocknetes 

Blutstein,  roh  und  gemahlen  . . 

Bockhorner  

Bockshornsamen  (foenum  grae- 
cum),  gemahlen  und  unge- 
mahlen 

Bôhmische  Steine,  unechte(Glas- 
fliisse  zur  Nachahmung  echter 
Steine) 

Bbttcherwaaren ,  grobe  (neue 
und  gebrauchte),  mit  und 
ohne  eiserne  Reifen 

Bohlen 


y. 

7,0 

74 
/20 
75 


7,0 

74 

ya 


y4 


y5 
y.o 


VI. 


10 
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Gegenstande. 


a  o 


Gegenstande. 


Bohnen  (Feld-  und  Garten-), 
griine  

—  trockene 

*Bolus  

Bomben 

Bomben-Morser 

Borke,  siehe  Holzborke. 

Borsten,  Schweins- 

Boysalz  (Seesalz) 

Branntweinspulig 

Bratpfannen,  eiserne,  gegossene 

—  irdene 

Braunkohien 

*  Braunroth,  Rûckstânde  bei  che- 

mischen  Arbeiten 

*Braunstein,  roh  und  gemahlen 

Breihan  (Bier),  in  Fâssern,  Fla- 
schen  oder  Kriigen 

Brein  (Hirse) 

Brennholz 

Brennstahl  (Cementstahl) 

Brettbâume,  Bretter,  Bretter- 
klôtze ,  von  europâischem 
Holze 

*Brot 

Briickenwagen,  siehe  Maschinen. 

Brucheisen,  altes 

Bruchglas 

*Bruchkupfer  u.  Bruchmessing 

Bruchsteine 

Brunnenrohren,  siehe  Rohren. 

Bucheckern ,  Buchkerne  ...... 

Buchenholz,  siehe  Holz. 

*Buchsbaumholz  

Buchweizen  oder  Heidekorn  . . 

*Bucher,  siehe  Papier. 

Biiffelhorner 

Bugspriete 

Busch  aller  Art 

Butter,  die  nicht  in  Tonnen  oder 
anderen  Holzgebinden ,  son- 
dern  unverpackt  oder  in 
Tôpfen  oder  Korben  versandt 
wird  

* —     in  Holzgebinden 

*  Cacaoschalen  

*  Campecheholz ,  s.  Farbeholz. 

Canariensamen 

Candiskistenbretter  (buchene)  . 

Capellasche  (Gekratz) 

*Caput  mortuum  (Todtenkopf) . 
Carbolein    (kiinstliohes    Brenn- 


/20 

V4 

% 

Va 

V40 

% 

Vio 

VlO 

Va 

74 

/20 

74 


%0 
74 

7io 

74 
740 

74 

74 
74 

75 

7.0 
7.0 


74 
74 

7>o 

76 

7o 


material      aus      Steinkohlen, 
Theer  etc.) 

*  Gatechu 

*  Cautschouc  (Gummi  elasticum) 
*Cedernholz  (siehe  Holzer,  aus- 

sereuropaische) 

Cernent,  roher  oder  gerosteter 
gemahlener  Stein  (Puzzolan- 
erde,  Tufstein,  Trass,  Ziegel- 
cement),  ingleichen  mit  Har- 
zen  und  anderen  Materialien 
praparirter  Mastix  etc.  Cernent 

Cementstahl 

Champignons,  frische 

*  Ghili-Salpeter ,  siehe  Siidsee- 

Salpeter. 

*  Chinchillafelle 

Ghlorkalk,  trockener,  fliissiger, 

auch  Chlorkalkwasser 

Ghromerz  in  Stucken  oder  ge- 
mahlen   

*  Chromsaures  Kali 

*Cichorien,  gebrannte,  pulveri- 

sirte,  in  der  Niederfahrt  .... 
Cichorienwurzeln,    griine  auch 

geschnittene  und  gedorrte  . . 

Cinders 

*Citronenschalen 

Claviaturholz ,  ungehobeltes  von 

europaischem  Holze 

—     gehobeltes  dergleichen  . . . 

Coaks  

*Gopal  (Gummiharz) 

*Colcothar  (caput  mortuum)  .  . 

Coriander 

Cornelholz,  siehe  Holz. 

*  Cremor  Tartari 

Cucummern  (Gurken),  frische  . 
Cumin  (romischer  Ktimmel)  . . . 

Gurcume 

Cyderessig 

Dachpfannen  (Dachziegel) 

Dachplatten,  siehe  Platten. 
Dachrinnen,  siehe  Rinnen. 

Dachrohr  

Dachschiefer  

Dachschindeln,  Dachspane  .... 

Dachziegel 

*"Dachsfelle 

Daggert  (Birkentheer) 

Dampfmaschinen,  s.  Maschinen. 
*Datteln, 1  Vj 
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Dauben  (Fassholz) 

Deckelholz,  s.  Resonanzbretter. 

Dielen 

Dillsamen 

Dinkel  oder  Spelz 

*Dividivi  (Libidibi) 

Doder  (Leindotter) 

Doppel-Vitriol  (gemischter  Vi- 
triol)   

Dornschlag 

Dosse  (HanfJ 

Draht  :  Eisen-  und  Stahl-Draht . 

Drahtsaiten  (Clavierdraht),  siehe 
Draht. 

Drehbanke ,  hdlzerne 

*Druckerschwarze 

Drusen  

*Drusenasche  (Weinhefenasche) 

Dlingekalk 

Dunger,  als  :  Mist,  Stoppeln  etc. 

Dungesalz 

*Ebenholz 

Ebereschenbeeren  (  Vogelbee- 
ren),  frische 

Eckerdoppern ,  gemahlene  und 
ungemahlene 

Effecten  der  Reisenden 

Eggen,  siehe  Ackergeriith. 

Eibenholz,  siehe  Hoiz. 

Eicheln 

Eichenholz,  siehe  Holz. 

Eichenrinde 

Eier 

Eis , 

Eisen  und  Stahl  und  daraus  ver- 
fertigte  Gegenstande  : 

a)  altes  Brucheisen ,  alte ,  abge- 
nutzteund  zerbrocheneEisen- 
bahnschienen,  Eisenfeile  und 
Hammerschlag ,  auch  alte  ei- 
serne  Nagel 

6)  Roh-Eisen  aller  Art  •  (daher 
auch  Osemund)  ;  Luppeneisen 
(gefrischtes  Eisen  in  der  Ge- 
stalt  vonLuppenod.  Kuchen); 
geschmiedetes  Eisen  in  Stâ- 
ben ,  auch  wenn  es  zu  feine- 
ren  Sorten  (Quadrateisen ,  fa- 
çonnirtes  Eisen  etc.)  verarbei- 
tet  ist;  Reckeisen,Beifeneisen, 
Rundeisen,  Eisenbahnschie- 
nen;  Roh-,  Cernent-,  Guss-, 
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Frisch-,  Gerbe-,  raffinirterund 
Rundstahl  ;  dessgleichenEisen, 
welches  zu  groben  Bestand- 
theilen  von  Maschinen  und 
Wagen  (Kurbeln,  Achsen,  Rad- 
kranzen  u.  dgl.)  roh  vorge- 
schmiedet  ist;  Eisenblech  aller 
Art,  einschliesslich  des  gefir- 
nissten  und  verzinnten  ;  Band- 
eisen,  Platten,  Ambosse,  An- 
ker  und  Ankerketten,  Bomben, 
Eisen-  und  Stahldraht,  dess- 
gleichen  grobe  Gusseisen- 
waaren  in  Oefen,  Platten,  Git- 
tern  etc.  ;  auch  Gewichte, 
KUppen,  Kesseln,  Kugeln  etc. 
von  Gusseisen,  endlich  ge- 
gossene  eiserne  Nagel 

Eisen ,  schwefelsaures  (  Eisen- 
vitriol  ) 

Eisenbahnschienen 

Eisenbahnstûhle  

Eisenblech  (schwarzes ,  gefir- 
nisstes  und  weisses) 

Eisendraht 

Eisenerz  oder  Eisenstein 

Eisenfeile  oder  Eisenfeilspane . . 

Eisenkies  oder  Schwefelkies  . . 

Eisenplatten,  gegossene,  ge- 
schmiedete  und  gewalzte  . . . 

Eisenvitriol 

Eisenwaaren,  s.  Eisen  u.  Stahl  etc. 

* —  sonstige,  in  der  Auffahrt. 
—    sonstige,  in  der  Niederfahrt 

Elendthier-Geweihe 

Emballage ,  gebrauchte ,  als  : 
Leinwand ,  Flanellstucke  etc. . 

Erbsen ,  griine 

—    trockene 

Erdapfel 

Erdbeeren 

Erdbirnen 

Erden  und  Erze: 

a)  gemeine  Erde,  als:  Ziegel- 
erde,  Lehm,  Mergel,  Sand 
und  Gjand  oder  Steinkies, 
auch  Giesssand  (Formsand), 
gewaschener,  geriebener,  ge- 
schlemmter  ;  ferner  Streusand, 
auch  gefârbter,  Silbersand  etc. 
und  spanischer  Sand;  Thon-, 
Porzellan-,  Pfeifen-  u.  Topfer- 
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erde,  auch  Zuckerbâcker-  u. 
Walkererde;  Alaunstein  und 
Alaunerde  ;  Schwerspath 
(schwefelsaure  Schwererde) 
in  krystallisirten  Stiicken  ;  in- 
gleichen  Galmeistein,  Vitriol- 
erz  (Vitiiolkies)  und  Erz- 
schlacken 

*  b)  Erdfarben  und  Farbenerden, 

als  :  galbe,  grune,rothe,braune 
Erde,  Bergroth,  Bolus,  Kreide, 
weisse,  schwarze,  rothe,  roh, 
gemahlen  und  geschlemmt, 
Oker  (Berggelb);  Rothstein 
(Rothel);  fernergepochter,ge- 
mahlener  und  zu  Farbe  be- 
reiteter  Schwerspath;  inglei- 
chen  Talk  oder  Talkerde, 
Terra  di  Siena,  Terra  Sigil- 
lata,  Tripel,  auch  metaUische 
Mineralerden 

c)  Erze  aller  Art  (mit  Ausschluss 
der  unter  a)  schon  genann- 
ten)  in  krystallisirten  Stucken 
oder  gemahlen,  namentlich: 
Arsenikerz  oder  Arsenikkies, 
Bleierz  (Bleierde ,  Bleiglanz, 
Glasurerz  etc.  ) ,  Chromerz, 
Eisenerz  oderEisenstein(Blut- 
stein,  Glaskopf  etc.),  Eisen- 
kies  oder  Schwefelkies,  Guss- 
erz ,  Kobalt,  Kobaltspeise, 
Kupfererz  (Kupferlasur  etc.), 
Schmirgel,  Spiessglanzerz 
etc.  ;  ingleichen  zinkischer 
Ofenbruch  (tutia) 

Erdenwaaren:  gewohnliche  To- 
pferwaaren  jeder  Art,  mit 
Einschluss  von  Tabakspfeifen, 
Schmelztiegel  und  Knicker 
oder  Steinschusser,  auch  thô- 
nerne  Zuckerforraen  mit  und 
ohne  Holzbanden;  ingleichen 
Fayance,  Steingut,  Siderolith 
und  Wedgewoodwaaren  .... 

*  Erdfarben  (Farbeerden)  ; 

*Erdharze 

Erdmandeln,     wie     Cichorien- 

wurzeln. 

Erdntisse  (Erdpistazien) 

*Erdpechkitt  (Asphalt) 

Erlenholz,  siehe  Holz. 
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Erze,  siehe  Erden  und  Erze. 

Eschenholz,  siehe  Holz. 

Esparsette,  s.  Klee  u.  Kleesaat. 

Essig  aller  Art 

Fachser  (Schossiinge  von  Bau- 
men  und  Reben) 

Fasser,  leere,  auch  Fassstabe 
von  zerlegten  Gebinden  und 
Fassern,  ingleichen  leere  Fas- 
ser, welche  zum  Tragen  der 
Holzflôsse  dienen 

*Farbehôlzer  aller  Art,  in 
Blocken  ;  dessgleichen  gemah- 
len oder  geraspelt 

*  Farbeerden,  siehe  Erdfarben. 
*Farben  und  Tuschkasten  . . . . 

Faschinen  

Fassdauben  (Fassstabe,  Fassholz) 
Fassstabe  von  zerlegten  Gebin- 
den und  Fassern 

Fayance 

Federvieh 

*Federn,  Bett- 

*  Federweiss 

*  Feigen 

Feldfriichte ,  s.  Getreide,    Gras, 

Gartengewachse ,  Stroh. 

Feldspath 

Feigen,  bearbeitete 

—  rohe  (Felgenholz),  vom 
Stellmacher  uoch  nicht  be- 
arbeitet 

*Felle  aller  Art,  zur  Lederbe- 
reitung 

—  aller  Art,    zur   Pelzwerk- 
bereitung 

Fenchel 

Fensterglas 

Fensterrahmen,  holzerne,  ohne 
Glas  und  Farbe 

Fett,  von  Rind-  und  Schafvieh 
(Talg) 

Feuerschwamm,  roh  u.  bereitet 

Feuersteine,  rohe 

Fichtenholz,  siehe  Holz. 

Fichtenrinde 

Fichtensamen 

*Fischbein ,  rohes 

Fische:  lebendige  und  frische. 
zu  welchen  letzteren  auch 
die,  bloss  zur  Erhaltung  auf 
dem  Transporte  mit  Salz  be- 
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streuten  oder  mit  Salzwasser 
begossenen  Fische ,  dann  zu 
rechnen  sind,  wenn  sie  in 
Korben  eingehen 

Fischleim 

Flacheisen 

Flachs  

Flaschen,  von  Glas,  auch  der- 
gleichen  Korbflaschen 

Flaschen  von  Thon 

Flaschenkeller 

Flaschenziige 

Flechsen  (Thierflechsen) 

Flechtweiden 

*Fleisch,  gerSuchertes  und  ge- 
pockeltes 

Fliederbeeren,  siehe  Beeren. 

Fliederbllithen,  frische 

Fliegenstein 

Fliesen ,  aus  Sandstein 

—  aus  Thon  gebrannt 

—  aus  Marmor 

Flintglas 

*  Flockwolle  (Abfall  beim  Spin- 
nen),  siehe  Wolle. 

Flôhsamen,  gemahlen  und  un- 
gemahlen 

Flossgerathschaften ,  zum  Be- 
hufe  der  Fahrt,  ingleichen 
riickgehende 

Flussspath,  roher 

Foenum  Graecum  (Bockshorn- 
samen ,  Siebenzeiten) ,  roh  u. 
gemahlen 

Formerarbeit  aus  Topferthon, 
Fayance  oder  Steingut 

Formsand  (Giesssand),  roh,  ge- 
waschen,  gerieben  oder  ge- 
schlemmt 

Fourniere  von  europaischem 
Holze: 

—  ungehobelte 

—  gehobelte  dergleichen  .... 
* —  andere,   siehe  aussereuro- 

paische  Holzer. 

Fraueneis,  Frauenglas 

Frischstahl 

Friichte,   siehe  Getreide,  Obst, 

Gartengewachse. 
Fruchtkerne  von  Obslfriichten . 

*  Fuchsbalge , 
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Fussbodentafeln  od.  Parquetten, 
holzerne 

Fusse,  Rinds-  und  Schaf-  .... 

Futterkrauter 

Futterschwingen 

Ganse  

*Gallipot 

Gallitzenstein 

Gallapfel 

Gallerte  zum  Fabrikgebrauch 
(Leimgallerte) 

Gallus  (Gallapfel) 

Galmei  und  Galmeistein 

*  Garancine 

*  Garkupfer 

Garlenerde 

Gartengewâchse  etc.: 

a)  Frische  Garf enfriichte ,  als: 
Gemiise  und  Krautarten  ;  Gur- 
ken ,  Melonen,  Salât  etc.  ;  Kar- 
toffeln;  Riiben  und  andere 
essbare  Wurzeln  ;  ferner  Ci- 
chorienwurzeln ,  grline,  auch 
geschnittene  und  gedorrte; 
ingleichen  Runkelriiben  und 
Runkelriibenblatter,  sow^ohl 
griln  als  getrocknet 

b)  Sauerkraut 

(Trockene  Erbsen  und  Boh- 
nen,  siehe  Getreide  u.  Hiil- 
senfrtichte.) 

Gefliigel,  lebende  Vôgel  und  ge- 
schlachtetes  Federvieh ,  auch 
Federwild 

Geigenholz,  s.  Resonanzbretter. 

Gekratz  (Miinzgekratz) 

*Gelbholz,  siehe  Farbeholz. 

Gelbwurzeln  (Curcume) 

Gemshorner 

Gemiise,  s.  Gartengewëchse. 

Gerathe,  wie  Waaren  aus  dem 
Materiale,  woraus  sie  gefer- 
tiget  sind. 

Gerberlohe 

*  GerberwoUe,  s.  Wolle. 

Gerbestahl 

Gerste,  auch  gemalzte 

—    geschalte,    gerollte    (Grau- 

pen) 

Gestrauche  zum  verpflanzen  . . 
Getreide  und  Htilsenfriichte,  als  : 
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Bohnen,  Buchweizen ,  Erbsen, 
Gerste,  Hafer,  Hirse,  Korn 
(Roggen),  Linsen,  Mais,  Spelz, 
Weizen,  Wicken,  auch  Ge- 
treide  in  Stroh 

Getreidekôrner,  geschrotete  od. 
geschalte 

GewSchse,  frische  zum  ver- 
pflanzen  

*Gewehre  aller  Art,  wie  Eisen- 
waaren. 

Geweihe  (Hôrner) 

Gewichte  von  Gusseisen 

Giessand  (Formsand) ,  im  rohen 
Zustande  oder  gewaschen , 
gerieben ,  geschlemmt 

Gips ,  roher 

—     gebrannter 

Gipsmehl 

Gitter ,  eiserne ,  gegossene  .... 

Glaser,  optische  (BrennglSser, 
Brillenglëser  u.  s.  w.  ) ,  unge- 
fasste  

Glatle  (Blei-,  Silber-  und  Gold-) 

Glas  und  Glaswaaren  ohne  Un- 
terschied ,  mit  Einschluss  von 
Kronleuchterbehangen ,  Glas- 
perlen ,  Glaskorallen ,  auch 
wenn  sie  an  Faden  gereiht 
sind,  Glasknopfen,  auch  dergl. 
mit  Metalldhr  versehenen  od. 
in  Metall  gefassten ,  Glasflus- 
sen,  Glasgespinnsten,  Glas- 
masse  (die  aus  dem  Hafen 
ausgestochene  zu  unregel- 
massigen  Stucken  erkaltete 
Fritte  fiir  die  Kunstglasblase- 
rei),  Glasschmelz,  Glastro- 
pfen ,  ungefassten  optischen 
Glâsern  (Brennglaser,  Bril- 
lenglaser  u.  s.  w.),  unechten 
bohmischen  Steinen  (Glas- 
fliisse  zur  Nachahmung  ech- 
ter  Steine),  belegtem  Spie- 
gelglase,  glasernen  Bierkrii- 
gen  mit  und  ohne  Metall- 
deckel,  ingl.  Flaschenkeller 
und  sonstige  Glaswaaren  mit 

Nebenbestandtheilen 

Glasbehânge  zu  Kronleuchtern 

Glasbrocken ,  Glasbruch 

Gasfllisse 
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Glasgalle 

Glasgeschirr 

Glasgespinnst 

Glasglanz  (Streuglanz) 

Glasknopfe,  auch  dergl.  mit 
Metallôhr  versehene  oder  in 
Metall  gefasste 

Glaskopf  (Eisenerz) 

Glasmasse  (die  aus  dem  Hafen 
ausgestochene,  zu  unregel- 
mâssigen  Stucken  erkaltete 
Fritte  fiir  die  Kunstglasbla- 
serei) 

Glasperlen,  Glaskorallen,  auch 
wenn  sie  an  FSden  gereiht 
sind 

Glasschaum 

Glasschmelz 

Glasscherben 

Glastropfen 

Glasurerz  

Glasurmasse,  grobe  (eine  Com- 
position von  Kieselerde,  Blei- 
oxyd  und  Alkali) 

Glaswaaren,  siehe  Glas. 

Goldglâtte.. 

Grabsteine,  in  soferne  durch 
hohere  artistische  Bearbei- 
tung  hervorgebrachte  Kunst- 
werke  hierunter  nicht  be- 
griffen  werden: 

a)  von  Marmor,  geschliffenem 
Granit  oder  Porphyr 

h)  von  Sandstein 

Gratze  (Miinzgekriitz,  Abfalle 
von  der  Gold-  und  Silberbe- 
arbeitung) 

Grand 

Granit 

—  geschhffener  in  Blocken 
oder  Platten 

Grapen  (grobe  Gusseisenwaaren) 

*Graphit,  in  Stucken  oder  ge- 
mahlen 

Gras  . . , 

Graupen ,  Gries  und  Griitze  von 

allen  Getreidearten 

Griesmehl 

Griffel  von  Schiefer  (Schiefer- 

stifte)  

Griitze 

*Guajakholz 
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Guano  

Guineakôrner 

*Gummen  aller  Art 

*Gummiharze 

Gurken ,  frische 

Gusseisen  in  Gansen  und  Mas- 
seln 

Gusseisenwaaren ,  sielie  Guss- 
waaren. 

Gusserz 

Gussstahl 

Gusswaaren  aus  Gusseisen,  gro- 
be,  als:  Oefen,  Platten,  Kes- 
sel ,  Gitter  u.  s.  \v 

*Gutta  Percha 

Haare  und  Borsten  von  Schwei- 
nen,  Ziegen,  Pferden  und 
Rindvieh 

Hâckerling  (Hacksel) 

*Hâute  aller  Art,  zur  Lederbe- 
reitung 

* —  aller  Art,  zur  Pelzwerkbe- 
reitung 

Hafer 

Hafergrlitze 

Hafnererz  (Alquifoux) 

Hagebutten,  siehe  Obst. 

Hammerschlag 

Handmiihlen,  s.  Maschinen. 

Hanf  und  Hanfsaat 

*Hanfôl 

Harfensiebe,  holzerne 

Harken ,  holzerne 

Hartblei 

*Harze  aller  Art 

Haselniisse 

*Hasenfelle 

Hausgerathe,  wie  Waaren  aus 
dem  Materiale,  woraus  sie 
gefertiget  sind. 

Heede  (Werg) 

Heidekorn  (Buchweitzen) 

Heidelbeeren,  siehe  Beeren. 

Hemmschuhe ,  holzerne 

*Heringe 

Heu 

Heusamen 

Hexenmehl  (Einstreupulver,  Se- 
men  Lycopodii  ) 

Himbeeren,  siehe  Beeren. 

Himten 

Hirscheeweihe 
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*Hirschhâute 

Hirschhorn ,  geraspeltes 

Hirschunschlitt  

Hirse,  rohe,  auch  gestampfte 
oder  abgeschalte 

Hobelbânke,  holzerne 

Hobelgestelle 

Hobelspane  

*Hôlzer,  aussereuropaische  al- 
ler Art,  fur  Drechsier,  Tisch- 
1er  u.  s.  w.,  in  Blocken  und 
Bohlen;  dgl.  in  geschnittenen 
Fournieren 

Borner,  siehe  Horn. 

Hohlglas 

*Hollandisch  Roth  (Braunroth) 

Holz  und  Holzwaaren: 

a)  Brennholz  und  Busch  aller 
Art,  Faschinen,  Wellen  (Brand- 
busch,  Reisig),  Stubben,  auch 
Hobel-  und  Sngespâne,  desgl. 
Holzrinden  zurFeuerung;  fer- 
ner  Besen  aus  Reisig  (Bir- 
kenbesen  u.  s.  w.)  und  Haid- 
besen  

h)  europaisches  Bau-  und  Nutz- 
holz,  als:  Balken,  Sparren, 
Krummholz,  Pfahlholz  und 
Zimmerholz  aller  Art,  Masten, 
Bugspriete,  Spieren,  Stangen 
und  Stocke ,  Splitt-  u.  Rund- 
holz,  Sagewaaren  (Bohlen, 
Bretter,  Dielen,  Latten,  Plan- 
ken  u.  s.  w.),  Dachspahne 
und  Schindeln,  Stabholz  fur 
Bôttcher,  ingleichen  Band- 
oder  Reifenholz  (unverarbei- 
tete  Bandstocke  und  fertige 
Tonnenbënde),  rohe  (vom 
Stellmacher  noch  nicht  bear- 
beitete)  Speichen  und  Felgen, 
auch  Korbruthen  (geschalte 
und  ungeschalte  ) ,  ungeho- 
belte  Resonanzbretter,  unge- 
h  obéîtes  Claviaturholz 

c)  grobere  Holzwaaren  mit  oder 
ohne  Eisenbeschlag,  nament- 
lich:  Acker-,  Schiffs-  und 
sonstige  ganz  grobe  holzerne 
Gerathe,  als:  Dreh-  und  Ho- 
belbânke ,  auch  Bohr- ,  Ho- 
bel- und  Sâgengestelle ,  Fut- 
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terschwingen ,  Harfensiebe , 
Harken ,  Hemmschuhe,  Joche, 
Kornfeger,  Kornmasse,  Korn- 
wannen,  Leitern,  Muldenund 
Schaufeln,  Eggen,  Pfliige, 
Karren,  Leiterwagen  u.  Holz- 
schlitten,  Holzschuhe,  Sattel- 
Laume,  Schusterleisten,  Stie- 
felknechte,Sensenbaume,Sen- 
senstreicher,  Ruder,  Troge 
und  Krippen  ;  grobe  Bottcher- 
waaren ,  leere  FSsser  u.  Ton- 
nen  aller  Art,  Stabe  von  zer- 
legten  Gebinden  und  Fassern, 
auch  Tonnen,  welche  zum 
Tragen  derHolzflosse  dienen; 
leere  Kisten,  Kasten  und 
Schachteln ,  mit  Ausnahrae 
der  gebeizten,  gefarbten  u. 
s.  w.  ;  ganz  grobe  Korbflech- 
terwaaren  von  ungeschalten 
Rulhen ,  Baumwurzdn  u.  s.  w. 
zu  Fastagen  und  dgl. ,  auch 
leere  Bienenkorbe;  Maschi- 
nen;  Wagner-  oder  Rade- 
macher-Arbeiten ,  auch  ganz 
grobe  Tischlerwaaren ,  bloss 
aus  Holz  mit  oder  ohne  Ei- 
senbeschlag  bestehend  (je- 
doch  nicht  gefarbte ,  gebeizte, 
polirte  oder  lackirte,  auch 
nicht  mit  Leder-  oder  Pol- 
sterarbeit  verbundene  )  ;  Cla- 
viaturholz  (bloss  behobelte 
undlibrigens  rohe  Holzstiicke, 
aus  welchen  Clavesholzer  ge- 
schnitten  werden  sollen  )  ; 
Fussbodentafeln  od.  Parquet- 
ten  ;  ingleichen  Fourniere  und 
Resonanzbretter,  gehobeltev. 
europaischem  Holze;  Schu- 
ster-  und  Schwertfegerspâne, 
auch  Siebrander 

Holzasche 

Holzborke  und  Baumrinden: 

a)  Lohkuchen  oder  ausgelaugte 
Lohe  als  Brennmaterial 

b)  Eichenborke  und  Lohrinde, 
auch  Birken-,  Fichten-,  Ul- 
men-,  Weiden-  und  Rosska- 
stanien-Baumrinde,  ingleichen 


y5 

Ao 


Bast-  oder  Baumrinde  zum 
Flechten  von  Matten 

c)  Holzrinden  zur  Feuerung. . . 

Holzflechterarbeit,  siehe  Korb- 
flechterM^aaren. 

Holzkohlen 

Holzrinden,  siehe  Holzborke. 

Holzschuhe 

Holzwaaren  siehe  Holz. 

*  —  feine;  dgl.  sogenannte 
Niirnberger  Waaren 

*Hondurasholz ,  s.  Farbeholz. 

Hopfen 

Horn  :  Hdrner  u.  Fiisse  (  Klauen  ) 
von  Rindvieh ,  Bockhôrner 
und  Schaffiisse,  so  wie  aile 
zu  einer  weiteren  Bearbei- 
tung  bestimmten  Hornspitzen 
und  Hornplatten;  ingleichen 
Hirschgeweihe  u.  s.  w.  und 
Hornspane  

Huano  

Hlihner 

Hulsenfriichte 

Hufe 

Hyalithglas 

*Jacarandaholz 

*Japanische  Erde 

*Iltisfelle  

Inselt  (Talg) 

Inventarienstucke  der  Schiffe 
behufs  der  Fahrt 

Joche  (Vorrichtung  zum  Ziehen  ) 

Johannisbeeren,  siehe  Beeren. 

Irdenzeug,  siehe  Erdenwaaren. 

*Judenpech  (Asphalt) 

Kacheln 

Kahne  

Kalberhaare 

Kase,  frische  (kleine  Handkase 
ftir  den  Marktverkehr) 

Kaff 

^^Kalbfelle 

*Kali ,  chromsaures 

Kalk  und  Gips: 

a)  roher  Kalkstein,  Muschel- 
schalen  zum  Kalkbrennen, 
auch  Gipsstein  od.  Gipserde. 

b)  gebrannter  Gips,  Gipsmehl, 
auch  Wiener  Kalk  (fein  ge- 
riebener  Kalkmergel) 
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c)  chlorsaurer,  essigsaurer  und 

salzsaurer  Kalk 

Kalkascher 

Kalksteine 

*Kaninchenfelle 

Kanonen  u.  Bombenmorser,  so- 

wohl  eiserne  aïs  metallene. . 

Kaolin  (Porzellanerde) 

*Karden 

Karren ,  beschlagene  und  unbe- 

schlagene .....' 

*Karto{felmehl 

Kartoffeln 

Kastanien,    wilde,    oder  Ross- 

kastanien 

*Kastanien,  andere  als  Ross-  . . 

Rasten,  hôlzerne,  rohe 

Kerne   und   Steine    von    Obst- 

frtichten 

Kessel,  eiserne,  gegossene  ... 

Ketten ,  Ankerketten 

Kieferzapfen  (KienSpfel) 

Kienruss  

Kies  (gemeiner   Steinkies)  .... 
Kirschen,  siehe  Obst. 
Kirschholz,  siehe  Holz. 

Kisten ,  hôlzerne 

Klauen 

Klee 

Kleesaat  

Kleie 

Klicker 

Kloben  (Flaschenztige) 

Knicker  oder  Knippkugeln  von 

Marmor  oder  sonstigem  Stein, 

ingleichen  v.gebranntem  Thon 
Knochen  : 

a)  rohe  Knochen  aller  Art,  auch 
ausgelaugte;  ingleichen  Wall- 
flschrippen 

b)  gemahlene  Knochen  od.  Kno- 
chenmehl 

Knochenkohle: 

*a)  gebrauchte,  lose  im  Schiffe 
oder  sonst  unverpackt,  in  der 
Niederfahrt 

*b)  aile  iibrige 

Knochenschaum  (  Zuckererde , 
Abfall  von  der  Zuckerfabri- 
cation)   

Knoppern,  gemahlene  und  un- 
gemahlene 


V4 
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Kobalt  (  Kobaltstufen ,  Erz  ) ,  roh 
und  gemahlen 

Kobaltspeise 

Kochsalz 

*Konigsblau  (  Schmalte  ) 

Kohlen: 

a)  Braun-,    Stein-  und  Torf- 

kohlen 

b)  Holzkohlen 

*Kokusnuss-Oel 

Korbflaschen ,  glSserne 

Korbflechterwaaren ,  grobe  von 
ungeschalten  Ruthen,  Baum- 
wurzeln  u.  s,  w.  zu  Fastagen 
u.  dgl 

^Korbflechterwaaren,  feine  (wie 
feine  Holzwaaren) 

Korbruthen  (geschalte  und  un- 
geschalte) 

*Korinthen 

*Korkholz  

Korn  (Roggen) 

Kornelholz,  siehe  Holz, 

Kornfeger ,  hôlzerne 

Kornmasse 

Kornwaaren 

Kratze  (  Gekratze  ) 

Krauter  (  frische  ) 

*Kraftniehl 

*Krapp 

*Krappwurzeln 

Krauseisen- 

*Kreide  (weisse,  schwarze  od. 
rothe  Farbenerde),  roh,  ge- 
mahlen oder  geschlemmt  . . . 

Kreidenglas 

*Kreuzbeeren 

Krippen ,  steinerne 

—  hôlzerne 

—  von  Gusseisen 

Kronleuchter  und  Kronleuchter- 

behange ,  glâserne 

Kronglas 

Krilge,  Kruken ,  s.  Erdenwaaren. 

Krystallglas 

Kiimmei ,  sowohl  gewôhnlicher 
inlandischer,  als  rômischer 
und  sonstiger  auslandischer. 

Kiipen  von  Gusseisen 

Kufen ,  steinerne 

—  hôlzerne 

Kugeln ,  von  Gusseisen 
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Kuhhaare 

*Kupfer 

Kupfererz  (Kupferlasur  u.  s.  w.) 

Kupfervitriol 

Kupferwasser ,     gemeines    (Ei- 

sen-  oder  grliner  Vitriol)  . . . 
*Lack-Dye,  wie  Schellack. . . . 

Lafetten 

*Lammfelle 

*Lammwolle,  siehe  Wolle. 

Laternenhorn 

Latten 

Laugenfluss ,  auch  im  calcinirten 

Zustande 

Lehm 

Leichensteine  siehe  Grabsteine. 
Leim  (Fisch-,  Horn-,  Leder-). . 
Leimgallerte    (  durch    Salzsâure 

decalcinirte  Knochen  ) 

Leimleder 

*Leinen,  reinundgemischt,  in- 

gleichen  Sack-  u.   Packlein- 

wand,  in  der  Niederfahrt. .  . 

*Leinkucheii 

*Leininehl,  Leinkucheninehl . . . 

*Leia-Oel 

Leinpferde  (zurilckgefiihrt  wer- 

dende)  

Leinsaat  und  Leindotter 

Leiterbiiume 

Leitern  

Leiterwagen ,  beschlagene  und 

unbeschlagene 

Lerchenholz ,  siehe  Holz. 

Linsen 

Lippitz  (Meth) 

Lithographirsteine ,  rohe  (nicht 

gravirte  oder  bezeichnete  ) . . 

Lohe 

Lohkuchen    (ausgelaugte   Lohe 

als  Brennmaterial) 

Lohrinde 

*Lorbeerblcitter 

Lustersteine  (GlassteinezuKron- 

leuchter-Behangen) 

Luppeneisen  (gefrischtes  Eisen 

in   der  Gestalt  von   Luppen 

oder  Kuchen)  

Luzerne ,  siehe  Klee  und  Klee- 

saat. 
*Mahagoniholz ,  dgl.  Mahagoni- 

Fourniere 
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Majolica  (Fayance)  Yio 

Mais  (tiirkischer  Weizen) 

*Makulatur,  siehe  Papier. 

Malz 

*Mandeln 

*Mangan,  Manganoxyd  (Braun- 
stein),  in  Stucken  oder  ge- 
mahlen 

Mannagriitze  (Schwadengriitze), 
rohe  und  gestampfte 

*Manufacturwaaren  aller  Art  (ge- 
webte  StofFe  aus  BaumwoUe, 
Leinen,  Seide  u.  Wolle,  rein 
und  gemischt),  in  der  Nie- 
derfahrt   

Marienglas 

Markasitkies 

Marmor,  roher  und  geschhffe- 
ner  in  Platten  oder  Blôcken 
u.  s.  w 

*Maronen 

*Martinsholz  

Maschinen  u.  Maschinentheile  : 

a]  von  Holz 

h)  von  Gusseisen 

c)  theils  aus  Eisen  oder  andern 
Materialien,  theils  aus  Holz 
und  anderen  Materialien  ge- 
fertigt:  nach  dem  Zollsatze 
des  Fabrikats,  von  welchem, 
dem  Gewichte  nach ,  am  mei- 
sten  an  der  Maschine  vor- 
handen  ist,  in  soferne  sich 
die  einzelnen  Bestandtheile 
nach  dem  Gewichte  nicht  zu- 
verlassig  abschatzen  od.  sonst 
ohne Aufenth.  ermitteln  lassen. 

*Maschinen  u.  Maschinentheile, 
andere  als  die  vorerwShnten  : 

in  der  Auffahrt 

in  der  Niederfahrt 

Masseln  (Roheisen) 

Masten 

*Mastix 

Mastixcement 

Matten  von  Stroh,  Schilf,  Bast 
und  BiniSen  :  zu  Emballagen . . 

Mauersteine 

Meer-Rettig  

Meersalz 

Mehl,  gewohnliches  von  allen 
Getreidearten 
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Melonen 

Mennige 

Mergel 

*Messer,  s.  Eisenwaaren. 

*Messing 

Meth  in  Fassern  oder  inFIaschen 

u.  s.  w 

Metzen,  hblzerne  (beschlagene 

und  unbeschlagene) 

Meubles,    hôizerne,    bloss  ge- 

hobelte 

*  —    feinere  (lackirte,  poiirte) 

Milch 

Milchglas  

Mineralerde ,  metallische 

Mineralkitt  (Wassermortel) .... 

Mineraltheer 

Mineralwasser 

Minimum  (Mennige) 

Mirabellen,  siehe  Obst. 
Mispeln,  siehe  Obst. 

Mist 

Modelle,  wie  Maschinen. 
Mohren  (Mohrriiben),  frische  u. 

getrocknete 

Morser ,  von  Serpentinstein  . . . 

—  eiserne 

(s.  auch  Bombenmorser. ) 

Mortel  (Cernent) 

*Mohn-Oel 

Mohnsamen 

—  in  Kdpfen 

Molden  oder  Mulden,  hôizerne 
^Molybdan,  roh  und  gemahlen 

Moos,  gemeines 

Morcheln ,  frische 

Miihlenfabricate  aus  Getreide  u. 

Hiilsenfruchten,  nâmlich:  ge- 
schrotete  oder  geschalte  Kor- 
ner,  Graupen,  Gries,  Griitze, 
Mehl ,  Kleie  u.  dgl 

Miihlsteine 

Munzkrâtze,  Miinzgekratz  (Ab- 
fall  von  der  Gold-  u.  Silber- 
arbeitung) 

Mumme,  in  Fâssern  oder  in 
Flaschen 

*Muntz-  u.  Yellow-Metall ,  wie 
Messing 

Murmeln  (Marmeln,   Khcker).. 

Muschelkalk 

Muschelschalen  z.  Kalkbrennen 
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Nagel,  eiserne,  alte 

—  von  Gusseisen 

* —  geschmiedete,  siehe  Ei- 
senwaaren. 

*Natrum,  salpetersaures,  siehe 
Siidseesalpeter. 

*Nertzfelle 

*Numberger  Waaren  (wie  feine 
Holzwaaren) 

Ntisse,  Hasel-  und  Wallnlisse, 
und  dergleichen  Schalen .... 

Nutzholz ,  siehe  Holz. 

Obst  und  Frtichte: 

a)  frische  Aepfel,  Birnen,  Kir- 
schen,  Pflaumen,  Beeren, 
Weintrauben,  auch  Kerne  u. 
Steine  von  Obstfriichten  ;  in- 
gleichen  Hasel-  u.  Wallniisse 

*6)  getrocknete  Aepfel,  Birnen, 
Kirschen  u.  Pflaumen  (Back- 
obst),  auch  gedôrrte  Hage- 
butten  u.  Heidelbeeren  u.  s.  w. 

*Oel ,  Baum- 

—  Hanf- 

—  Kokosnuss- 

—  Lein- 

—  Mohn-  

—  Palm- 

—  Rub- 

*Oelkuchen  und  Mehl  hieraus . . 
Oelsaat,  als:  Hanfsaat,  Leinsaat, 

Leindotter  od.  Doder(Sesam), 
Mohnsamen,  Raps,  Rtibsaat, 
ingl.  Erdntisse  oder  Erdpi- 
stazien  u.  dgl 

Oelsaure  (acide  oléique,  Oel- 
stoff,  oléine) 

Ofen,  thonerne 

—  eiserne  gegossene 

Ofenbruch,  zinkischer  (Tutia). 

*Oker 

*Okras  (Pottasche) 

Olein 

*Orangeschalen 

Osemimd 

*Otternfelle 

*Packleinwand ,  in  der  Nieder- 

fahrt 

Packmatten  von  Stroh,   Schilf, 

Bast  und  Binsen 

Patschen  (Kahnruder) 

*Palm-Oel 
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Panicum  (  italienische  Hirse]  .  . . 

*Papier  aller  Art  (einschliess- 
lich  beschriebenes  und  be- 
drucktes  ) ,  in  der  Auffahrt . . 

—  in  der  Niederfahrt 

*Pappe,  siehe  Papier. 
Pappelholz,  siehe  Holz. 

Paradieskorner  

Parquetten  (Fussbodentafeln) . . 

Patinen  (Holzschuhe) 

Pech  und  Theer: 

*a)  Theer  (Mineraltheer  u.  an- 
derer),  Daggert,  gemeines 
Pech  (schwarzes,  Schiffs- 
pech ,  Schusterpech ,  welches 
durch  Einkochen  von  Theer 
gewonnen  wird  ) 

b)  Asphalt  (Judenpechj,  auch 
sonstiges  Erdpech  oder  Erd- 
harz  

Pechsatz 

*Perlasche 

Perlen ,  aus  gebranntem  od.  un- 
gebranntem  Thon 

—  von  Glas 

Pfëhie(Pfahlholz) 

Pfeifenerde 

Pferde:  Leinpferde,   zurtickge- 

fûhrt  "werdende 

Pferdehaare,    auch  gehechelte, 

gesotlene ,  gefarbte 

Pfirsiche,  siehe  Obst. 

Pfirsichkerne 

Pflanzen,  frische 

Pflanzenasche ,  gemeine 

Pflastersteine 

Pflauraen ,  siehe  Obst. 

Pfltige,   holzerne,  beschlagene 

und  unbeschlagene 

Pfosten 

Pilze ,  frische 

Pipenholz  (Fassholz) 

Planken 

Platten,  aus  Sandstein 

—  aus  Thon  

—  aus  Marmor ,  geschliffenem 
Granit  od.  geschliffenem  Por- 
phyr 

—  aus  Blei,  Gusseisen,  ge- 
schmiedetem  od.  gewalzteni 
Eisen  

*Pockholz 
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*Pomeranzen ,  trockene 

*Pomeranzenschalen 

Porphyr,  roher 

—  geschlijQfener  in  Platten  u. 
Blocken  u.  s.  w 

Porter  (Bier),  in  Fassern  oder 
in  Flaschen  u.  s.  w 

*Porzellan,  in  der  Auffahrt  . . . 
—    in  der  Niederfahrt 

Porzellanerde 

*Pottasche ,  ingl.  Pottaschen- 
Abfàlle  (Ruckstande  bei  der 
Pottaschen-Siederei) 

Pottloth  (Bleiglatte) 

* —     (Wasserblei) 

Pressen,  siehe  Maschinen. 

*Preussisch-Roth  (Braunroth) . . 

PrtlneUen,  siehe  Obst. 

Putzsteine,  wie  Erdenwaaren  . . 

Puzzolan  od.  Puzzolanerde .... 

Quadrateisen 

Quarz 

*Quercitron 

Quirle 

Quitten  s.  Obst. 

Quittensamen  od.  Quittenkerne 

Rademacherarbeit,  bloss  aus 
Holz,  mit  oder  ohne  Eisen- 
beschlag  bestehend  (jedoch 
nicht  gefarbte,  gebeizte  od. 
lackirte,  auch  nicht  mit  Le- 
der-  oder  Polsterarbeit  ver- 
bundene)  

Radfelgen ,  bloss  zugerichtete 
(Felgenholz) 

—  fertig  gearbeitete 

*Radix  alcannae 

Radspeichen,  bloss  zugerich- 
tete, vor  der  Einsetzung  ei- 
ner  weiteren  Bearbeitung  be- 
diirfende 

—  fertig  gearbeitete 

Rader  s.  Rademacherarbeit. 
Raderwerk,  s.  Maschinen. 
Rahm  (fette  Milch) 

—  (  Kienruss  ) 

Raps 

Rapskuchen ,  Rapsmehl 

Reben  (grlin  oder  trocken)  . . . 

Rechen ,  holzerne 

Reckeisen 

*Rehfelle 


CONVENTION  POUR  LA  NAVIGAT.  DE  L'ELBE. 


157 


Gegenstande. 


Rehhorner 

Reifeisen 

Reifen ,  hôlzerne 

Reifholz 

*Reis ,  geschâlter  und  unge- 
schalter 

Reisegepâck  u.  Reisevictualien 
der  Schiffer  und  Passagiere, 
letztere  in  der  bestimmten 
verhaltnissmassigen  Quantitât 

Reisig 

*Reissblei 

*Rennthierfelle 

Rennthiergeweihe 

Resonanzbretter ,  ungehobelte , 
von  europaischem  Holze .... 

—  gehobelte  dergl 

Rinden,  sieheHolzborke  u.  s.  w. 

Rindshorner  

Rindsfusse 

Rindviehhaare 

Rinnen ,  steinerne 

—  bloss  behauene,  hôlzerne. 

—  andere  hôlzerne 

Rôhren,  steinerne  Brunnenrôh- 

ren 

—  hôlzerne  dergl.  (gebohrte 
Holzstamme),  ingl.  thônerne 
Rohren 


—     gusseiserne 

*Rothel  (Rothstein) 

Roggen  

Roggenmehl 

Roheisen  aller  Art 

Rohr:  Dach-  u.  Schilfrohr;  in- 
gleichen  Stuhlrohr  aller  Art 
mit  Einschluss  des  brasilia- 
nischen  und  sonstigen  aus- 
landischen;   auch  Weberrohr 

* —  ostindisches ,  Pfefïerrohr, 
Rohrstocke  u.  s.  w. ,  rohe .  . 

Rohstahl 

*Rosinen 

Rosshaare,  auch  gehechelte,  ge- 
sottene,  gefarbte 

Rosskastanien 

Rosle  von  Gusseisen 

*Rothholz,  siehe  Farbeholz. 

*Rothstein  (Rôthel) 

Ruder 

Riiben,  frische  u.  getrocknete. 

*Riib-Oel 
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Rubsaat 

Rundeisen  und  Rundstahl 

Runkelriiben ,  sowohl  frische  als 

getrocknete  und  gedorrte  . . . 

Runkelriibenblatter,    grtin   und 

getrocknet 

*Runkelrubensyrop 

Russ  (Russbutten) 

Ruthen  (Flechtweiden),  s.  Holz. 
Samen  im  naturlichen  Zustande 
und  gemahlener,  als:  Anis 
(  excl.  Sternanis  ) ,  Canarien- 
samen,  Goriander,  Dill,  Fen~ 
chel,  Flohsamen,  Garten-, 
Blumen-,  Klee-  und  Wiesen- 
samen ,  Kiimmel  (  sowohl  ge- 
wohnlicher  inlandischer,  als 
romischer  und  sonstiger  aus- 
landischer),  Oelsaat  (Hanf- 
saat,  Leinsaat,  Leindotter  od. 
Doder,  Mohnsamen,  Raps, 
Rtibesaat,  ingleichenÉrdniisse 
oder  Erdpistazien  u.  s.  w.), 
fernerSchwadengriltze,  Senf- 
samen ,  Zitwer-  oder  Wurm- 
samen,  ingleichen  Buchkerne 
und  andere  Samen  von  Wald- 
hôlzern  (mit  Ausschluss  der 
zu  ¥20  besonders  tariflrten 
Eicheln),  Barlappsamen  (se- 
men  lycopodii) ,  Bockshorn- 
samen  (foenum  graecum)  u. 

s.  w 

Samenkerne    und    Steine    von 

Obstfriichten 

*Sackleinen,  in  der  Niederfahrt 

Sacke,  alte ,  leere 

Sagengestelle,  hôlzerne 

Sagespane  

Sagewaaren 

Samereien  

Salât 

*Salpeter  (Sudsee-  od.  Chili-), 

roher 

—    anderer  als  roher  Stidsee- 

Salpeter 

*Salpetersaure 

Salz,  Kiichen-,  See-,  Steinsalz 

und  Dlingesalz 

*Salzsaure 

Sand,    gemeiner,    dessgleichcn 
Giesssand,  gewaschener,  ge- 


Jl  1854 


O  en 

P 


/20 

7.0 

75 


74 

Ao 

74 
75 
75 
720 

7,0 

% 

/20 

y.o 

74 

V4 
V4 


158 


CONVENTION  POUR  LA  NAVIGAT.  DE  L'ELBE. 


1854 


Gegenstânde. 


S- 


Gesenstànde. 


riebener,geschlemmter;Streu- 
sand,  auch  gefarbter,  Silber- 
sand  u.  s.  w.  und  spanischer 
Sand 

*SandelhoIz 

*Sandpapier,  auch  Glas-  und 
Schmirgel-Papier,  s.  Papier. 

Sandstein 

Sanitatsgeschirr,  s.  Fayance  u. 
Eisenwaaren. 

*Sapanholz 

Sattelbâume 

Sauerampfer 

Sauarkohl  od.  Sauerkraut 

*Schaffelle 

Schaffiisse 

*Schafwolle,  s.  WoUe. 

Schabin  (Abfall  von  der  Metall- 
schlagerei  zur  Bereitung  der 
Bronzefarben  ) 

Schachtelhalm 

Schachteln,  holzerne,  rohe  . . . 

Schaufeln,  holzerne,  mit  oder 
ohne  Eisenbeschlag 

*Scheerwolle  (Abfall  beim  Tuch- 
scheeren),  s.  Wolle. 

Scheflfel,  holzerne,  auch  der- 
gleichen  mit  Eisenbeschlag  . 

*Schellack 

Schemel,  holzerne,  rohe 

Schiebkarren,  beschlagene  und 
unbeschlagene 

Schiefer 

Schieferstifte ,  Schiefertafeln. . . 

Schienen  (Eisenbahnschienen) . 

—    holzerne  zu  Siebboden  . . . 

Schiflfe 

Schiflfsgerathschaften,  als: 

a)  die  zum  Schiffsinventario  ge- 
hdrigen  Gegenstande,  mit  Ein- 
schluss  der  zu  dem  Verdecke 
einmal  ein-  und  zugerichte- 
ten  Bretter ,  auch  in  Ermang- 
lung  solcher  die  zur  Bedek- 
kung  derLadung  nothigen  lo- 
sen  Bretter  in  der  bestimmten 
Quantitât ,  ingleichen  Unter- 
lagebretter  zum  Bedarfe  der 
Schiffer  beim  Laden  der  Waa- 
ren,  auch 

b)  solche  Schiffsgerâthschaften, 


V40 

y. 


% 


% 
% 
% 

yio 
y4 
V5 

frei 


welche  aus  den  zu  Hamburg 
verkauften  abgangigen  Schif- 
fen  elbeaufwarts  zuriickge- 
fuhrt  werden,  unter  der  Be- 
dingung,  dass  von  den  Schif- 
fern  neben  dem  Manifeste  eine 
von  dem  zuerstpassirtenZoU- 
amte  beglaubigte  Spécification 
producirt  werde ,  auf  w^elcher 
sich  jeder  etwaige  Abgang 
durch  das  betreffende  Zoll- 
amt  verificirt  finden  muss . . . 

Schiffsgerâthschaften,  zum  Ver- 
kauf  versandt  werdende,  s. 
Holz  und  Eisenwaaren. 

Schilf 

Schilfmatten  zu  Emballagen. . . 

Schindeln 

*Schinken 

Schippen,  s.  Schaufeln. 

Schlacken  von  Erzen 

Schlehen ,  wie  Obst. 

Schleifsteine,  grobe 

—  feine  (zum  Schleifen  chi- 
rurgischer  Instrumente,  Ra- 
sirmesser  u.  s.  w^.  ) 

Schlempe  (BranntweinspUlig). . 

Schliff  (Abfall  beim  Schleifen 
grober  Eisenwaaren) 

Schlitten,  s.  Wagen  u.  s.  w. 

Schibssereisen 

*Schmack  (Sumach) 

*Schmalte 

Schmer,  s.  Fett. 

Schmelz  (  Glasschmelz  ) 

Schmelztiegel,  irdene 

Schmiedearbeiten,  siehe  Eisen- 
waaren. 

Schmiedezunder  (Hammer- 
schlag) 

Schmirgel,  in  StUcken  od.  ge- 
mahlen 

*Schonroth  (Braunroth,  Colco- 
thar) 

Schraubenkluppen,  siehe  Ma- 
schinen. 

Schrôpfkopfe,  glâserne 

Schrot  (  geschrotetes  Getreide) 

*Schuddywolle ,  s.  Wolle. 

SchtJsser  (  Klicker  j   

Schuhstifte  (eiserne  gegossene) 

Schusterleisten 
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Gegenstânde. 


ç  s 


Gegenstânde. 


Schusterspane 

Schwadengriitze ,  rohe  und  ge- 

stampfte 

Schwamme,  essbare  frische. . . 
—    Feuerschwamm    (roh    und 

bearbeitet  ) 

*Schwefel ,  roher  u.  raffinirter 

Schwefelkies  (Eisenkies) 

*Schwefelsâure 

Schweineborsten 

Schweinehaare  od.  sogenannte 

Schweinewolle 

Schwerspath   in    krystallisircen 

Stucken 

* —    gepochter,  gemahlener  u. 

zu  Farbe  bereiteter 

Schwertfegerspane 

Schwingen    (  Futterschwingen  ) 

Seegras  (Seetang) 

*Seehunds-  u.  Seekalbsfelle  . . . 

Seesalz 

*Seidene  Waaren,   in  der  Nie- 

derfahrt ,    siehe   Manufactur- 

waaren. 
Seifensiederfluss    { Unterlauge  ) , 

auch  im  calcinirten  Zustande 

Senfmehl  (Senfpulver) 

Senfsaat 

*Sensen  und  Sichein,  s.  Eisen- 

waaren. 

Sensenbaume 

Sensenstreicher 

Serpentinsteinwaaren 

Sesam,  s.  Oelsaat. 

Siderolithwaaren 

*Siebboden    (wie   feine    Holz- 

waaren  ) 

Siebrânder,  hdlzerne 

*Siegelerde  { Terra  sigillata  )  . . . 

Silberglatte 

Silbersand 

Silberkratze  (  Silbergekrâtze  ) . . 

*Soda,  aile  Arten 

Sonnenblumenkerne   

*Spahngeflechte  (wie  feine  Holz- 

waaren) 


Vio, 
Va 

/20 

V2 


VlO 
74 


y. 

y. 
% 

VlO 

V4 

75 
75 
74 

72 


Span,  andere  als  Schuster-  u. 
Schwertfegerspane ,  inglei- 
chen  Brennspane,  gehobelte 
(Schleissen) 

Spanischer  Sand 

Spargel 

Sparren 

Spaten,  s.  Schaufeln. 

*Speck  

Speckstein,  roher 

Speichen ,  bloss  zugerichtete, 
vor  der  Einsetzung  einer  wei- 
teren  Bearbeitung  bedtirfende 
(Speichenholz) 

Speichen ,  fertig  gearbeitete  . . . 

Spelz  (Dinkel)  

*Spiegel  in  Rahmen 

Spiegelglas,  auch  belegte  Spie- 
gelglaser 

*Spielzeug,  hdlzernes 

Spieren  

Spiessglanzerz 

Splittholz 

Spreu 

SpringglSser 

Sptilig  (Branntweinspulig)  .... 

Stabeisen 

Stabholz 

Stabe  von  zerlegten  Gebinden 
und  Fassern 

*Stârke 

Stahl:  Roh-,  Cément-,  Frisch-, 
Gerbe-,  Guss-,  raffinirter  und 
Rundstahl,  gestreckter  Stahl 
(  Stahl  in  Stangen  ) 

Stahlblech 

Stahldraht 

Stahlkuchen 

*Stahlwaaren,  s.  Eisenwaaren. 

Stangen  (  Holzstangen  ) 

*Steinasche  (  Pottasche  ) 

Steine  und  Steinwaaren: 

a)  Bruchsteine ,  auch  behauene, 
jedoch  nicht  geschliffene , 
Steine  aller  Art  (mit  Ausnahme 
von  Marmor  und  Aiabaster), 


7o 

h 
/20 

V.o 

74 

7ia 


7io 

% 

% 

74 

74 

72 

7o 

74 

7o 

720 
74 
740 
74 

7o 

75 
74 


Bemerkung.  In  der  Anlage  F.  sub  C.  zur  Additional-Acte  vom  13.  April 
K  844  sind  SchusterspSne  und  Schwertfegerspane  irrthumlich  als  zu  y,  0  des 
Normalsatzes  ermassiget  angegeben.  Cf.  die  Anlage  zur  Additional-Acte  F. 
sub  A.,  II.  unter  Holzwaaren. 
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«S  o 


Gegenstande. 


geschlifFene  Platten  u.  s.  w. 
von  Sandstein  ;  auch  Lithogra- 
phirsteine  (nicht  gravirte  od. 
bezeichnete)  ;  Muhlsteine,  stei- 
nerne  Kufen,  Rinnen,  Krip- 
pen,  Trôge  u.  s.  w.  ;  Grab- 
oder  Leichensteine  von  Sand- 
stein (in  soferne  durch  hdhere 
artist.  Bearbeitung  hervor- 
gebrachte  Kunstwerke  hier- 
unter  nicht  begriffen  wer- 
den)  ;  ingleichen  Pflastersteine 
und  robe  Feuersteine,  Dach- 
schiefer,  Mauersteine,  Tropf- 
steine,  auch  Tuf  od.  Tufstein, 
roher  Speckstein,  Talkstein, 
grobe  Schleif-  u.  Wetzsteine 
(zum  Schârfen  der  Sensen 
u.  s.  w.  ) ,  ferner  Steingruss 
(Abfall  von  Sandstein) 

5)  Serpentinsteinwaaren,  Schie- 
fertafeln  und  Griffel,  Klicker 
oder  Steinschusser 

c)  Alabaster  und  Marmor,  roher, 
auch  geschliffene  Platten  u. 
s.  w.  von  Alabaster,  Marmor, 
Granit  oder  Porphyr,  ingl. 
Grabsteine  von  Marmor,  ge- 
schliffenem  Granit  od.  Por- 
phyr (  insoferne  durch  hohere 
artist.  Bearbeitung  hervor- 
gebrachte  Kunstwerke  hier- 
unter  nicht  begriffenwerden)  ; 
auch  feine  Schleif-  u.  Wetz- 
steine   

Steingruss 

Steingut 

Steinkohlen 

Steinkohlenasche 

Steinkohlen-Theer 

Steinsalz 

Steinwaaren,  s.  Steine  u.  s.  w. 

Stellmacherarbeit ,  s.  Radema- 
cherarbeit. 

Stiefelblôcke ,  Stiefelknechte. . . 

Stocke,  hôlzerne,  rohe 

*—     (Rohr-)  rohe 

Stoppeln 

Straucher,  frische,  zum  ver- 
pflanzen 

Strass  (Glassteine) 

Streu  (Spreu) 


VlO 


V5 
V.O 

740 

;/4 

720 


Streublau ,    Streuglanz ,    Streu- 

glas,  Streugold  u.  Streusilber 

Streusand 

Stroh 

Strohmatten,  s.  Matten. 
*Strumpfwaaren,   in   der  Nie- 

derfahrt,    s.  Manufacturwaa- 

ren. 
Strumpfwirkerstuhle ,  siehe  Ma- 

schinen. 

Stubben  (Kohlenstubben) 

Stuhle,  s.  Mobeln. 

Stufen  (Erz-) 

Stuhlrohr  (auch  brasilianisches ) 

*Sudfruchte ,  trockene 

*Sudsee-Salpeter,  roher 

*Sumach 

*Syrop 

—  Runkelriiben- 

Tabakspfeifen ,  thonerne 

Tafelglas,  ohne  Unterschied  der 

Farbe  

Talg  und  Talg-Oel 

*Talk,  Talkerde 

Talkstein   

Tannenholz,  s.  Holz. 

Tannenzapfen 

*Tapeten,   wie  Papier. 

Tauben  

Teller ,  gemeine  thonerne ,  auch 

von  Steingut  od.  Fayance. . . 

—  glaserne  aller  Art 

*Terpentin 

*Terpentinol 

*Terra  di  Siena,  gebrannte  u. 

ungebrannte 

*Terra  sigillata  (  Siegelerde  )  . . 

*Terra  japonica  u.  Catechu  . . . 

Theer  (  Mineraltheer  u.  anderer) 

Theerbutten 

Theergalle 

Thierflechsen 

Thierknochen,  s.  Knochen. 

Thon,  Thonerde,  gewohnlicher 
Tôpferthon  und  Pfeifenerde, 
auchZuckerbackererdeu.Por- 
zellanerde 

Thongeschirr 

*Thran 

Tiegel,  aus  Thon  gebrannte. . . 

*Tischlerhôlzer,  aussereuropâ- 
ische 
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Gegenstande. 


N;^ 


Tischlerwaaren,  s.  Meubles. 
* —    feîne,  "wie  feine  Holzwaa- 

ren 

*Todtenkopf  (Caput  mortuum] 

Tôpfe,  gemeitie  irdene 

Topferthon 

Topferwaaren 

Topfscherben 

Tonnen,  leere 

Tonnenbcinde,  hôlzerne 

Torf  .• 

Torfasche 

Torfkohlen 

Trass  

Trauben,  frische 

Treber  und  Trester 

*Tripel 

Trôge,  hôlzerne 

—    steinerne 

Tropfstein 

Triiffeln,  frische 

Truthiihner 

Turkischer  Weizen  (Mais)  .  . . . 
*Tuchtrummer ,  s.  Wolle. 

Tuf  Oder  Tufstein  .• 

Tutia  (zinkischer  Ofenbruch). . 

*Uhren ,  hôlzerne 

Uhrglaser 

Unschlitt 

Unterlauge  (Seifensiederfluss) . . 

Valonen  (  Knoppern  ) 

-Venetianisch-Roth  (Rraunroth) 
Verzehrungsgegenstande      zum 

Reiseverbrauche,     s.    Reise- 

Yictualien. 
*Visetholz,  s.  Farbeholz. 
Vitriol,  griiner  Eisenvitriol,  Ku- 

pfervitriol ,    gemischter    Ku- 

pfer-  und   Eisenvitriol,   auch 

weisser  (Zink-)Vitriol 

Vitriolerz  (Vitriolkies)  und   Vi- 

triolstein 

*Vitriol-Oel 

Vôgel,  lebende,  auch  geschlach- 

tetes  Gefliigel  u.  Federwild . . 

Vogelleim 

i^'Wachholderbeeren,  frische  u. 

getrocknete 

^Wachsleinwand ,     Wachstuch , 

in  der  Niederfahrt,  s.  Manu- 

facturwaaren. 
Wagen  und  Schlitten,  bloss  aus 

VI. 


y.o 

y.o 

y4o 

y4o 
y4o 
y^o 
;ao 
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Ao 
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A 

Ao 
A 
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A 

yio 


Ao 
A 

A 


Holz,  mit  oder  ohne  Eisen- 
beschlag  bestehend  (jedoch 
nicht  gefarbte,  gebeizte  oder 
lackirte,  auch  nicht  mit  Le- 
der-  oder  Polsterarbeit  ver- 
bundene)  

—  welche  die  mit  den  Dampf- 
schiffen  Reisenden  mit  sich 
fiihren 

Wagenschmiere,   siehe   Fett  u. 

Theer. 
Wagnerarbeiten ,     siehe    Rade- 

macherarbeit. 

*Waid 

*Waidasche 

Waldholzsamen 

Walkererde  

*Wallfischbarden  

Wallfischrippen 

Walzen,  s.  Maschinen. 

Wascheisen  

*Wasserblei  in  Stiicken  od.  ge- 

mahlen 

*Wau 

Weberrohr 

Weberstiihle,  s.  Maschinen. 

Wedgewoodwaaren 

Weichselstocke ,  rohe 

Weinbeeren,  frische 

Weinessig 

*Weinhefen,    gebrannte   (Dru- 

senasche)  

Weinreben  (grlin  od.  trocken) 
*\Veinstein,    gereinigter  u.  un- 

gereinigter 

Weintrauben ,  frische 

Weissblech . 

Weizen 

Wellen  (Rrandbusch,  Reissig). . 

Welleneisen 

Werg ■  . 

Wetzsteine,  grobe  zum  Schiir- 

fen  der  Sensen  u.  s.  w. 

—  feine  Zum  Schleifen  der 
Rasirmesser ,  chirurgischen 
Instrumente  u.  s.  w 

Wicken 

Wiener   Kalk   (  fein    geriebener 

Kalkmergel  ) 

Wissmuth-Erz 

*Wolle,  Schaf-  u.  Lammwolle, 

Gerberwolle,  Flockwolle  (Ab- 


A 

frei 


A 

A 
A 

y4o 

A 
Ao 

A 
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y4 
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CO  O 
NI  12 


Gegenstande. 


fall  beim  Spinnen),  Scheer- 
wolle  (Abfall  beim  Tuch- 
scheeren),  Tuch-  oder  Woll- 
trummer  (Abfall  beim  We- 
ben),  Zupf-  oder  Schuddy- 
Wolle  

-*Wollenwaaren,  in  der  Nieder- 
fahrt,  s.  Manufacturwaaren. 

Wurmsamen,  im  natiirlichen 
Zustande  od.  gemahlen 

Wurzein,  essbare 

*-Zaffem 

Zaineisen  

Ziegel 

Ziegel-Cement 

Ziegelerde ,. .  . . 

Ziegelmehl    

*Ziegenfelle 

Ziegenhorner 

Zimmerholz 


'U 


/20 

% 
V40 

y2 

VlO 


Zinkvitriol  (  schwefelsaurer  Zink) 

*Zinkweiss,  in  der  Nieder- 
fahrt 

Zinngekratz 

Zittwersamen  (  Wurmsamen) ,  im 
natiirlichen  Zustande  od.  ge- 
mahlen   

Zuckerbâckererde  (Thon  zum 
LSutern  des  Zuckers  ) 

Zuckererde  (  Knochenschaum , 
Abfall  von  der  Zuckerfabri- 
cation) 

Zuckerformen ,  thonerne ,  mit 
oder  ohne  Holzbanden 

*ZUndhôlzer  und  Ziindrequisite 

Zunder 

*Zupfwolle,  s.  WoUe. 

Zwecken,    eiserne,    gegossene 

Zwetschken,  s.  Obst. 

Zwiebeln  (Gemiisezwiebeln)  .  . 


y.o 


y.o 

y. 
y2o 


Erlass  des  Finanzministeriums  vom  6.  August  18S3,  hetreffend  die 

Berichtigung    des    alphabetischen    Verzeichnisses  der,    im  Elbezolle 

ermàssigten  und  elbezollfreien  Waaren-Artikel. 

(R.  G.  B.,  1855,  Nr.  440.) 

In  dem,  im  Reichs-Gesetz-Blatte  vom  Jahre  1854,  Stuck  XLVII, 
Nr.  128,  kundgemachten  alphabetischen  Verzeichnisse  der,  im 
Elbezolle  ermàssigten  und  elbezollfreien  Waaren-Artikel,  wurden 
in  Folge  einer,  mit  den  Regiermigen  der  Elbeufer-Staaten  gepflo- 
genen  Vereinbarung  nachfolgende  Aenderungen  und  Berichtigungen 
vorgenommen: 
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Anstatt: 


Zahlt 
vom 

Nor- 
malsatze 


Ist  zu  lesen: 


Abfalle  von  der  Zucker 
fabrikation  (Knochenschaum 
od.  Zuckererde)  ;  gebrauchte 
Knochenkohle,  lose  imSchiff 
oder  sonst  unverpackte  (in 
der  Niederfahrt) 
*"Erdharze 


*  Harze  aller  Art . 
*Kreuzbeeren  . . . 


Lafetten 


Mineralerde ,  metallische . , 

Rapskuchen,  Rapsmehl. . , 

*Sudsee-Salpeter,  roher., 

*  Siebbdden  (wie  feineHolz- 
waaren) 


*-Syrup 

—     Runkelriiben 

Tischlerwaaren,  siehe  Meu- 
bles. 

*  —  feine ,  wie  feine  Holz- 

waaren 

*  Wachholderbeeren,  frische 

und  getrocknete 


VlO 


VlO 


Abfalle  von  der  Zucker- 
fabrikation ,  siehe  Knochen- 
kohle, gebrauchte,  und  Kno 
chenschaum. 


*-Erdharze  aller  Art 

^        —       andere  Harze 

Harze,  andere  als  Erdharze 
*"  Kreuzbeeren ,  frische  . 
—  trockene 

Lafetten,  ungefarbte,  robe 

—  aile  iibrigen . . . 
Mineralerde,  metallische. 
Rapskuchen,  Rapsmehl. . 

*Sudsee-Salpeter,  roher  . 

—  —      raffinirter 
^"Siebbôden  aller  Art,  hol 

zerne,  aus  Rosshaar 
ren,  aus  Metalldraht 
(wie  feine  Holzwaa- 


ren  j 

*Syrup,  Rynkelriiben 

—     anderer 

Tischlerwaaren,  siehe  Meu- 
bles. 


Wachholderbeeren,  frische 
—  trockene 


Zahlt 

vom 

Nor- 

malsatze 


1854 
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Freiherr  von  Bruck  m.  p. 
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4  64  BAVIÈRE,  WURTEMBERG  ET  BADE. 

1854  580> 

29  Février  1854. 

Convention  entre  l'Autriche,  la  Bavière,  le  Wurtemberg 

et  Bade,  pour  la  répression  de  la  contrebande  sur  le  lac 

de  Constance. 

(R.  G.  B.,  4854,  Nr.  454.) 

Erlass  des  Finanzmmisternms  vom  29.  Juni  18Si,  giltig  fur  Tirol 

und    Vorarlberg,    betreffend   die,    zwischen    Oesterreich,    Baiern, 

Wurtemberg   und  Baden,  wegen  gemeinsamer   Ueberwachung  der 

Bodenseegrànze ,   getroffene  Uebereinkunft. 

Im  Grunde  der  AUerhdchsten  Entschliessung  vom  14.  De- 
ceniber  1853  und  zur  VoUziehung  der,  zwischen  Oesterreich  und 
den  an  den  Bodensee  grânzenden  ZoUvereinsstaaten  Baiern,  Wur- 
temberg und  Baden,  laut  des  Protokolles,  ddo.  Berhn  den  20. 
Februar1854,  getroffenen  Uebereinkunft,  wird,  im  Einvernehmen 
mit  den  Ministerien  des  Innern  und  des  Handels,  zum  Zwecke 
der  wirksameren  Bekampfung  des  Schleichhandels  tlber  die  oster- 
reichische  Granze  langs  des  Bodensees  Folgendes  verordnet: 

1.  Langs  der  ôsterreichischen  Granze  dUrfen  auf  dem  Bo- 
densee beladene  Fahrzeuge  in  einer,  nicht  zu  einem  erlaubten 
Landungsplatze  fiihrenden  Richtung,  demUfer,  auf  eine,  weniger 
als  fiinfzig  Wienerfuss  betragende  Enlfernung  sich,  ohne  beson- 
dere  Erlaubniss  des  nâchsten  Zollamtes,   nicht  nâhern. 

Uebertretungen  dièses  Verbotes  werden  nach  den  Bestim- 
mungen  des  Strafgesetzes  liber  Gefallstlbertretungen  (§§.  192,  Z. 
8,  und  193)  als  Versuch  des  Schleichhandels  angesehen  und  ge- 
ahndet  werden. 

Ausgenommen  von  dem  hier  festgesetzen  Verbote  sind: 

a)  Unverdeckte  Nachen  (Kahne),  welche  unbedingt  zollfreie 
Gegenstiinde  im  unverpackten  Zustande  (ledig)  geladen  haben. 

6)  Fahrzeuge,  welche  durch  Eiementar-Unfalle  oder  darch 
die  Uebermacht  eines  anderen  zufalligen  Ereignisses  gezwungen 
sind,  sich  dem  ôsterreichischen  Ufer  des  Bodensees  auf  eine  ge- 
ringere  als  die  oben  bestimmte  Entfernung  zu  nahern. 

Der  Raum,  auf  welchen  das  vorstehende  Verbot  sich  er- 
streckt,  wird  allgemein  kenntlich  bezeichnet  und  kundgemacht, 
und  es  wird  hiebei  dort,  wo  die  Beschaffenheit  des  Fahrwassers 
eine  grossere  AnnSherung  erforderlich  macht,  auf  die  ortlichen 
Verhâltnisse  Riicksicht  genommen  werden. 
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2.  Ein-  und  Ausladungen,  selbst  von  Gegenstanden  welche  1854 
ganz  zoUfrei  sind  und  auch   auf  den   eiiaubten  Landungsplâtzen 

des  osterreichischen  Seeufers,   diirfen  nur  nach  vorgangiger  An- 
meldung  stattfinden. 

3.  Die  an  dem  Ufer,  des  Bodensees  zum  Privatgebrauche 
dienenden  Nachen  (Kahne)  oder  Zillen  sollen  zur  Ruhezeit  an  be- 
slimmten  Platzen  angeschlossen  und  es  soll  den  Bediensteten 
sammtlicher  bei  der  im  Mittel  liegenden  Uebereinkunft  bethei- 
ligten  Regierungen  ein  Verzeichniss  sowohi  dieser  kleinen  Fahr- 
zeuge,  als  der  denselben  angewiesenen  Anhangplatze  mitgetheilt 
werden,  damit  dieselben  bei  Gelegenheit  der  Wahrnehmung  ihres 
Dienstes  auch  auf  dièse  Fahrzeuge  ihre  Aufmerksamkeit  richten 
und  nach  Umstanden  die'erforderliche  Einschreitung  veranlassen 
kdnuen. 

Die  Haltung  solcher  Fahrzeuge  ist  liberdiess  von  der  Be- 
willigung  der  politischen  Behorde  abhângig,  welche  bei  deren 
Ertheilung  mit  der  Finanzbehorde  Riickspracbe  zu  pflegen  hat, 
damit  Personen,  welche  sich  mit  Schleichhandel  befassen,  davon 
ausgeschîossen  werden. 

4.  Als  Ruhezeit,  wâhrend  welcher  die  vorerwahnten  Fahr- 
zeuge, mit  Ausnahme  des  Falles  einer  besonderen,  vom  nachsten 
Zollamte  ertheilten  Bewilligung,  am  Ufer  angeschlossen  seyn  sollen, 
ist  in  den  Monaten: 

Jânner  und  December  dieZeit  von    6  Uhr  Abendsbis  7UhrMorgens 

Februar,  October,  November       ,,     ,,      ,,      6     „        „         „   6    ,,        „ 
Mijrz,  April,  August,  September  „     „      „      8     „         „  „  6    ,,         „ 

Mai,  Juni,  Juli  „     ,,      ,,    10     ,,         „  ,,  4    ,,         ,, 

anzusehen. 

Die  Zollâmter  der  betheiligten  vier  Staaten  sind  ermâchtiget, 
den  Fischern  in  den  Monaten  Mai,  Juni,  Juli  und  August  das  Aus- 
fahren  auch  wâhrend  der,  als  Ruhezeit  bezeichneten  Stunden  zu 
gestatten. 

5.  Wer  ein  Fahrzeug  der  unter  ZifFer  3  erwahnten  Art  ohne 
die  vorgeschriebene  Bewilligung  hait,  oder  dasselbe  wâhrend  der 
Ruhezeit  angeschlossen  zu  halten  unterlasst,  hàt  eine,  mit  dem 
Betrage  von  zwei  bis  funfzig  Gulden  zu  bemessende  Vermogens- 
strafe  verwirkt,  welche  von  den  zur  Vollziehung  der  Strafbe- 
stimmungen  wegen  Gefâllstibertretungen  berufenen  Behorden, 
unter  Anwendung  des  dafiir  vorgeschriebenen  Verfahrens,  zu  ver- 
hângen  ist. 

6.  Die  osterreichische  Finanzwache  sowohi,  als  auch  die 
Grânzbediensteten  der,  an  den  Bodensee  grânzenden  ZoUvereins- 
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1854  staaten  haben  die  Beobachtiing   der,   unter  den  Ziffern  1   und  2 
aufgefulirten  Bestimmungen  zu  uberwachen. 

7.  Za  diesetn  Zwecke  haben  die  Finanzwache  und  die 
Granzaufsichtsbediensteten  jedes  dieser  Staaaten  nicht  allein  bei 
Wahrnehmung  ihres  Dienstes  am  eigenen  Ufer  die  Bewegung  der 
ihnen  verdachtig  scheinenden  Fahrzeuge  auch  gegen  das  ander- 
seitige  Gebiet  hin  zu  beobachten,  sondern  dieselben  auch  mit 
Beniitzung  ihrcr  Wachschitïe  soweit  als  es  thunhch  und  erfor- 
derhch  ist,  zu  verfolgen  und  sich  liber  die  Richtung  und  das 
Ziel  ihrer  Bewegung  zu  vergewissern. 

8.  Werden  von  den  Angestellten  eines  Staates  bei  der 
Vollziehung  der  vorstehenden  Bestimmung  Wahrnehmungen  ge- 
macht,  aus  welchen  der  gegrundete  Verdacht  hervorgeht,  dass 
eine  Uebertretung  der  Zoligesetze  des  anderseitigen  Gebietes  im 
Zuge  begriffen  oder  verubt  worden  ist,  so  sind  dièse  Angestellten 
nach  den  §§.  %  3  und  5  des  Zollcartels  vom  19.  Februar  1853 
verpflichtet,  zur  thunlichen  Verhinderung  oder  riicksichtlich  Ent- 
deckung  einer  solchen  Uebertretung  aile  ihnen  gesetzhch  zu- 
stehenden  Mittel  anzuwenden  und  von  derselben  in  ktirzester 
Frist  den  Bediensteten  des   anderen  Staates  Kenntniss  zu  geben. 

9.  Die  Aufsichtsbediensteten  sammthcher  betheiligten  Re- 
gierungen  sind  ermâchtiget,  zum  Behufe  der  gemeinschaftlichen 
Ueberwachung ,  Puncte  des  jenseitigen  Gebietes  auch  ausser  dem 
ira  §.  6  des  Zollcartels  vorgesehenen  Falle  zu  begehen  oder  zu 
besetzen  und  die  am  Ufer  befîndlichen  Buchten  zu  durchstreifen 
und  zu  durchsuchen ,  wobei  jedoch  ein  vorgangiges  Einvernebmen 
mit  der  Grânzaufsicht  des  andern  Staates,  sei  es  fiir  langere 
Dauer,  sei  es  in  einzelnen  Fallen,  in  welchen  es  ohne  Beein- 
trachtigung  des  Zweckes  geschehen  kann,    einzutreten  hat. 

Uebrigens  diirfen  die  Bediensteten  des  einen  Staates  auch  bei 
Ausiibung  dieser  Befugniss  auf  dem  Gebiete  des  anderen  Staates 
die  Granzen  der  Bestimmungen  des  Zollcartels  vom  19.  Februar 
1853,  §.  6,  in  Bezug  auf  die  Ermittlung  des  Thatbestandes  und 
des  Thaters  einer  Zollgefalls-Uebertretung,  nicht  iiberschreiten. 

Fur  den  Beginn  der  Wirksamkeit  dieser  Bestimmungen  wurde 
der  1.  Juh1854  festgesetzt. 

Baumgartner  m.   p. 
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20  Avril  1854. 

Alliance  défensive  et  offensive  entre  FAiitriche  et  la  Prusse 
^  avec  un  article  additionel. 

(R.  G.  B.,  -1854,  Nr.  177  et  178.) 

Schiitz-  und  Trutzbûndniss  zwischen  Oesterreich  und  Preiissen, 
vont  W.  April  185â. 

Wir  Franz  Joseph  der  Erste,  von  Gottes  Gnaden  Kaiser  von 
Oesterreich;  Konig  von  Ungarn  und  Bohmen,  u.  s,  w. 
thun  kund  und  bekennen  hiemit: 

Nachdem  aus  Anlass  des,  zwischen  mehreren  europaischen 
Machten  entstandenen  Krieges  und  in  Folge  der,  von  Unserera 
Bevollmachtigten  mit  jenem  Seiner  Majestat  des  Koniges  von 
Preussen  zum  Zwecke  der  Befestigung  der,  die  beiden  Monarchien 
vereinigenden  Bande  der  Freundschaft  und  Bundesgenossenschaft, 
sowie  einer  umfassenden  Verbtirgung  gegenseitigen  Schutzes  und 
Beistandes  gepftogenen  Unterhandlungen  zu  Berhn  am  20.  dièses 
Menâtes  ein ,  aus  VI  Arlikeln  bestehender  Vertrag  abgeschlossen 
und  unterzeichnet  worden  ist,  welcher  von  Wort  zu  Wort  lautet, 
wie  folgt: 

Seine  Majestat  der  Kaiser  von  Oesterreich  und  Seine  Majestat 
der  KOnig  von  Preussen,  durchdrungen  von  tiefem  Bedauern  uber 
die  Fruchtlosigkeit  Ihrer  bisherigen  Versuche,  dem  Ausbruche  des 
Krieges  zwischen  Russland  einer-  und  der  Tûrkei,  Frankreich 
und  England  andererseits  vorzubeugen, 

eingedenk  der  von  Ihnen  durch  Unterzeichnung  der  jiingsten 
Wiener  Protokolle  eingegangenen  moralischen  Verpflichtungen, 

Angesichts  der  von  beiden  Seiten  immer  weiter  um  sich 
greifenden  mihtârischen  Massregeln  und  der  daraus  fur  den  all- 
gemeinen  Frieden  Europas  erwachsenden  Gefahren, 

uberzeugt  von  dem  hohen  Berufe,  der,  an  der  Schwelle  einer 
unheilvollen  Zukunft,  dem  mit  AUerhochst  Ihren  beiderseitigen 
Staaten  eng  vereinten  Deutschland  im  Interesse  der  europaischen 
Wohlfahrt  obliegt, 

haben  beschJossen,  Sich  fur  die  Dauer  des  zwischen  Russ- 
land einer-  und  der  Turkei,  England  und  Frankreich  andererseits 
ausgebrochenen  Krieges  zu  einem  Schutz-  und  Trutzbûndniss  zu 
vereinigen,  und  zu  dessen  Abschkiss  die  nachstehenden  Bevoll- 
machtigten ernannt: 
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854  Seine  Majestat  der  Kaiser  von  Oesterreich: 

Allerhôchst  Ihren  wirklichen  geheimen  Rathj  Feldzeugmeister 
und  General-Quartiermeister  der  Armée,  Heinrich  Freiherrn  von 
Hess ,  Commandeur  des  kaiserlich-Osterr.  milit.  Marien-Theresien- 
Ordens,  Grosskreuz  des  kaiserlich-osterr.  Leopold-Ordens,  Ritter 
des  koniglich-preussischen  schwarzen  Adler-Ordens  u.  s.  w. 
u.  s.  w.,   und 

Allerhôchst  Ihren  wirklichen  geheimen  Rath  und  Kammerer, 
ausserordentlichen  Gesandten  und  bevollmâchtigten  Minister  am 
koniglich-preussischen  Hofe ,  Friedrich  Grafen  von  Thun-Hohenstein, 
Grosskreuz  des  kaiserlich-osterr.  Leopold-Ordens,  Ritter  des  ko- 
niglich-preussischen rothen  Adier-Ordens  1.  Classe  u.  s.  w.;  und 

Seine  Majestat  der  Konig  von  Preussen: 

Allerhôchst  Ihren  Minister-Prasidenten  und  Minister  der  aus- 
wartigen  Angelegenheiten ,  Otto  Theodor  Freiherrn  von  ManteufFel, 
Ritter  des  koniglich-preussischen  rothen  Adler-Ordens  1.  Classe 
mit  Eichenlaub ,  Krone  und  Scepter ,  Grosskreuz  des  kaiserlich- 
osterr.  St.  Stephan-Ordens  u.  s.  w. 

Dieselben  sind,  nach  Austausch  ihrer  gentigend  befundenen 
VoUmachten,  iiber  folgende  Puncte  iibereingekommen: 

I.  Seine  kaiserlich-konighche  Apostolische  Majestat  und  Seine 
Majestat  der  Konig  von  Preussen  garantiren  Sich  gegenseitig  den 
Resitz  Ihrer  deutschen  und  ausser-deutschen  Lander,  so  dass 
jeder  auf  das  Lândergebiet  des  Einen  gerichtete  Angriff,  woher 
er  auclî  komme,  auch  von  dem  Andern  als  ein,  gegen  das  eigene 
Gebiet  gerichtetes  feindUches  Unternehmen  angesehen  werden  wird. 

IL  In  gleicher  Weise  halten  Sich  die  hohen  Contrahenten 
fiir  verpflichtet,  die  Rechte  und  Interessen  Deutschlands  gegen 
aile  und  jede  Reeintrachtigung  zu  schiltzen,  und  betrachten  Sich 
demnach  zur  gemeinsamen  Abwehr  jedes  Angriffes  auf  irgend 
einen  Theil  Ihrer  Gebiete  auch  in  dem  Falle  als  verbunden,  v^^enn 
einer  derselben  im  Einverstandnisse  mit  dem  Andern  zur  Wah- 
rung  deutscher  Interessen  activ  vorzugehen  Sich  veranlasst  findet. 

Die  Verstandigung  iiber  den  Eintritt  des  eben  bezeichneten 
Falles,  sowie  iiber  den  Umfang  der  alsdann  zu  gewahrenden 
Hilfeleistung ,  wird  den  Gegenstand  einer  besonderen  und  als  in- 
tegrirender  Theii  des  vorliegenden  Vertrages  zu  betrachtenden 
Uebereinkunft  bilden. 

III.  Um  den  Redingungen  Ihres  eingegangenen  Schutz-  und 
Trutz-Riindnisses  auch  die  gehorige  Gewahr  und  Kraft  zu  geben, 
verbinden  Sich  die  beiden  deutschen  Grossmâchte,  im  Falle  des 
Redarfes,  nach  unter  sich  zu  beslimraenden  Epochen  und  auf  zu 
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bestijnmenclen  Puncten,   einen  Theil   Ihrer  Streitmacht  in  voiler  1854 
Kriegs-Bereitschaft  zu  halten.    Ueber  die  Zeit,  den  Umfang  und  die 
Art   der  Aufstellung  dieser  Streitkrafte  vvird    ebenfalls   aine    be- 
sondere  Festselzung  erfolgen. 

IV.  Die  hohen  contrahirenden  Theile  werden  sammtliche 
deutsche  Bundes-Regierungen  einladen,  diesem  Biindnisse  beizu- 
treten,  mit  der  Massgabe,  dass  die  durch  Art.  XL VII  der  Wiener 
Schlass-Acte  vorgesehenen  bundesrechtlichen  Verpflichtungen  fur 
die  beitretenden  Staaten  diejenige  Ausdehnung  annehmen,  die  der 
gegenwartige  Vertrag  vorbedingt. 

V.  Keiner  der  beiden  hohen  contrahirenden  Theile  vvird 
wahrend  der  Dauer  dièses  Biindnisses  irgend  ein  Separat-Blind- 
niss  mit  anderen  Mâchten  eingehen,  welches  mit  den  Grundlagen 
des  gegenwârtigen  Vertrages  nicht  in  der  vollsten  Uebereinstim- 
mung  stehen  wtirde. 

VI.  Gegenwartige  Uebereinkunft  soll  sobald  als  moglich  zur 
Ratification  der  Allerhochsten  Souverane  gelangen. 

Geschehen  zu  Berlin  den  20.  April  1854. 
(L.  S.)  Heinrich  Freih.  v.  Hess  m.  p.     (L.  S.  )  F.  Thmi  m.  p. 
(L.  S.)  Freih.  Otto  Theodor  Manteuffel  m.  p. 
so  haben  Wir,   nach  Prufung  sammtlicher  Bestimmungen   dièses 
Vertrages,    denselben  gutgeheissen  und  genehmiget,  versprechen 
auch  mit  Unserem  kaiserlichen  Worte  fur  Uns  und  Unsere  Nach- 
folger,   denselben  seinem  ganzen  Inhalte  nach  getreu  zu  beobachten 
und  beobachten  zu  lassen. 

Zu  dessen  Bestâtigung  haben  Wir  gegenwartige  Urkunde 
eigenhândig  unterzeichuet ,  und  selber  Unser  kaiserliches  Insiegel 
beidrucken  lassen. 

So  geschehen  in  Unserer  Haupt-  und  Residenzstadt  Wien  am 
acht  und  zwanzigsten  April  im  Jahre  des  Heils,  Eintausend  acht- 
hundert  vier  und  fiinfzig,  Unserer  Reiche  im  sechsten.  ^ 

(L.  S.)  Franz  Joseph. 

Graf  Buol-Schauenstein  m.  p. 

Auf  AUerhochste  Anordnung 
Seiner  k.  k.  Apostolische'n  Majestât  : 
Ludwig  von  Biegeleben  m.  p. 
Hof-  und  Ministerialrath. 
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1854     Zusulz-Aitikel  zu  dem  Schutz-  und  Tndz-Bund/mse  zicischen 
Oesterreich  und  Preussen  vom  20.  April  1804. 
Wir  Franz  Joseph  der  Erste,  von  Gottes  Gnaden  Kaiser  von  Oe- 
sterreich; Kdnig  von  Ungarn  und  Bohmen  u.  s.  w.  u.  s.  vn. 
Ihun  kund  und  bekennen  hiemit: 

Nachdem  zwischen  Unseren  Bevollmachtigten  und  jenem  Sei- 
ner  Majestât  des  Koniges  von  Preussen  gleichzeitig  mit  dem  zu 
Berlin  am  20.  dièses  Monates  abgeschlossenen  und  am  heutigen 
Tage  von  Uns  genehmigten  Hauptvertrage  und  in  Beziehung  aut 
den  zweiten  Artikel  desselben  eine  ^^eitere  in  Einem  Zusatz- 
Artikel  bestehende  Uebereinkunft  abgeschlossen  und  unterzeichnet 
Nvorden  ist;  welche  wortHch  lautet,  wie  folgt: 

îs'ach  der  Bestimmung  des  Artikei  II  des  am  heutigen  Tage 
zwischen  Seiner  Majestât  dem  Kaiser  von  Oesterreich  und  Seiner 
Majestât  dem  Konige  von  Preussen  abgeschlossenen  Yertrages, 
wegen  Errichtung  eines  Schutz-  und  Trutz-Biindnisses  soll  die 
niihere  Verslandigung  liber  den  Eintritt  des  Falles,  in  welchem 
ein  actives  Yorgehen  des  Einen  der  hoheu  contrahirenden  Theile 
fiir  den  auderen  die  Yerpflichtung  zu  gemeinsamer  Yertheidigung 
des  beiderseitigen  Gebietes  begrunden  wird,  den  Gegenstand  einer 
besonderen  als  integrirender  Theil  des  Hauplvertrages  zu  be- 
trachtenden  Yereinbarung  bilden. 

Ihre  Majestaten  haben  Sich  der  Erwâguug  nicht  entziehen 
konnen,  dass  die  unbestimmte  Fortdauer  der  Besetzung  der  unter 
der  Hoheit  der  ottomanischen  Pforte  stehenden  Lânder  an  der 
unteren  Donau  durch  kaiserlich-russische  Truppen  die  politischen. 
moraUschen  und  materiellen  Interessen  des  gesammten  deutschen 
Bundes,  und  also  Ihrer  eigenen  Slaaten,  und  zwar  in  einem  um 
80  hoheren  Grade  gefahrden  wilrde,  je  weiter  Russland  seine 
Kriegs-Operationen  auf  tiirkischem  Gebiete  ausdehnt.  Die  AUer- 
hochsten  Hofe  von  Oesterreich  und  Preussen  sind  in  dem  Wunsche 
einig,  jede  Betheiligung  an  dem  zwischen  Russland  einerseits- 
der  Tiii'kei,  Frankreich  und  Grossbritannien  andererseits  ausge- 
l)rochenen  Kriege  wo  moglich  vermeiden,  und  zugleich  zur  Wie- 
derherstellung  des  allgemeineu  Friedens  beitragen  zu  kdnuen. 
Insbesondere  betrachten  Sie  die  neuerlich  von  dem  Hofe  von  St. 
Petersburg  in  Berhn  gegebenen  Erkliirungen.  vsonach  Russland 
die  urspriingiiche  Ursache  zur  Besetzung  der  Furstenthumer  durch 
die  nunmehr  den  christlichen  Unterthanen  der  Pforte  gemachten 
und  in  nahe  Aussicht  gestelllen  Zugestiiudnisse  als  beseitiget  an- 
zuselien  scheint,  als  ein  wichliges  Elément  der  Pacification. 
welchem   Sie    einen    weileren    praklischen   Einfluss    nur   mit   Be- 
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dauern  versagt  sehen  konnten.  Sie  lioffeQ  daher,  dass  die  zu  1854 
erwarteuden  Riickausserungen  des  Petersburger  Cabinetes  auf  die 
unter  dem  8.  April  dorthin  abgegangenen  preussischen  Yorsclilage 
llinen  die  erforderliche  Gewahr  fiir  ein  baldiges  Zurtickziehen  der 
russischen  Ti'uppen  voni  tiirkischen  Gebiete  darbieten  werden. 
Fiir  den  Fall  jedoch,  dass  dièse  Hoffnung  getauscht  werden  sollte, 
haben  die  eruannten  BevoUmachtigten ,  namlich; 

Von  Seite  Seiner  Majestât  des  Kaisers  von  Oesterreich, 
AUerhdchst  Ihr    wirkiicher   geheimer  Rath,  Feldzeugineister 
und  GeneraJ-Quartiermeister   der  Armée,    Heinrich  Freiherr  vou 
Hess  u.  s.  w.  u.  s.  w. ,  und 

Allerhochst  Ihr  wirkiicher  geheimer  Rath  und  Kamnierer, 
ausserordentlicher  Gesandter  und  bevollmachtigter  Minister  am 
koniglich- preussischen  Hofe,  Friedrich  Graf  von  Thun-Hohen- 
stein  u.  s.  w.  u.  s.  w. 

Ton  Seite  Seiner  Majestât  des  Konigs  von  Preussen, 
AUerhdchst  Ihr  ]\Iinister-Prasident  und  Minister  der  ausvviir- 
tigen    Angelegenheiten,     Otto    Theodor    Freiherr    von    Slanteuffel 
u.  s.  w.  u.  s.  w. 

die  folgende  nâhere  Verabredung  liber  den  Eintritt  des,  im  vor- 
erwahnten  Artikel  H  des  Allianzvertrages  vom  heutigen  Tage  be- 
zeichneten  FaUes  getroflFen. 

Einziger  Artikel. 

Die  kaiserlich-osterreichische  Regierung  wird  auch  Ihrerseils 
an  den  kaiserhch-russischen  Hof  eine  Erôffnuug  zu  dem  Zwecke 
richten,  am  von  Seiner  Majestât  dem  Kaiser  von  Russland  die 
udthigen  Befehle  zu  erwirken,  damit  sofort  jedem  weiteren  Yor- 
riicken  Seiner  Armée  auf  tûrkischem  Gebiete  Einhalt  geschehe, 
sowie  um  voUgiltige  Zusicherungen  wegen  baldiger  Râumung  der 
Donau-Fiirstenthiimer  von  Seiner  Majestât  zu  begehren,  und  die 
prenssische  Regiermig  wird  dièse  Eroifnungen,  mit  Riicksicht 
auf  Ihre  bereits  nach  St.  Petersburg  gegangenen  Yorschlâge  wie- 
derholt  auf  das  Nachdrilcklichste  unterstiitzen. 

Ist  die  auf  dièse  Schritte  der  Cabinete  vou  BerUn  und  Wien 
erfolgende  Antwort  des  kaiserlich-russischen  Hofes  wider  Yer- 
hoflFen  von  der  Art,  dass  sie  Ihnen  nicht  voile  Beruhigung  ùbcr 
die  erwâhnten  beiden  Puncte  gewahrt,  so  werden  die,  vou  Einem 
der  contrahircnden  Theile  zur  Erreichung  derselben  zu  ergreifcn- 
den  Massregein  unter  die  Beslimmung  des  Artikel  II  des,  am 
heutigen  Tage  abgeschlosseuen  Schutz-  und  Trutz-Bundnisses,  mit 
der  Massgabe  fallen,  dass  jeder  feindliche  Angriff  auf  das  Gebiet 
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1854  Einer  der  beiden  hohen  contrahirenden  Machte  von  der  Andereii 
mit  allen  dicser  zu  Gebote  stehenden  militarischen  Krâften  ab- 
gewehrt  wird. 

Ein  offensives  beiderseitiges  Vorgehen  aber  wUrde  erst  durch 
eine  Incorporation  der  Furstenthilmer,  sowie  durch  einen  Angriff 
oder  Uebergang  des  Balkans  von  Seiten  Russlands  bedingt. 

Die  gegenwartige  Uebereinkunft  soll  der  Ratification  der  Al- 
Jerhôchsten  Souverâne,  gleichzeitig  mit  dem  obenerwahnten  Ver- 
trage,  unterzogen  werden. 

Geschehen  zu  Berlin  den  20.  April  1854. 
(L.  S.)  Heinrich  Freih.  v.  Hess  m.  p.       (L,  S.)  Fr.  Thun  m.  p. 
(L.  S.)  Freih.  Otto  Theodor  Manteuffel  m.  p. 
80  haben  Wir  dièse  Uebereinkunft  nach  vorgenommener  Priifung 
gleichfalls  gutgeheissen  und   genehmiget ,    versprechen   auch  mit 
Unserem  kaiserlichen  Worte  ftir  Uns  und  Unsere  Nachfolger  die- 
selbe  ihrem  ganzen  Inhalte  nach  getreu  zu  beobachten  und  beobach- 
ten  zu  lassen. 

Zu  dessen  Bestâtigung  haben  Wir  gegenwartige  Urkunde  ei- 
genhandig  unterzeichnet ,  und  selber  Unser  kaiserliches  Insiegel 
beifilgen  lassen. 

So  geschehen  in  Unserer  Haupt-  und  Residenzstadt  Wien  ani 
acht  und  zw^anzigsten  April  im  Jahre  des  Heils ,  Eintausend  acht- 
hundert  vier  und  fiinfzig,  Unserer  Reiche  im  sechsten. 
(L.  S.)  Franz  Joseph  m.  p. 

Graf  Buol  Schauenstein  m.  p. 

Auf  AllerhOchste  Anordnung 
Seiner  k.  k.  ApostoHschen  Majestât: 
Ludwig  von  Biegeleben  m.  p. 
Hof-  und  Ministerialrath. 
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2  Mai  1854. 

Traité  de  commerce  et  de  navigation  entre  l'Autriche  et  la 
Belgique,  signé  à  Bruxelles. 

(R.  G.  B.,   ISSi-,  Nr.  -ISO.) 

Nos   Franciscus    Josephus  Primus,    divina  fa  vente  clementia 
Austriac  Imperator,  Ilungariae,  Bohemiae  etc.  Rex,  etc.  etc. 
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Notum   testatumque  omnibus    et   singulis,    quorum   interest,  1854 
lenore  praesentium  facimus: 

Postquam  a  Nostro  cum  Suae  Majestatis  Régis  Belgarum  ple- 
lîipotentiario  favendis  ac  promovendis  rébus  commercii,  inter 
Utriusque  Nostrum  ditiones  vigentis,  die  2.  mensis  quem  agimus, 
Bruxellis  conventio  in  sedecira  articulos  distributa  pro  commercio 
et  navigatione  inita  et  signala  sit,  tenoris  ad  verbum  sequentis: 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche,  Roi  de  Hongrie  et  de  Bo- 
hème etc.  etc.  et  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges,  voulant  se  donner 
un  nouveau  gage  de  l'amitié  qui  les  unit  si  heureusement  et  ai- 
der, en  même  temps,  au  développement  des  relations  com- 
merciales entre  Leurs  Etats,  ont  résolu  de  conclure  un  traité 
dans  ce  but  et  ont  nommé  pour  Leurs  Plénipotentiaires  respectifs, 
savoir: 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche,  Roi  de  Hongrie  et  de  Bo- 
hème, le  Baron  Maximilien  de  Vrints  de  Treuenfeld,  Son  Envoyé 
extraordinaire  et  Ministre  plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  le  Roi 
des  Belges,  Commandeur  de  l'ordre  Impérial  de  Léopold,  etc., 
Chambellan  de  Sa  Majesté  Impér.  et  Roy.  Apostol.  et 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges,  le  Sieur  Henri  de  Brouckere, 
Son  Ministre  d'Etat  et  Son  Ministre  des  affaires  étrangères ,  Officier 
de  l'ordre  de  Léopold,  etc. 

lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleinspouvoirs  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants: 

Art.  l.  Il  y  aura  pleine  et  entière  hberté  de  commerce  entre 
les  sujets  des  Hautes  Parties  contractantes,  en  ce  sens  que  les 
mêmes  facilités,  sécurité  et  protection  dont  jouissent  les  natio- 
naux sont  garanties  des  deux  parts.  En  conséquence,  les  sujets 
respectifs  ne  payeront  point,  à  raison  de  leur  commerce  ou  de 
leur  industrie,  dans  les  ports,  villes  ou  lieux  quelconques  des 
deux  Hautes  Parties  contractantes,  soit  qu'ils  s'y  établissent,  soit 
qu'ils  y  résident  temporairement,  des  droits,  taxes  ou  impôts 
autres  ou  plus  élevés  que  ceux  qui  se  percevront  sur  les  na- 
tionaux, et  les  privilèges,  immunités  et  autres  faveurs  dont 
jouiront,  en  matière  de  commerce  ou  d'industrie,  d'après  les  lois 
et  règlements  en  vigueur,  les  sujets  de  l'une  des  deux  Hautes 
Parties  contractantes,  seront  communs  à  ceux  de  l'autre  avec 
l'obligation  de  se  soumettre  aux  mêmes  lois  et  règlements. 

La  patente  dont  sont  passibles  dans  les  Etats  des  deux  Hautes 
Parties  contractantes  les  voyageurs  de  commerce  respectifs,  sera 
réduite,  de  part  et  d'autre,  à  un  taux  uniforme  à  fixer  d'un 
commun  accord. 
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1854  Art.  II.     Il  sera  permis  aux  navires  de  chacune  des  Hautes 

Parties  contractantes  soit  chargés,  soit  sur  lest,  de  fréquenter 
librement  et  sur  le  môme  pied  que  les  bâtiments  nationaux  toutes 
les  baies,  rivières,  ports,  rades  et  ancrages  ouverts  au  commerce 
dans  les  deux  pays. 

Art.  III.  Cette  liberté  de  navigation  comprend  pour  les  na- 
vires et  sujets  des  deux  Hautes  Parties  contractantes,  la  faculté 
de  faire  le  commerce  d'entrée  et  de  sortie  dans  la  même  éten- 
due que  les  navires  et  sujets  nationaux,  tout  comme  aussi  la 
faculté  de  se  livrer  à  toutes  les  opérations  commerciales  dont 
l'exercice  est  permis  en  vertu  des  lois. 

Quant  au  transport  des  personnes  et  des  marchandises  d'un 
port  à  l'autre,  dans  les  Etats  respectifs  des  Hautes  Parties  con- 
tractantes, la  liberté  de  commerce  est  réciproquement  soumise 
aux  restrictions  généralement  existantes  pour  la  navigation  des 
nations  étrangères  les  plus  favorisées  dans  chacun  des  deux  Pays, 
sans  que  pour  cela  le  commerce  réciproque  provenant  des  ports 
étrangers  ou  dirigé  vers  de  tels  ports  ait  à  éprouver  aucune  li- 
mitation. 

Art.  IV.  Dans  toute  l'étendue  des  Etats  de  chacune  des 
deux  Hautes  Parties  contractantes  les  navires  de  l'autre  Par- 
tie, quelle  que  soit  leur  provenance  ou  leur  destination,  seront 
traités  sur  le  même  pied  que  les  navires  nationaux,  soit  à  leur 
entrée,  soit  pendant  leur  séjour  ou  à  leur  sortie,  tant  à  l'é- 
gard des  droits  de  tonnage,  d'ancrage,  de  pilotage,  de  quai, 
de  port,  de  phare  et,  en  général,  des  droits  quelconques  de 
navigation,  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit,  qu'à  l'égard 
des  droits  de  quarantaine,  de  santé,  d'entrepôt,  d'emmagasinage, 
s'il  y  a  lieu;  de  telle  sorte  que  ces  droits  ne  peuvent  être  ni 
plus  élevés,  ni  perçus  sous  des  conditions  ou  des  formes  plus 
onéreuses  que  les  droits  acquittés  par  les  navires  nationaux. 

Art.  V.  Les  navires  Autrichiens  et  leurs  cargaisons,  soit 
qu'ils  arrivent  directement  des  ports  de  l'Empire ,  soit  qu'ils  vien- 
nent d'ailleurs,  seront  traités  en  Belgique,  quant  aux  droits 
afférant  à  leurs  cargaisons,  de  la  même  manière  que  le  sont, 
dans  les  mêmes  cas,  les  navires  de  la  Grande  Bretagne  et  leurs 
cargaisons  en  vertu  du  traité  conclu  le  27.  Octobre  1851  entre 
la  Belgique  et  cette  Puissance,  et  seront  également  étendues  aux 
importations  des  ports  Autrichiens  toutes  les  suppressions  de  droits 
de  provenance  attribuées  à  la  Grande  Bretagne  par  le  même 
traité. 

De  leur  côté  les  navires  Belges  et  leurs  cargaisons  soit  qu'ils 
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arrivent  directement  de  Belgique,    soit  qu'ils    viennent  d'ailleurs,  1854 
jouiront  dans  les  ports  de  l'Empire,   du  traitement  de  la  nation 
la  plus  favorisée. 

Art.  VI.  En  tout  ce  qui  concerne  le  placement  des  navires, 
leur  chargement  et  déchargement  dans  les  ports,  rades,  bassins, 
havres  de  l'un  des  deux  Etats,  et  généralement  par  toutes  les 
formalités  ou  dispositions  quelconques  auxquelles  peuvent  être 
soumis  les  navires  de  commerce,  leur  chargement  et  leur  équi- 
page, il  est  également  convenu  qu'il  ne  sera  accordé  aux  navires 
nationaux  aucun  privilège  ni  faveur  qui  ne  le  soit  également  à 
ceux  de  l'autre  Etat,  la  volonté  des  deux  Souverains  étant  que, 
sous  ce  rapport  aussi,  les  bâtiments  des  deux  Etats  soient  traités 
sur  le  pied  d'une  parfaite  égalité. 

Art.  VII.  Seront  considérés  comme  navires  Autrichiens  et 
Belges  ceux  qui  naviguent  avec  des  lettres  de  mer  de  leur  gou- 
vernement, nécessaires  pour  la  légitimation  du  navire  et  du  ca- 
pitaine, et  qui  seront  possédés  conformément  aux  lois  et  règle- 
ments en  vigueur  dans  leur  pays  respectif. 

Dans  le  cas  où  l'une  des  Hautes  Parties  contractantes  vien- 
drait à  changer  les  règlements  relatifs  aux  lettres  de  mer,  il 
en  sera  donné  communication  à  l'autre  Partie  pour  autant  que  la 
connaissance  de  ces  changements  pourrait  être  de  quelque  intérêt 
pour   elle. 

Art.  VIII.  Il  ne  sera  perçu  dans  les  ports  et  rades  des 
Hautes  Parties  contractantes,  pour  compte  du  Trésor  pubhc,  des 
navires  de  l'autre  Partie  qui  viendraient  y  relâcher  par  suite 
d'une  circonstance  forcée,  aucune  espèce  de  droit  de  navigation 
et  de  port,  pour  autant  que  les  motifs  d'une  telle  relâche  forcée 
soient  réels  et  évidents;  que  le  navire  n'y  exerce  aucune  opé- 
ration de  commerce  et  qu'il  ne  s'arrête  point  au  delà  du  temps 
oii  les  dits  motifs  de  relâche  forcée  seraient  venus  à  cesser. 
Dans  les  ports  et  rades  respectifs  où  il  pourrait  y  avoir  à  acquit- 
ter, en  pareille  circonstance,  des  droits  autres  que  ceux  perçus 
pour  compte  du  fisc,  les  navires  des  deux  Etats  n'auront  à  payer 
que  les  droits  qui  pourraient  être  exigés  des  bâtiments  apparte- 
nant aux  nations  les  plus  favorisées. 

Il  est  bien  entendu  également  que  le  déchargement,  rechar- 
gement ou  transbordage  des  marchandises  à  cause  de  leurs  avaries 
ou  des  réparations  indispensables  du  navire,  de  même  que  son 
approvisionnement,  ne  seront  pas  réputés  comme  opérations  com- 
merciales. 

Art.  IX.     Les  objets  de  toute  nature   exportés   par  navires 
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1854  Autrichiens  ou  Belges  des  ports  de  l'un  ou  de  l'autre  des  deux 
Etafs  vers  quelque  pays  que  ce  soit,  ne  seront  pas  assujettis  à 
des  droits  ou  formalités  autres  que  ceux  auxquels  l'exportation 
par  pavillon  national  est  soumise. 

Art.  X.  Le  remboursement  par  la  Belgique  du  droit  perçu 
sur  la  navigation  de  l'Escaut  par  le  gouvernement  des  Pays-Bas, 
en  vertu  du  paragraphe  troisième  de  l'article  IX  du  traité  du  1 9 
Avril  1839,  est  garanti  aux  navires  de  l'Empire  d'Autriche. 

Art.  XI.  Chacune  des  Hautes  Parties  contractantes  accorde 
à  l'autre  la  faculté  d'entretenir  dans  les  ports  et  places  mari- 
times de  commerce,  où.  d'autres  gouvernements  étrangers  jouis- 
sent déjà  de  la  même  prérogative,  des  consuls,  vice -consuls 
ou  agents  commerciaux  qui  jouiront  de  toute  la  protection  et  re- 
cevront toute  l'assistance  nécessaire  pour  remplir  dûment  leurs 
fonctions. 

Les  consuls  de  quelque  classe  qu'ils  soient ,  dûment  nommés 
par  leur  gouvernement  respectif,  et  après  avoir  obtenu  l'exé- 
quatur  de  celui  dans  le  territoire  duquel  ils  doivent  résider, 
jouiront  dans  l'un  et  l'autre  pays,  tant  dans  leurs  personnes  que 
pour  l'exercice  de  leurs  fonctions ,  des  privilèges  dont  jouissent  les 
Consuls  des  nations  les  plus  favorisées. 

Art.  XII.  Les  consuls  respectifs  pourront  faire  arrêter  et 
renvoyer  soit  à  bord,  soit  dans  leurs  pays,  les  matelots  qui  au- 
raient déserté  des  bâtiments  de  leur  nation  dans  un  des  ports  de 
l'autre.  A  cet  effet,  ils  s'adresseront,  par  écrit,  aux  autorités 
locales  compétentes,  et  justifieront,  par  l'exhibition,  en  original 
ou  en  copie  dûment  certifiée,  des  registres  du  bâtiment  ou  du 
rôle  d'équipage  ou  par  d'autres  documents  officiels  que  les  in- 
dividus qu'ils  réclament  faisaient  partie  du  dit  équipage;  sur 
cette  demande  ainsi  justifiée,  la  remise  ne  pourra  leur  être  re- 
fusée. Il  leur  sera  donné  toute  aide  pour  la  recherche  et  l'ar- 
restation des  déserteurs,  qui  seront  même  détenus  et  gardés  dans 
les  maisons  d'arrêt  du  pays ,  à  la  réquisition  et  aux  frais  des  con- 
suls, jusqu'à  ce  que  ces  agents  aient  trouvé  une  occasion  de  les 
faire  partir. 

Si  pourtant  cette  occasion  ne  se  présentait  pas  dans  un  délai 
de  deux  mois  à  compter  du  jour  de  l'arrestation,  les  déserteurs 
seraient  mis  en  liberté  et  ne  pourraient  plus  être  arrêtés  pour  la 
même  cause. 

Il  est  entendu  que  les  marins  sujets  de  l'autre  Partie  seront 
exceptés  de  la  présente  disposition,  à  moins  qu'ils  ne  soient  na- 
turalisés citoyens  de  l'autre  pays. 
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Si  le  déserteur  avait  commis  quelque  délit,    son  extradition  1854 
sera  différée  jusqu'à   ce  que   le   Tribunal   qui  a    droit  d'en  con- 
naître ait  rendu  son  jugement  et  que  celui-ci  ait  eu  son  effet. 

Art.  XIII.  Les  navires,  marchandises  et  effets  appartenant  aux 
sujets  Autrichiens  ou  Belges  qui  auraient  été  pris  par  des  pirates, 
dans  les  limites  de  la  jurisdiction  de  l'une  des  deux  Parties  contra- 
ctantes, ou  en  haute  mer,  et  qui  seraient  conduits  ou  trouvés 
dans  les  ports,  rivières,  rades,  baies,  de  la  domination  de  l'autre 
Partie  contractante ,  seront  remis  à  leurs  propriétaires  en  payant, 
s'il  y  a  lieu,  les  frais  de  reprise  qui  seront  déterminés  par  les 
Tribunaux  compétents,  lorsque  le  droit  de  propriété  aura  été 
prouvé  devant  ces  Tribunaux,  et  sur  la  réclamation  qui  devra 
en  être  faite  dans  le  délai  d'un  an  par  les  intéressés,  par  leurs 
fondés  de  pouvoirs  ou  par  les  agents  des  gouvernements  re- 
spectifs. 

Art.  XIV.  Relativement  aux  cas  de  naufrage,  les  gouver- 
nements respectifs  s'engagent  à  prendre  les  dispositions  nécessai- 
res pour  qu'il  soit  voué  au  sauvetage  des  navires  de  l'une  des 
Parties  contractantes  échoués  sur  les  côtes  des  Etats  de  l'autre, 
ainsi  que  des  personnes  et  objets  de  tout  genre  qui  se  trouvent 
à  leur  bord,  les  mêmes  soins  qui,  en  pareille  circonstance,  se- 
raient apportés  au  sauvetage  des  bâtiments  nationaux  ;  ils  s'en- 
gagent également  à  veiller  à  ce  que  les  débris  du  navire,  les 
papiers  de  bord,  les  espèces,  effets,  ustensiles,  marchandises  et 
autres  objets  de  valeur  soient  mis  sous  bonne  garde,  ainsi  que 
cela  se  pratique  à  l'égard  des  navires  nationaux  naufragés,  et 
à  ce  que  tous  ces  objets  sauvés,  ou  bien  le  prix  de  leur  vente, 
dans  le  cas  où  celle-ci  aurait  dû  s'effectuer,  soient  fidèlement 
remis  aux  propriétaires  ou  à  leurs  fondés  de  pouvoirs,  ou  bien,  à 
défaut  des  uns  ou  des  autres ,  à  ce  qu'il  soit  donné  connaissance 
du  fait  au  gouvernement  intéressé,  par  le  canal  de  ses  agents 
commerciaux  les  plus  rapprochés  ou  par  toute  autre  voie,  en 
mettant  le  tout  à  sa  disposition,  de  la  manière  qui  sera  le  plus 
à  sa  convenance. 

Chacun  des  deux  gouvernements  prendra  en  outre  les  me- 
sures nécessaires  pour  que,  dans  ces  cas  de  naufrage,  il  ne  soit 
exigé  ni  droits ,  ni  taxes  plus  élevés  des  sujets  de  l'autre  Partie 
contractante  que  de  ses  propres  sujets. 

Art.  XV.     Le  présent  traité  sera   en   vigueur  pendant  cinq 

années  à  compter  du  jour  de  l'échange  des  ratifications  et  si  un  an 

avant  l'expiration  de  ce  terme  ni  l'une  ni  l'autre  des  deux  Parties 

contractantes  n'annonce,  par  une  déclaration  officielle,  son  intention 

yi.  12 
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1854  d'en  faire  cesser  les  effets,  le  dit  traité  restera  encore  obligatoire 
pendant  une  année  pour  les  deux  Parties,  et  ainsi  de  suite  jusq'à 
l'expiration  des  douze  mois  qui  suivront  la  déclaration  officielU 
en  question,  à  quelque  époque  qu'elle  ait  lieu. 

Art.  XVI.     Le  présent  traité  sera  ratifié  par  Sa  Majesté  l'Em 
pereur  d'Autriche,  Roi  de  Hongrie  et  de  Bohème  etc.  etc.  et  par 
Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  et  les  ratifications  en  seront  échan- 
gées à  Bruxelles  dans  un  délai  de  quatre  mois  ou  plustôt  si  faire 
se  peut. 

En  foi  de  quoi ,  les  Plénipotentiaires  l'ont  signé  et  y  ont  ap- 
posé le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Bruxelles,  en  double  original  le  deuxième  jour  du 
mois  de  Mai  de  l'an  de  grâce  mil  huit  cent  cinquante  quatre. 

(L.  S.)  Maximilian  Baron  de   Vrints-Treuenfeld  m.  p. 

(L.  S.)  de  Broiickere  m.  p. 

Nos,  visis  et  perpensis  omnibus  et  singulis  conventionis  hujus 
articulis,  illos  omnes  ratos  gratosque  habere  hisce  profitemur; 
verbo  Nostro  Caesareo  promittentes ,  Nos  ea  omnia,  quae  in  illis 
continentur  fideliter  executioni  mandatures,  nec  ut  iisdem  ulla 
ratione  a  Nostris  contraveniatur,  permissuros  esse. 

In  quorum  fidem  praesenles  ratihabitionis  tabulas  manu  No- 

stra  signavimus,  sigilloque  Nostro  Gaesareo-Regio  firmari  jussimus. 

Dabantur    in    Imperiali    urbe    Nostra   Vienna,    die    vigesima 

quinta  Maji  anno  millesimo  octingentesimo  quinquagesimo  quarto, 

Regnorum  Nostrorum  sexto. 

(L.  S.)  Franciscus  Josephus  m.  p. 

Cornes  a  Buol-Schauenstein  m.  p.  ^ 

Ad  mandatum  Sacrae  Caesareae  et  Regiae 
Apostolicae  Majestatis  proprium: 
Franc,  liber  Baro  a  Mensshengen  m.  p.,       ,, 
Consiliarius  aulicus  ac  rainisterialis. 
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583. 

5  Mai  1854. 

Convention  postale  entre  l'Autriche  et  la  Russie. 
Ratifications  échangées  leg-J^t  1854. 

(R.  G.  B.,  1854,  Nr.  307.) 

Nos  Franciscus   Josephus  Primus,   divina  favente  cleraentia 
Austriae  Imperator;  Hungariae,  Bohemiae  etc.   Rex  etc.  etc. 
Notum  testatumque  vigore  praesentium  facimus. 

Posteaquam  a  Nostro  cum  Suae  Majestatis  Russiarum  Impe- 
ratoris  plenipotentiario  pro  disponendis  ad  rationem  temporis  ré- 
bus (ut  Yocant)  postalibus  Petropoli  die  5.  Maji,  23.  Aprilis  anni 
quem  agimus,  conventio,  quinquaginta  octo  articulis  consistens, 
inita  et  signata  sit,   tenons  ad  verbum  sequentis: 

Nachdem  die  kaiserlich-osterreichische  und  die  kaiserlich- 
russische  Regierung  es  als  ein  Bedurfniss  erkannt  haben,  an  der 
Stelle  der  zu  Ende  gehenden  Postvertrâge  vom  ^^"  peb" uar  '^^^^ 
und  ~  Juli  1849  und  des  Acte  supplémentaire  vom  |j  December 
1850  neue  Bestimmungen  mit  Rticksicht  auf  den  stattgehabten 
Uebergang  der  Verwaltung  des  Postwesens  im  KOnigreiche  Polen 
auf  das  kaiserlich-russische  Post-Departement  und  mit  Rticksicht 
auf  die  in  Folge  der  Errichtung  des  deutsch-dsterreichischen  und 
des  osterreichisch-italienischen  Postvereins  eingetretenen  Ver- 
anderungen,  zur  Erleichterung  des  beiderseitigen  Postverkehres 
zu  vereinbaren,  so  sind  zu  diesem  Zwecke  Bevollmachtigte  er- 
nannt  worden,   und  zwar 

von  Seite  Oesterreichs  : 

Herr  Valentin   Graf  von  Esterhazy,    k.  k.  wirklicher   KSm- 
merer,    ausserordentlicher   Gesandter    und    bevoUmâchtigter  Mi- 
nister  am  kaiserlich-russischen  Hofe,  Commandeur  des  kciniglich- 
ungarischen  St.  Stephans-Ordens  u.  s.  w; 
von  Seite  Russlands: 

Herr  Theodor  von  Prianischnikoff,  geheimer  Rath,  Director 
des  Post-Departements  und  des  St.  Petersburger  Postamtes,  Ritter 
des  St.  Alexander  Newsky-,  des  weissen  Adler-Ordens,  u.  s.  w. 
welche ,  nach  Auswechslung  ihrer  in  gehdriger  Form  befundenen 
Vollmachten,  Uber  folgende  Artikel  ubereingekommen  sind. 

12* 


1854 


4  80  RUSSIE. 

1854  î'ï^eZ  /. 

Gegenwârtige  Postverbindungen. 

AufzShlung  der  bestehenden  Postverbindungen. 

Art.  I.  Zwischen  den  kaiserlich-osterreichischen  Staaten  und 
dem  kaiserlich-russischen  Reiche  sollen  behufs  der  Zufiihrung  der 
Brief-  und  Fahrpost-Sendungen,  welcbe  die  beiderseitigen  Post- 
anslalten  sich  gegenseitig  auszuliefern  haben,  so  wie  zur  Befôr- 
derung  der  Reisenden  regelmâssige  Postverbindungen  unterhalten 
vverden^  und  zwar: 

a)  zwischen  Brody  und  Radziwilow  fUr  Brief-  und  Fahrposten, 
Extraposten  und  Estafetten; 

b)  zwischen  osterreichisch-  und  russisch-Hussiatyn  fiir  Brief- 
posten  (Botenpost); 

c)  zwischen  Czernowitz  (Bojan)  und  Nowosielica  fiir  Brief- 
posten,  Fahrposten,  Estafetten  und  Extraposten; 

d)  zwischen  Szczakowa  und  Granica  fiir  Briefposten  (Eisen- 
bahn ) ; 

e)  zwischen  Krakau  und  Michalowice  fur  Brief-  und  Fahr- 
posten, Estafetten  und  Extraposten; 

f)  zwischen  Jarosiau  und  Tarnogrod  fiir  Briefposten,  Esta- 
fetten und  Extraposten; 

g)  zwischen  Belzec  und  Tomaszow  fiir  Brief-  und  Fahr- 
(Gariol-)  Posten,  Estafetten  und  Extraposten. 

Den  beiderseitigen  Postverw'altungen  ist  es  vorbehalten,  we- 
gen  Vermehrung,  Verminderung  oder  anderweiter  Regulirung  dieser 
Verbindungen,  sobald  solche  zweckmassig  erscheint,  so  wie  wegen 
Einrichtung  des  Fahrpostdienstes  auf  jenen  Verbindungslinien, 
auf  welchen  zur  Zeit  nur  Briefpost-Sendungen  befordert  werden, 
endlich  wegen  Bestimmung  der  Granz-Stationen  und  des  Poslen- 
Ausmasses  ihrer  Enlfernung  von  einander,   sich  zu  verstandigen. 

Zur  grOsseren  Deutlichkeit  wird  ubrigens  bemerkt,  dass  unter 
der  Bezeichnung  kaiserlich-russisches  Reich,  so  wie  unter  der  in 
den  nachfolgenden  Artikeln  gebrauchten  allgemeinen  Bezeichnung 
„Russland"  stets  das  Konigreich  Polen  und  das  Grossherzogthum 
Finnland,  und  unter  der  Benennung  „Oesterreich"  aile  Kronlander 
dièses  Kaiserreiches  einbegriffen  sind. 

Beforderung  bis  zur  jenseiligen  Grânz-Siation. 
Art.   II.     Jede    Postverwaltung   sorgt   fur    die    sichere    und 
rechtzeitige  BefOrderung  der  Posten  und  der  dazu  gehorigen  Bei- 
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wâgen  bis  zur  gegenUber  liegenden  Grâuz-Poststation  und   trSgt  1854 
die  Kosten  fiir  dièse  Beforderung. 

Befôrderungs-Requisiten. 

Art.  III.  Die  zum  Transporte  erforderlichen  Wâgen,  Fell- 
eisen,  Botentaschen,  sowie  die  etwa  nothig  werdenden  Cours- 
Uhren  hat  jede  der  beiden  Postverwallungen  fiir  ihre  Beforde- 
rungsstrecke  auf  eigene  Kosten  zu  beschaffen  und  zu  unterhalten. 
Es  bleibt  ihnen  jedocb  vorbehalten,  falis  es  nothwendig  oder 
zweckmâssig  erschiene,  die  Beniilzung  von  Wagen  und  Condu- 
cteuren  der  gegenseitigen  Postanstalt  bis  zu  deren  Grânz-Station 
gegen  eine  zu  vereinbarende  Entschadigung  in  Anspruch  zu 
nehmen. 

Stundenpâsse.  —  Briefpacket-Verzeichnisse.  —   Original-Fahrpostkarten. 

Art.  IV.  Die  Stundenpâsse  und  die  Verzeichnisse  der  Brief- 
packete  so  wie  die  Original-Fahrpostkarten  werden  nur  bis  zu 
derjenigen  Granz-Postanstalt  gehen,  bis  zu  welcher  jeder  Theil 
die  Post  zu  befdrdern  hat.  Nachdem  sie  mit  der  nothigen  Be- 
statigung  iiber  die  Ankunft  und  tiber  die  Empfangnahme  der 
Briefpackete  und  die  Original-Fahrpostkarten  riicksichtlich  der 
richtigen  Uebernahme  der  Sendungen  versehen  worden  sind, 
sollen  sie  durch  den  zuriickkehrenden  Conducteur,  Postillon  oder 
Postboten  sogleich  zurtickgesendet  werden. 

Ausfertigung  der  Brief-  und  Fahrpostkarien. 

Art.  V.  Den  Briefposten  werden  von  den  absendenden  Post- 
amtern  Correspondenzkarten  beigegeben.  Jene  Postamter,  auf 
welche  die  Karten  lauten,  haben  Empfangsbestâtigungen  (Attest- 
karten)  auszufertigeu ,  die  mit  erster  Post  zurtickzusenden  sind. 

Bei  den  Fahrposten  werden  die  Karten  doppelt  ausgefertiget 
und  mit  der  betreffenden  Post  gleichzeitig  zugesendet.  Das  Du- 
plicat  der  Fahrpostkarte,  deren  Original  zuriickgesendet  wird 
(Artikel  IV),    empfangt  die  tlbernehmende  Grânz-Postanstalt. 

Abgang  oder  Beschâdigung  bei  den  Fahrpost-Sendungeri. 
Abgang  bei  den  Briefpacketen. 

Art.  VI.  Wird  bei  Uebernahme  derFahrpost-Sendungen  ein  Ab- 
gang oder  eine  Beschâdigung  oder  sonstige  Unrichtigkeit  wahrge- 
nommen,  so  muss  diess  auf  der  retour  gehenden  Originalkarte 
(Artikel  IV)  umstândlich  bemerkt  und  dièse  Bemerkung  von  dem 
Uebernehmer  der  Sendungen  sowohl,  als  auch  von  dem  Con- 
ducteur, welcher  die  Sendungen  zu  begleiten  und  die  Uebergabe 
zu  pflegen  hatte,  unterfertiget  werden.  Die  Einleitung  der  wei- 
teren  diessfalligen  Verhandlung   liegt   der  Grânz-Poslslalion   der- 
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1854  jenigen  Postverwaltung  ob,   in   deren  Haftung   sich  die   Sendung 
vor  der  Uebergabe  befand. 

Ergibt  sicii  bei  einem,  im  directen  Kartenwechsel  zwischen 
Oesterreich  und  Russland  stehenden  Postamte  in  einem  Brief- 
packete  ein  derlei  Abgang  oder  Unrichtigkeit,  so  ist  diess  in  der 
auszufertigenden  Attestkarte  zu  bemerken  und  das  Postamt,  dera 
dièse  Attestkarte  zukommt,  ist  verpflichtet ,  rticksiciitlich  des  be- 
merkten  Abganges  oder  der  Unrichtigkeit  das  nach  Umstanden 
Erforderliche  einzuleiten. 

Bezug  der  Personen-  und  Uebergewicht-Gebuliren. 

Art.  VII.  Das  Personengeld  und  Ueberfrachtporto  bezieht 
jede  Verwaltung  nach  ihrem  eigenen  Tarife  bis  zur  gegeniiber 
liegenden  Granz-Poststation ,  d.  i.  bis  so  weit  als  dieselbe  die  Be- 
fôrderungskosten  trâgt. 

Das  Freigewicht  am  Passagiers-Gepâcke  bestimmt  jede  Ver- 
waltung fur  ihre  BefOrderungsstrecke. 

Weg-  und  Briickengeld-Befreiung. 

Art.  VIII.  Die  Brief-  und  Fahrposten,  sowie  das  Neben- 
fuhrwerk  und  die  Estafetten,  desgleichen  die  iedig  zurûckkeh- 
renden  Postpferde  und  Postfuhrwerke,  sind  gegenseitig  von  Be- 
zahlung  des  Weg-  und  Briickengeldes ,  sowie  sonstiger  Commu- 
nications-Abgaben  befreit. 

Titel  IL 
Ueberlieferung  der  Brief-  und  Fahrpost- Sendung  en. 

Wechselseitige  Zufiihrung  der  Brief-  uiid  Fahrpost-Sendungen. 

Art.  IX.  Von  Seite  der  dsterreichischen  Postanstalt  werden 
den  russischen  Posten  die  in  Oesterreich  aufgegebenen  oder  aus 
dem  Auslande  kommenden  und  nach  Russland  bestimmten  Brief- 
und  Fahrpost-Sendungen,  und  von  Seite  der  russischen  Postan- 
stalt werden  den  osterreichischen  Posten  die  in  Russland  aufge- 
gebenen und  nach  Oesterreich  und  dem  Auslande  bestimmten 
Brief-  und  Fahrpost-Sendungen  unmittelbar  ausgeliefert  werden, 
in  soferne  dièse  Sendungen  nicht  auf  anderem  Wege  schneller 
oder  wohlfeiler  an  ihre  Bestimmung   gelangen. 

Es  bleibt  den  beiden  Postverwaltungen  vorbehalten,  sich  zu 
verstândigen ,  in  wieweit  die  Auswecbslung  der  Brief-  und  Fahr- 
post-Sendungen zwischen  Oesterreich  und  Russland 

a)  auf  den  Wegen  der  unmittelbaren  Postverbindungen  (Ar- 
tikel  l)  oder 

b)  durch  Vermittlung  der  kOniglich-preussischen  Postanstalt 
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stattzufinden  habe,  und  in  leUterem  Falle,  ob  die  Auswechslung  1854 
der  Sendungen  in  geschlossenen  Packeten  oder  durch  stUckweise 
Auslieferung  an  die  preussische  Postanstalt  vor  sich  gehen  solle. 

Durch  Oesterreich  transitirende  Sendungen  aus  Russland  nach  dem  Auslande  und 

umgekehrt. 

Art.  X.  Fiir  aile  durch  Oesterreich  transitirende ,  aus  Russ- 
land nach  fremden  Landern  und  aus  fremden  Lândern  nach  Russ- 
land gehende  Brief-  und  Fahrpost-Sendungen  wird  von  Seite  Oe- 
sterreichs  die  Behandiung  und  Taxbemessung,  sowie  die  Freiheit 
der  Frankirung  bis  zum  Bestimmungsorte  oder  der  Nichtfrankirung, 
soweit  diess  von  der  osterreichischen  Postanstalt  abhangt,  in  der- 
selben  Art  zugesichert,  wie  dièse  Behandiung  oder  Frankirungs- 
freiheit  den  Correspondenten  in  den  osterreichischen  Staaten  selbst 
zukommt. 

Transit  russisch-preussischer  Packete  durcb  Oesterreich. 

Art.  XI.  Fiir  den  Fall,  dass  die  Eisenbahnroute  uber  Maczki, 
Szczakowa  und Mislowitz  oder  eine  andere Route  auf  osterreichischem 
Gebiete  zwischen  Russland  und  Preussen  zur  Beforderung  gegen- 
seitiger  Brief-  und  Fahrpost-Sendungen  beniitzt  werden  wollte, 
ist  die  osterreichische  Postanstalt  zu  dem  bezilglichen  Transporte 
mit  der  Zusicherung  erbotig,  dass  hiefiir  keine  hohere  Gebtihr  in 
Anspruch  genommen  werden  wird,  aïs  durch  den  Vertrag  des 
dsterreichisch  -  deutschen  Postvereines  ftir  die  Vereins-Postver- 
waltungen  selbst  festgesetzt  ist. 

Gattungen  der  Brief-  und  Fahrpost-Sendungen. 

Art.  Xn.     Zu  den  Briefpost-Sendungen  gehdren: 

a)  aile  Briefe  und  Scfariften  ohne  Werthsangabe  bis  zum 
Gewichte  von  6  Wiener  Loth; 

b)  diejenigen  schwereren  Briefe  und  Schriften-Sendungen  bis 
zum  Gewichte  von  5  Pfund  ohne  Werthsangabe,  deren  Beforde- 
rung mittelst  der  Briefpost  durch  Bemerkung  des  Absenders  auf 
der  Adresse  ausdrucklich  verlangt  wird,  sowie  tiberhaupt  aile 
jene  Briefe  und  Schriften-Sendungen ,  welche  den  osterreichischen 
Posten  ohne  Werth-Bezeichnung  vom  Auslande  mit  der  Briefpost 
zugehen ; 

c)  die  Kreuz-  oder  Streifband-Sendungen  (siehe  Art.  XVIII); 

d)  die  Waarenproben  und  Muster-Sendungen  (siehe  Art.  XIX) 
bis  zum  Gewichte  von  3  Wiener  Loth  (Art.  XIX),  wenn  deren 
Beforderung  mit  der  Fahrpost  nicht  ausdrUcklich  verlangt  wird; 

é)  die  Zeitungen. 

Zu  den  Fahrpost-Sendungen  sind  dagegen  zu  rcchnen: 


184  RUSSIE. 

1854  a)  aile  Briefe  und  Schriften-Sendungen,  welche  das  Gewicht 

von  6  Wiener  Loth  tiberschreiten,  in  soferne  nicht  die  Befdrde- 
rung  mit  der  Briefpost,  soweit  dièse  zulassig  ist,  ausdriicklich 
verJangt  wird; 

b)  allé  Briefe,  auf  deren  Adressen  ein  bestimmter  Werlh  an- 
gegeben  ist,  und 

c)  aile  Geld-  und  Packet-Sendungen  nebst  den  dazu  geho- 
rigen  Begleit-Adressen  (Frachtbriefen). 

Schnellste  Befôrderungsmittel.  —  Kartenschlûsse.  —  Amtspapiere. 

Art.  XIII.  Beide  Postvervvaltungen  sind  verpflichtet,  zur 
Befôrderung  der  Post-Sendungen  auf  dem  eigenen  Gebiete  die 
schnellsten,  ihnen  zu  Gebote  stehenden  Befôrderungsmittel  zu  be- 
niitzen. 

Die  einer  Zollbehandlung  unterliegenden  Sendungen  folgen 
der  Leitung,  welche  die  ZolJgesetze  vorschreiben. 

Zwischen  welchen  osterreichischen  und  russischen  Postan-- 
stalten  behufs  der  Auswechslung  der  Brief-  und  Fahrpost-Sen- 
dungen  Kartenschliisse  zu  unterhalten  sind,  und  bei  welchen  die 
gegenseitige  Uebernahme  und  Uebergabe  der  Posten  zu  pflegen 
ist,  dann  wie  die  Instradirung  der  Sendungen  auf  die  beidersei- 
tigen  Gebiete  zu  geschehen  hat,  bleibt  der  Verstandigung  der 
beiden  Postverwaltungen  vorbehalten.  Dessgleicben  haben  die- 
selben  liber  die  Form  der  Karten,  der  Stundenpasse  und  son- 
stigen  gegenseitigen  Amtspapiere  und  liber  die  Art  der  Kartirung 
sich  zu  verstandigen. 

Die  Kartenschlûsse  miissen  posttâglich  unterhalten,  und  im 
Falle  an  einem  Posttage  keine  Brief-  oder  Fahrpost-Sendungen 
abzufertigen  sind,  Vacat-Karten  mitgegeben  werden. 

Die  russischen  Postanstalten  werden  sich  bei  Anfertigung  der 
Karten,  Stundenpasse  und  sonstigen  Amtspapiere  fur  osterreichi- 
sche  Postanstalten  der  deutscben  oder  lateinischen  Schriftzeichen 
bedienen, 

Instradirungs-Tabellen. 

Art.  XIV.  Zur  Vermeidung  unrichtiger  Speditionen  werden 
Tabellen  angefertiget  werden ,  in  welchen  den  beiderseitigen  mit 
einander  in  unmittelbarem  Kartenwechsel  stehenden  Postâmtern 
die  Kartirung  der  Brief-  und  Fahrpost-Sendungen  genau  vorge- 
zeichnet  werden  wird. 

Dièse  Tabellen  werden  den  betheiligten  Postanstalten  zur 
Richtscbnur  mitgetheilt  werden. 

Wird   durch   verSnderten  Postenlauf  eine    andere  Spedition 
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erfordedich ,   so   werden   sich   hievon  die  beiderseitigen  Postbe-  /1854 
horden  zur  gehorigen  Zeit  in  Kenntniss  setzen. 

Titel  III. 
Porïo-  Taxen. 

A.     Fur  die  Briefpost-Sendangen, 

1.     Nach  und  aus  den  osterreichischen  Staaten. 

Russisclies  und  ôsterreichisches  Porto.    Vergiitung  in  Silber,  Einhebung 
in  Russland. 

Art.  XV.  Das  Porto  fur  die  Correspondenz  zwischen  dem 
kaiserlich-oslerreichischen  und  dem  kaiserlich-russischen  Reiche 
bildet  sich  aus  dem  osterreichischen  und  russischen  Porto. 

Das  russische  Porto  soli  betragen  flir  die  Correspondenz  : 

1.  nach  und  aus  allen  russischen  Grânz-Postanstaiten  gegen 
Ocsterreich 3  Kreuzer, 

2.  nach  und  aus  allen  ilbrigen  Orten  des  russischen  Rei- 
ches 9  Kreuzer. 

Das  osterreicbische  Porto  wird  dagegen  festgesetzt: 
a)  fiir  die  Correspondenz  nach  und  aus  Russland,  mit  Aus- 
schluss  des  Konigreiches  Polen: 

1.  nach  und  aus  den  osterreichischen  Granzbezirken: 
Sokal,    Radziechovv,  Lesniow,  Brody,    Podkamien,    Zalosce, 

Zbaracz,  Toki,  Skalat,  Grzymalow,   Hussiatyn,  Borszczow,  Miel- 
nica,  Zastawna,  Sadagora,  Czernowitz  mit   ....   3  Kreuzer; 

2.  nach  und  aus  den  Osterreichischen  Granzbezirken: 

^  Rawa,  Uhnow,  Belz,  Mosty- Wielki ,  Zolkiew,  Lemberg,  Win- 
niki,  Gliniany,  Busk,  Kamionka-Strumilowa,  Zloczow,  Przemys- 
lany,  Sokolowka,  Zborow,  Tarnopol,  Mikuhnce,  Trembowla^ 
Ziotniky,  Chorostkow,  Brzezany,  Kosowa,  Podhajce,  Monastyr- 
zyska ,  Buczacz,  Jazlowicz,  Uscieszko,  Czortkow,  Jagielnica,  Je- 
zierzany,  Zalesczyki,  Horodenka,  Obertyn,  Gwozdziec,  Kolomea, 
Zablotow,  Kossow,  Kuty,  Sniatyn,  Kotzmann,  Storozinetz,  Serelh^ 
Radautz,  Suczawa,  Solka,  Waszkoutz ,  Wischnitza  mit  6  Kreuzer; 

3.  nach  und  aus  allen  ubrigen  Theilen  des  osterreichischen 
Kaiserstaates,  dann  aus  und  nach  dem  Filrstenthume  Liechten- 
stein mit 9  Kreuzer. 

h)  Fiir  die  Correspondenz  aus  und  nach  dem  Konigreiche 
Polen  : 

1.  nach  und  aus  den  Osterreichischen  Granzbezirken: 
Chrzanow,  Trzebinia,  Krzeszowice,  Liszki,  Krakau,  Mogila,  Pod- 
gorze,  Wieliczka,  Niepolomice,   Uscie  Solne,   Zabno,   Dombrowa, 
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1854  Mielec,  Tarnobrzeg,  Radomysl,  Rozwadow ,  Nisko,  Lezaysk,  Sie- 
niawa,  Lubaczow,  Blazow,  Rawaruska,  Uhnow,  Belz,  Sokal  mit 
3  Kreuzer; 

2.  nach  und  aus  den  (îsterreichischen  Grânzbezirken  Oder- 
berg,  Freistadt,  Teschen,  Seypuscb,  Jelesnia,  Milowka,  Biala, 
Kenty,  Andrichau,  Oswiecim,  Zator,  Wadowice,  Landskron,  Ska- 
wina,  Myslenice,  Makow,  Jordanow,  Mszana  Dolna,  Neumarkt, 
Czerny,  Dunajec,  Dobczyce,  Lapanow,  Bochnia,  Brzesko,  Wisznitz, 
Woynicz,  Tarnow,  Zakluczyn,  Limanow,  Neu-Sandec,  Grinica, 
Zbyszyce,  Alt-Sandec,  Lacko,  Kroscienko,  Brzostek,  Pilsno,  Jaslo, 
Grybow,  Cieskowice,  Biecz,  Gorlice,  Sedziszow ,  Ropczyce,  Kol- 
baszow,  Rzeszow,  Glogow,  Stryszow,  Tyczyn,  Lancut,  Sokolow, 
Przeworsk,  Prochnik,  Grodzisko,  Brzozow,  Domaradz,  Dynow, 
Dubiecko,  Biercza,  Przemysl,  Nizankowice,  Mosciska ,  Sadowa 
Wisznia,  Radyrano,  Jarosla,  Grodek,  Janow,  Jawarow,  Krako- 
wiec,  Niemirow,  Lemberg,  Winniki,  Kulikow,  Zolkiew,  Mosty- 
wielki,  Kamienka-StruDiilowa,  Radziechow  mit    .     .   6  Kreuzer; 

3.  nach  und  aus  allen  ûbrigen  Theilen  der  osterreichischen 
Monarchie,  dann  aus  und  nach  dem  Filrstenthume  Liechtenstein 
mit 9  Kreuzer, 

Die  zu  dem  im  gegenwârtigen  Artikel  aufgezâhlten  GrSnzbe- 
zirke  gehdrigen  k.  k.  Postâmter  werden  der  kaiserlich-russischen 
Postverwaltung  vor  Ausftihrung  des  Vertrages  namhaft  gemacht 
werden. 

Die  gegenseitige  Vergutung  erfoigt  nach  Massgabe  vorstehen- 
der  Portosatze  ausschliesslich  nach  dem  Conventions-Mtlnzfusse 
in  klhigendem  Silbergelde.  Die  nach  obigen  Festsetzungen  sich 
bildenden  Gesammt-Portosâtze  von  6,  9,  12,  15  und  1 8  Kreuzern 
werden  kaiserlich-russischer  Seits  von  den  dortseitigen  Corre- 
spondenten  mit  respective  7,  10,  14,  17  und  20  Kopeken  Siiber 
erhoben. 

Die  vorstehenden  Portosatze  gelten  fiir  den  einfachen  Brief 
(S.  Artikel  XVII). 

Local-Grânzporto. 

Art.  XVI.  Fiir  die  Local-Gorrespondenz  zwischen  den  sich 
gegenilber  liegenden  Granz-Postanstalten  soll  das  Gesammtporto 
nur  3  Kreuzer  fur  den  einfachen  Brief  betragen  und  von  dem 
Staate,  dessen  Postanstalt  die  Correspondenz  absendet,  unge- 
theilt  bezogen  werden,  Fiir  die  unfrankirte  Correspondenz  dieser 
Gattung  werden  daher  3  Kreuzer  fiir  den  einfachen  Brief  gegenseitig 
vergiitet  werden. 

Unter    Local- Correspondenz    werden    nur    diejenigen    Briefe 
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verstanden,  welche  in  einer  der  Grânz-Postanstalten   aufgegeben  1854 
uiid  nach   der  gegentlber   liegenden   Grânz-Postanstalt   gerichtet 
sind,   nicht  aber  liber  die  gegentlber  liegende   Granz-Postanstalt 
hinausgehen. 

Gewiclïts-Einheit  uud  Progression.    Einscliliisse. 

Art.  XVII.  Als  ein  einfacher  Brief  wird  ein  solcher  ange- 
sehen ,  welcher  weniger  als  1  Wiener  Loth  wiegt.  Bei  schwererera 
Gewichte  steigt  das  Porto  ohne  RUcksicht  auf  den  Inhalt  der  Briefe 
in  der  Art,  dass  fiir  einen  Brief 

von  1   bis  exclusive  2  Loth  der  zweifache, 

„     2    „  „         3     „        „     dreifache, 

„     3    „  „         4     „        „    vierfache 

u.  s.  w.  von  Loth  zu  Loth  ein   einfacher  Briefportosatz  mebr  er- 

hoben  wird. 

Der  geringste  Gewichtsiiberschuss  entscheidet  fiir  den  hôheren 
Portosatz. 

Das  Briefporto  wird  lediglich  nach  dem  Gesammtgewichte 
eines  jeden  Briefes  erhoben  und  es  diirfen  daher  etwaige  Ein- 
lagen,  sie  mogen  versiegelt  seyn  oder  nicht,  wenn  sie  von  einem 
und  demselben  Absender,  an  einen  oder  verschiedene  Empfanger 
gerichtet  sind ,  in  keineni  Falle  einzeln  mit  der  Briefportotaxe 
belegt  werden.  Dagegen  ist  es  nicht  erlaubt,  Einlagen  an  die 
Postanstalten  zum  Vertheilen  zu  adressiren. 

Porto -Ermâssigung  fiir  franlùrte  Kreuzband-Sendungen. 

Art.  XVIII.  Zeitungen,  Journale,  Preiscourante,  gedruckte 
Circulare  und  gedruckte  Empfehlungsschreiben  unter  Kreuz- 
oder  Streifband,  welche  ausser  der  Adresse,  dem  Datum  und 
der  Namens-Unterschrift  nicht  Geschriebenes  enthalten,  soUen, 
wenn  sie  frankirt  abgesendet  werden,  eine  Porto-Ermassigung 
in  der  Art  geniessen,  dass  an  dsterreichischem  Porto  ohne 
Unterschied  der  Entfernung  nur  2  Kreuzer  fiir  jedes  Loth , 
an  russischem  Porto  aber  bis  zum  Gewichte  von  exclusive 
drei  Wiener  Loth  nur  der  einfache  russische  Briefportosatz 
respective  3  und  9  Kreuzer  und  bei  schwererem  Gewichte  3 
Kreuzer  fiir  jedes  Wiener  Loth  exclusive  berechnet  wird. 

Sollten  spSter  fiir  dergleichen  Sendungen  im  inneren  Ver- 
kehre  Russlands  Portosatze  bestimmt  werden,  welche  niedriger 
sind,  als  die  obigen  fiir  Russland  stipulirten  Sâtze,  so  sollen 
erstere  auch  auf  die  zwischen  Russland  und  Oesterreich  zur  Aus- 
wechslung  kommenden  Kreuzband-Sendungen  in  Anwendung  ge- 
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1854  bracht  werden.     Unfrankirte    Kreuz-    und    Slreifband-Sendungen 
sollen  nicht  befordert  werden. 

Porto-Erraassigung  fur  Waarenprùben  und  Muster. 

Art.  XIX.  Waarenproben  und  Muster  diirfen  unler  dem  er- 
massigten  Porto  nur  bis  zu  dem  Gewichte  von  3  Wiener  Loth 
mit  der  Briefpost  befordert  werden.  Dieselben  zahlen,  wenn  sie 
in  erkennbarer  Weise  verpackt  sind,  bis  zum  Gewichte  von  2 
Loth  exclusive  das  einfache,  und  bis  zum  Gewichte  von  3  Loth 
das  doppelte  Briefporto. 

Dergleichen  Sendungen  darf,  wenn  die  Porto-ErmSssigung 
Auwendung  finden  soll,  nur  ein  einfacher  bis  1  Loth  schwerer 
Brief  angehangt  seyn,  welcher  bei  der  Austaxirung  mit  den  Pro- 
ben  oder  Mustern  zusammen  zu  wiegen  ist. 

Recommandirte  Briefe.  —  Retour-Recepisse. 

Art.  XX.  Briefe,  hinsichtlich  welcher  der  Absender  den 
Nachweis  der  richtigen  Ablieferung  zur  Post  zu  erlangen  wiinscht, 
kônnen  recommandirt  werden  und  werden  alsdann  mit  einem 
die  Recommandation  andeutenden  Zeichen  versehen. 

Derlei  Briefe  mtissen  frankirt  werden. 

Das  osterreichische  Porto  wird  dafQr  nach  denselben  Satzen, 
wie  das  Porto  filr  gewohnliche  Briefe,  neben  demselben  aber 
noch  eine  Recommandations-Gebilhr  von  6  Kreuzern  erhoben. 
Fur  Russland  wird  dagegen  das  vertragsmâssige  Briefporto  dop- 
pelt  erhoben.  Wenn  die  recommandirten  Briefe  im  inneren 
Landesverkehre  Russlands  mit  geringerem  als  diesem  doppelten 
Porto  belegt  werden,  dann  sollen  dièse  ermassigten  Satze  auch 
auf  den  Correspondenz-Verkehr,  welcher  durch  die  Posten  der 
beiden  paciscirenden  Regierungen  vermittelt  wird,  zur  Anwen- 
dung  kommen. 

Die  mit  der  nâchsten  Post  zu  bewirkende  Zurucksendune: 
der  vom  Empfânger  bescheinigten  Retour-Recepisse  geschieht 
gegenseitig  ohne  Porto-Anrechnung. 

Frankiiungs  -  Freiheit. 

Art.  XXL  Mit  Ausnahme  der  Kreuz-  oder  Streifband-Sen- 
dungen,  der  recommandirten  Briefe  und  der  Laufzettel  (Artikel 
XL)  kann  die  Correspondenz  zwischen  den  dsterreichischen 
Staaten  und  dem  russischen  Reiche  unfrankirt  oder  bis  zu  dem 
Bestimmungsorte  frankirt  zur  Post  gegeben  werden.  Eine  theil- 
weise  Frankirung  soll  nicht  staltfinden. 
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II.    Nach  und  aus  freraden  Staaten.  1854 

Russische  Correspondenz  mil  dem  deutsch-ôslerreichischen,  mit  dem  osterreichisch- 
italienischen  Postvereino  und  mit  Nicht-Vereinslandern. 

Art.  XXII.  Bei  der  durch  Oesterreich  transitirenden  russi- 
schen  Correspondenz  nach  und  aus  fremden  Staaten  ist  in  Bezug 
auf  das  Porto  zu  unterscheiden  : 

a)  ob  dieselbe  nach  solchen  Staaten  bestimmt,  respective  in 
solchen  Staaten  entsprungen  ist,  welche  zu  dem  deutscli-oster- 
rcichischen  und  zu  dem  dsterreichisch-italienischen  Postvereine 
gehoren,  oder 

b)  ob  die  Bestimmungs-  respective  Absendungsorte  in  Staa- 
ten gelegen  sind,  welche  zu  diesen  Vereinen  nicht  gehoren. 

Porto   fur  die  russisch-deutsclie  und  fiir  die  russisch-italienische  Correspondenz, 

wenn  sie  nur  durch  Oesterreich  oder  ausserdem  durch  ein  deutsch-ôsterreichisches 

Vereinsland  verraittelt  wird. 

Art.  XXIII.  lu  dem  ersten  der  in  dem  vorhergehenden 
Artikel  XXII  gedachten  Falle  (ad  a)  beztiglich  der  Staaten  des 
osterreichisch-itahenischen  Postvereines,  jedoch  nur  dann,  wenn 
die  Correspondenz  von  dort  und  dahin  ausschliesshch  durch 
Oesterreich  vermittelt  wird,  betragt  das  Porto  von  der  russisch- 
osterreichischen  Granze  bis  zum  vereinsl<indischen  Bestimmungs- 
orte  oder  umgekehrt  von  dem  vereinslSndischen  Absendungsorte 
bis  zur  osterreichisch-russischen  Grânze  9  Kreuzer  fiir  den  ein- 
fachen  Brief. 

Die  dem  deutsch-osterreichischen  Postvereine  beigetretenen 
deutschen  Staaten  sind: 

Die  Konigreiche  Preussen,  Baiern,  WUrttemberg,  Hannover, 
Sachsen,  das  Churfurstenthum  Hessen,  die  Grossherzogthiimer 
Hessen,  Baden ,  Mecklenburg-Strelitz,  Mecklenburg-Schwerin, 
Sachsen-Weimar-Eisenach,  Luxemburg  und  Oldenburg  (mit  Aus- 
nahme  des  zum  danischen  Postgebiete  gehorigen  Filrstenthumes 
Lilbeck),  die  Herzogthiimer  Braunschweig,  Nassau,  Sachsen-Ko- 
burg-Gotha ,  Sachsen-Meiningen-Hildburghausen ,  Anhalt-Dessau, 
Anhalt-Bernburg  und  Anhalt-Kothen ,  die  Ftirstenthûmer  Waldeck, 
Liechtenstein,  Lippe-Detmold,  Schaumburg-Lippe,  Reuss-Ebers- 
dorf,  Reuss-Greitz,  Reuss-Lobenstein ,  Reuss-Schleitz,  Schwarz- 
burg-Rudolstadt,  Schwarzburg-Sondershausen,  die  Landgrafschaft 
Hessen-Homburg  mit  Meisenheim  und  die  freien  Stadte  Frankfurt 
am  Main,  Bremen,  Hamburg  und  Lilbeck. 

Zu  dem  osterreichisch-italienischen  Postvereine  gehort  dermal 
der  Kirchenstaat,  das  Grossherzogthum  Toscana  und  die  Herzog- 
thiimer Modena  und  Parma. 

Wird    die    russische    Correspondenz    aus    und    nach   diesen 
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<854  Staaten  nicht  ausschliessiich  durch  die  Osterreichischen,  sondern 
ausserdem  durch  eine  andere  Postanstalt  des  deutsch-osterreiehi- 
schen  Postvereines  vermittelt,  so  unterliegt  sie  derselben  Behand- 
lung,  wie  die  Correspondenz  Russlands  mit  dem  deutsch-ôster- 
reichischen  Postvereine  und  wird  dem  hiernach  entfallenden 
Porto  noch  jenes  Porto  hinzugeschlagen,  welches  in  solchem 
Falle  die  Staaten  des  dsterreichiscii-italienischen  Postvereines  fUr 
eigene  Rechnung  zu  beziehen  berechtiget  sind. 

Oesterreicliisches,  osterreichisch-italienisches  und  deutsch-osterreictiisches  Vereins- 

Transitporto. 

Art.  XXIV.  In  dem  zweiten  im  Artikel  XXII  gedachten 
Falle  (ad  b)  soll  das  Porto  von  der  osterreichisch-russischen 
Grânze  bis  zu  demjenigen  Puncte,  an  welchem  die  Correspon- 
denz die  osterreichischen  Staaten,  oder  das  Postvereinsgebiet 
verlSsst  und  umgekehrt  von  demjenigen  Puncte  ab,  an  welchem 
dieselbe  die  osterreichischen  Staaten  oder  das  Postvereinsgebiet 
erreicht,  bis  zur  Osterreichisch-russischen  Granze  gleichfalls  nicht 
mehr  als  9  Kreuzer  fiir  den  einfachen  Brief  betragen. 

Ausser  dem  osterreichischen  respective  dem  Vereins-Transit- 
Porto  hat  die  russische  Postverwaltung  fiir  die  Correspondenz 
ad  b)  auch  dasjenige  Porto  zu  vergtiten,  welches  nach  den  in 
den  betrefifenden  fremden  Staaten  geltenden  Tarifen  oder  nach 
den  beslehenden  Vertrâgen  fiir  die  Befôrderung  von  dem  Puncte 
des  Austrittes  aus  Oesterreich  oder  dem  Postvereinsgebiete  bis 
zum  Bestimmungsorte  und  umgekehrt  von  dem  Abgangsorte  bis 
zum  Puncte  des  Eintriltes  in  Oesterreich  oder  in  das  Postvereins- 
gebiet zu  entrichten  ist. 

Vorbehalt  von  DurclischniUssâtzen  fiir  das  fremde  Porto. 

Art.  XXV.  Die  beiderseitigen  Postverwaltungen  behalten 
sich  vor,  fiir  die  frankirten  Briefpost-Sendungen  aus  dem  rus- 
sischen  Reiche  nach  den  fremden  Staaten,  so  wie  ftir  die  un- 
frankirten  Briefpost-Sendungen  aus  den  fremden  Staaten  nach 
dem  russischen  Reiche,  wenn  es  thunhch  ist,  zur  Vergiitung  des 
fremden  Portos  unter  Zugrundelegung  der  Artikel  XVII  stipulir- 
ten  Briefgewichts-Progression,  ilber  Durchschnitts-Sâtze  nach 
Massgabe  der  Tarife  der  fremden  Staaten,  respective  der  diess- 
falligen  Vertrage  mit  denselben  sich  zu  verstândigen. 

Wenn  die  Brieflaxe  des  einen  oder  des  anderen  fremden 
Staates  eine  Verânderung  in  der  Art  erleiden  sollte,  dass  der  bé- 
stimmte  Durchschnittssatz  der  veranderten  Taxe  nicht  mehr  ent- 
sprache,  so   wird   ein   neuer   Durchschnittssatz  nach  den  verân- 
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derten   Verhaltnissen    gemeinschaftlich    ermittelt    and    festgestellt  1854 

werden, 

Anwendung  der  Artikel  XVIII,  XIX,  XX,  XXXVII,  XXXVIII,  XL  auf  die  durch  Oester- 

reich  transitirende  Correspondenz  mit  dera  deiitscli-ôsterreichiscHen  und  dem  ôster- 

reicliiscli-italienischen  Postvereine. 

Art.  XXVI.  DieBestimmungen  im  Art.  XVIII  iiber  die  Taxirung 
und  Frankirung  der  Kreuz-  und  Streifband-Sendungen,  im  Artikel 
XIX  liber  die  Taxirung  der  Waarenproben  und  Muster  und  im  Ar- 
tikel XX  ilber  die  Behandlung  der  recommandirten  Briefe,  sowie  die 
in  den  Artikeln  XXXVII,  XXXVIII  und  XL  enthaltenen  Bestim- 
mungen  tiber  die  Behandlung  der  uûbestellbaren  Briefpost-Sen- 
dungen  und  der  Laufzettel  werden  auch  auf  die  durch  Oester- 
reich  transitirenden  Briefpost-Gegenstande  aus  und  nach  dem 
russischen  Reiche  mit  der  Massgabe  ausgedehnt,  dass  dieseJben 
gleichmâssig  fiir  den  ganzen  Umfang  des  deutsch-osterreichischen 
und  des  (jsterreichisch-italienischen  Postvereins-Gebietes  Anwen- 
dung fînden  sollen. 

Russisches  Porto  fur  die  durch  OesterreicJi  transitirende  Correspondenz. 

Art.  XXVII.  Fiir  sammtiiche  durch  Oeslerreich  stilckweise 
transitirende  Correspondenz  nach  und  aus  Russland  sollen  an 
russischem  Porto  dieselben  SStze  zur  Erhebung  und  VërgUtung 
kommen,  welche  fiir  die  Osterreichisch-russische  Correspondenz 
bestimmt  worden  sind  (Artikel  XV). 

Franliirungs-Freiheit. 

Art.  XXVIII.  Die  im  Artikel  XXI  enthaltenen  Bestimmun- 
gen  liber  die  Frankirungs-Freiheit  nach  und  aus  Oesterreich  fîn- 
den auch  auf  die  Correspondenz  nach  und  aus  den  Staaten  des 
deutsch-Osterreichischen  und  des  Osterreichisch-italienischen  Post- 
vereines,  endlich  nach  und  aus  jenen  Orten  in  fremden  Landern 
Anwendung,  wo  die  osterreichische  Staatsverwaltung  eigene  Post- 
expeditionen  unterhâlt. 

Bei  der  Correspondenz  aus  und  nach  den  anderen  fremden 
Staaten  und  Orten  wird  gleichfalls  als  Regel  angenommen,  dass 
solche  entweder  unfrankirt  oder  bis  zura  Bestimmungsorte  fran- 
kirt,  abzusenden  ist.  In  wie  weit  zur  Zeit  eine  Frankatur  noth- 
wendig  ist,  dariiber  wird  die  kaiserlich-osterreichische  Postver- 
waltung  der  kaiserlich-russischen  specielle  Mittheilungen  machen. 

Eventuelle  Aenderungen  in  den  Porto -Tarifen. 
Art,  XXIX.     Sollte   wâhrend  der  Dauer  des  gegenwartigen 
Vertrages   der  allgemeine  osterreichische   Porto-Tarif  oder  jener 
des  deutsch-osterreichischen  oder  des  osterreichisch-italienischen 
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1854  Postvereines  eine  Ermâssigung  erleiden,  so  soll  solche  auch  der 
Correspondenz  nach  und  aus  Russland  zu  Gute  kommen.  Ebenso 
soll  eine  Ermâssigung  des  russischen  Porto-Tarifes  fur  die  in- 
landische  Correspondenz  auch  auf  die  russischen  Briefe  nach  und 
aus  Oesterreich,  sowie  auch  auf  die  gesammte,  Oesterreich  tran- 
sitirende  Correspondenz  Anwendung  finden. 

B)  Fur  Fahrpost-Sendungeu. 

I.    Nach  und  aus  den  osterreichischen  Staaten. 

Taxirung  nach  dem  osterreichischen  und  russischen  Fahrpost-Tarife. 
Taxirung  fur  die  Beforderung  zwischen  den  Grânz-Stationen. 

Art.  XXX.  Das  Porto  fur  Fahrpost-Sendungen  aus  Oester- 
reich nach  Russland,  und  umgekehrt,  setzt  sich  zusammen: 

1.  aus  dem  osterreichischen  Porto  vom  osterreichischen  Ab- 
sendungsorte  bis  zur  betreffenden  osterreichischen  Granz-Post- 
station  gegen  das  russische  Reich,  und  umgekehrt,  von  dieser 
Granz-Poststation  bis  zum  Bestimmungsorte  in  Oesterreich  und 
nâch  dem  Tarife,  welcher  fiir  die  internen  osterreichischen 
Fahrpost-Sendungen  gilt,  wah 

2.  aus  dem  russischen  Porto  von  der  betreffenden  russischen 
Grânz-Poststation  gegen  Oesterreich  bis  zum  Bestimmungsorte  im 
russischen  Reiche,  und  umgekehrt,  von  dem  Absendungsorte  im 
russischen  Reiche  bis  zu  der  betreffenden  russischen  Granz-Post- 
station gegen  Oesterreich: 

nach  dem  Tarife ,  welcher  fur  die  internen  russischen  Fahr- 
post-Sendungen gilt. 

Ein  Granzporto  wird  daher,  in  soweit  die  Sendungen  nicht 
nach  einer  der  gegenseitigen  Granz-Poststationen  bestimmt  oder 
in  einer  solchen  entsprungen  sind,  nicht  in  Ansatz  kommen. 

Ftlr  die  in  einer  der  beiderseitigen  Granz-Postsstationen  ent- 
sprungenen  und  iiber  die  gegenilber  liegende  Granz- Station 
hinaus  gehenden  Sendungen,  ingleichen  fiir  die  nach  einer  der 
beiderseitigen  Grânz-Poststationen  bestimmten  Sendungen,  welche 
nicht  in  der  gegenilber  liegenden  Granz-Station  entsprungen  sind, 
wird  das  Porto  fiir  die  Beforderung  zwischen  den  beiden  Grânz- 
Stationen  gegenseitig  nach  den  niedrigsten  Sâtzen  des  Fahrpost- 
Porto-Tarifes  berechnet,  und  von  derjenigen  Verwaltung  bezo- 
gen,  welche  die  Beforderungskosten  von  einem  Grâuzorte  zu  dem 
anderen  trâgt. 

Local-Granz-Fahrpostporto. 

Art.    XXXI.     Fiir    die    Local-Fahrpost-Sendungen    zwischen 
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den  beiderseitigen    Granz-Poststationen  soll  das  Porto  russischer  /I854 
Seits  unter  Zugrundelegung  des  Briefportosatzes   von  3  Kopeken 
Silber,  Osterreichischer  Seits  aber  nach  der  niedrigsten   Taxstufe 
des  osterreichischen  Tarifes  berechnet,  und  von  derjenigen  Ver- 
v^^altung,  welche  die  Beforderungskosten  trâgt,   bezogen  werden. 

II.     Nach  und  aus  den  postvereinslandischen  und  fremden  Staaten. 
Porto  fur  die  durch  Oesterreich  transitirenden  Fahrpost-Sendungen. 

Art.  XXXII.     Das  Porto   filr  die  durch   Oesterreich   transi- 
tirenden Fahrpost-Sendungen  nach  und  aus   Russland  bildet  sich 
4.  aus  dem  fremden  Porto; 

2.  aus  dem  osterreichischen  Porto  von  der  Eintritts-Griinze 
Oesterreichs  bis  zur  betreffenden  osterreichischen  Granz-Post- 
station  gegen  das  russische  Reich  und  vice  versa, 

nach  dem  Tarife,  welcher  auf  die  Fahrpost-Sendungen  der 
betreffenden  fremden  Staaten  nach  und  aus  Oesterreich  selbst 
Anwendung  findet; 

3.  aus  dem  russischen  Porto  von  der  betreffenden  Granz- 
Poststation  gegen  Oesterreich  bis  zum  Bestimmungsorte  im  rus- 
sischen Reiche,  und  umgekehrt,  von  dem  Absendungsorte  im 
russischen  Reiche  bis  zur  betreffenden  russischen  Granz-Post- 
station  gegen   Oesterreich, 

nach  dem  Tarife,  welcher  filr  die  internen  russischen  Fahr- 
post-Sendungen gilt. 

Ein  Granzporto  zwischen  Oesterreich  und  Russland  wird 
demnach  auch  filr  die  transitirenden  Fahrpost-Sendungen,  inso- 
weit  solche  nicht  nach  einer  russischen  Grânz-Poststation  be- 
stimmt  oder  in  einer  solchen  entsprungen  sind,  nicht  in  Rech- 
nung  kommen. 

Fur  die  Sendungen  nach  den  russischen  Granz-Stationen 
wird  das  Porto  nach  dem  osterreichischen,  und  aus  diesen  Granz- 
Stationen  nach  dem  russischen  Fahrpostporto-Tarife,  und  zwar 
beiderseits  nach  den  niedrigsten  Sâtzen  berechnet,  und  von 
jener  Verwaltung,  welche  in  der  bezuglichen  Richtung  die  Be- 
forderungskosten trâgt,  bezogen. 

Frankirungsfreiheit,  unbedingt  fiir  die  russisch-ôsterreicliisclien,  bedingt  fiir  die  an - 
deren  Fahrpost-Sendungen. 

Art.  XXXIII.  Ein  Frankirungszwang  soll  bei  den  russischen 
Fahrpost-Sendungen  nach  und  aus  Oesterreich  nicht  stattfinden, 
es  vielmehr  der  Wahl  des  Absenders  uberlassen  werden: 

a)  im  russischen  Reiche  seine  Pâckereien  und  Gelder  1.  un- 
frankirt,  oder  2.  bis  zur  betreffenden  Granz-Station,  d.  i.  bis 
VI.  13 
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1854  wohin  die  Befdrderang  von  Seiten  Russlands  gelcistet  wird, 
frankirt  zur  Post  zu  geben; 

b)  in  den  ôsterreichischen  Staaten  seine  Packereien  und  Gel- 
der  1.  unfrankirt,  2.  bis  zur  betreffenden  Granz-Station,  d.  i.  bis 
wohin  die  Beforderung  Seiten  Oesterreichs  geleistet  wird,  odei" 
3.  ganz  frankirt  zur  Post  zu  geben. 

Die  obigen  Frankirungs-Bestimmungen  filr  die  in  Russland 
zur  Post  gegebenen  Fahrpost-Sendungen  nach  Oesterreich  werden 
auch  fiir  diejenigen  gelten,  die  aus  Russland  iiber  Oesterreich 
hinausgehen. 

Die  aus  dem  Auslande  durch  Oesterreich  nach  dem  russi- 
schen  Reiche  gehenden  Sendungen  konnen  nach  Massgabe  der  in 
den  fremden  Staaten  bestehenden  Fahrpost-Einrichtungen  und 
der  zwischen  Oesterreich  und  ihnen  geschlossenen  Vertrâge  un- 
frankirt, bis  zum  Osterreichischen  Eingangs-  oder  Ausgangs- 
puncte  oder  auch  bis  zum  Bestimmungsorte   frankirt  abgesendet 

werden. 

Porto-Tableaux. 

Art.  XXXIV.  Die  nach  den  vorstehenden  Festsetzungen  an- 
zufertigenden  Portotaxen,  sowohl  fiir  die  Briefpost  als  fur  die 
Fahrpost,  werden  sich  die  beiderseitigen  Postverwaltungen  vier 
Wochen  vor  Einfuhrung  derselben  mittheilen.  Die  Einhaltung 
dieser  Taxen  soll  beiderseits  auf  das  strengste  tiberwacht  werden. 

Titel  IV. 

Sonstige  Bestimmungen  in  Betreff  der  Brief-  und  Fahrpost-Sen- 
dungen; der  Abrechnung  u.  s.  w. 
Brief-Stampelung. 
Art.  XXXV.  Um  den  Porto-Ansatz  und  die  rechtzeitige  Ab- 
sendung  controliren,  auch  ndthigen  Falles  die  Zuriicksendung  an 
den  Abfertigungsort  bewirken  zu  konnen ,  werden  aile  aus  Oester- 
reich abgehenden  Briefe  und  Adressen  mit  dem  Orts-  und  Tages- 
stSmpel  der  Abgangs-Postanstalt,  die  aus  fremden  Staaten  ein- 
gehenden  aber,  falls  sie  keinen  Ortsstampel  tragen,  mit  der 
Angabe  des  Landes,  aus  dem  sie  kommen,  bezeichnet  werden. 
Die  im  russischen  Reiche  zur  Post  kommenden  Briefe  und  Adres- 
sen werden  ebenfalls  bei  der  Aufgabe  mit  dem  Orts-  und  Tages- 
stampel  der  Abgangs-Postanstalt  versehen  werden.  In  Ermang- 
lung  eines  solchen  soll  Ort  und  Datum  mit  der  Feder  bemerkt 
werden.  Bei  Briefen,  welche  das  Gewicht  des  einfachen  Briefes 
uberschreiten,  muss  das  Gewicht  derselben  auf  der  Adresse 
deutlich  bemerkt  werden. 
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Gewichts-Ansatz  bei  der  Brief- und  Fahrpost.  1854 

Art.  XXXVI.  In  Bezug  auf  die  BehandluDg  der  Brief-  und 
Fahrpost-Sendungen  bei  der  Auf-  und  Abgabe  und  in  Bezug  auf 
die  Verpackung  und  Versiegelung  derselben  gelten  die  in  jedem 
Staate  bestehenden  Vorschriften. 

Bei  der  Briefpost  werden  die  Gewichts-Ansâtze  sowohl  von 
den  ôsterreichischen  aïs  von  den  russischen  Postanstalten  nach 
dem  Wiener  Gewichte  gemacht  werden. 

Bei  der  Fahrpost  bedienen  sich  die  russischen  Postanstalten 
des  russischen  und  die  ôsterreichischen  des  Wiener  Gewichtes. 

Unbestellbare  Briefe  und  Fahrpost-Stûcke. 

Art.  XXXVII.  Brief-  und  Fahrpost-Sendungen,  welche  am 
Bestimmungsorte  aus  irgend  einem  Grunde  nicht  bestellt  werden 
kOnnen,  w^erden  auf  dem  Wege,  auf  w^elchera  sie  eingegangen 
sind,  nach  dem  Abgangsorte  zuriickgesendet  werden.  Hat  der 
Adressât  die  Annahme  verweigert,  so  wird  die  RUcksendung 
ohne  Verzug  erfolgen. 

Hat  dagegen  die  Bestellung  desshalb  Anstand  gefunden,  weil 
der  Adressât  nicht  zu  ermitteln  gewesen  ist,  so  wird  ein  Termin 
von  zwei  Monaten  nach  der  Ankunft  am  Bestimmungsorte  die 
âusserste  Zeitgrânze  bilden,  innerhalb  welcher  die  Rucksendung 
geschehen  darf.  Bei  Sendungen,  welche  mit  poste  restante  be- 
zeichnet  sind,  wird  der  obige  Termin  auf  drei  Monate  nach  der 
Ankunft  ausgedehnt.  Der  Tag  der  Ankunft  solcher  Sendungen 
soll  gleich  beim  Eingange  derselben  auf  der  Ruckseite  des  Brie- 
fes  oder  auf  der  Begleit-Adresse  bemerkt  werden. 

In  allen  Fâllen  wird  der  Grund  der  unterbhebenen  Bestel- 
lung auf  der  Adresse  angegeben  werden. 

Porto  fur  unbestellbare  Sendungen. 

Art.  XXXVIII.  Bei  der  Rucksendung  unbestellbarer  Brief- 
post-GegenstSnde  wird  ein  besonderes  Retour-Porto  nicht  in 
Ansatz  kommen. 

Sind  dieselben  bei  der  Hinsendung  frankirt  gewesen,  so 
wird  die  Rticksendung  ohne  Anrechnung  irgend  einer  Post-Aus- 
lage  geschehen.  Sind  dieselben  dagegen  bei  der  Absenduug 
nach  dem  Bestimmungsorte  nicht  frankirt  gewesen ,  so  darf  bei 
der  Rucksendung  nur  jenes  Porto  in  Anrechnung  gebracht  wer- 
den, weiches  von  dem  absendenden  Postamte  dem  empfangen- 
den  zur  Last  geschrieben  worden  ist. 

Bei  der  Rucksendung  unbestellbarer  Fahrpost-Gegenstande 
wird  dagegen  das  gesammte  Porto,  weiches  fiir  die  Beforderung 
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1854  nach  dem  Bestimmungsorte  von  dem  Adressalen  einzuziehen  ge- 
wesen  seyn  wiirde,  nebst  den  etwaigen  ZoUbetragen  wieder  an- 
gerechnet  und  ftir  die  Ruckbeforderung  nach  dem  Absendungs- 
orte  halbes  Porto  in  Anwendung  gebracht. 

In  denjenigen  Fallen,  wo  der  Absender  nicht  auszuraitteln 
ist,  und  wo  der  Werth  der  Sendung  zur  Deckung  des  Porto  und 
der  etwaigen  ZoUbetrâge  nicht  ausreicht,  so  dass  der  fehlende 
Betrag  der  Postverwaltung,  zu  deren  Bereich  der  Absendungsort 
gehort,  zur  Last  fallen  wtlrde,  wird  der  Porto-Antheil  der  an- 
deren  Postverwaltung  nach  vorheriger  Einigung  ganz  oder  theil- 
weise  niedergeschlagen  werden. 

Bei  Zurilcksendung  solcher  Fahrpost-Gegenstande,  deren 
Weiterbeforderung  von  der  Grânze  ab  nach  den  Zollvorschriften 
nicht  stattfinden  darf  und  daher  von  den  Zollbehorden  inhibirt 
wird ,  soll  das  fiir  die  Beforderung  uber  die  Granze  hinaus  etwa 
vergiltete  Franco  zurtickerstattet  werden. 

Falsch  instradirte  Sendungen. 

Art.  XXXIX,  Brief-  und  Fahrpost-Sendungen,  welche  irrig 
instradirt  worden  sind,  sollen  ohne  Verzug  nach  dem  wahren 
Bestimmungsorte  befordert  werden,  woselbst  nur  dasjeuige  Porto 
zu  erheben  ist,   welches   sich  bei   der  richtigen  Instradirung  er- 

geben  batte. 

Laufschreiben. 

Art.  XL.  Offene  Laufschreiben,  welche  auf  Veranlassung 
von  Absendern  recommandirter  Briefe  oder  Fahrpost-Gegenstânde 
als  Riickfragen  liber  die  richtige  Beforderung  und  Bestellung  ab- 
gesendet  w^erden,  sollen  filr  Rechnung  des  Reclamanten  mit  dem 
einfachen  Briefporto  bis  zum  Bestimmungsorte  frankirt  werden. 
Wird  durch  solche  Laufschreiben,  deren  piincthche  Erledigung 
und  Riicksendung  Seitens  der  betheiligten  Postanstalten  gegen- 
seitig  zugesichert  wird,  jedoch  ermittelt,  dass  bei  Beforderung 
der  in  Frage  gestellten  Sendungen  Unregelmassigkeiten  vorge- 
kommen  sind,  so  wird  diejenige  Postverwaltung,  in  déren  Be- 
zirk  die  Unregelmassigkeiten  stattgefunden  haben,  das  bezahlle 
Franco  erstatten  lassen. 

Die  Riicksendung  der  Laufzettel  wird  in  allen  Fallen  unter 
der  Bezeichnung:  „Postsache"  portofrei  geschehen. 

Aile  Laufzettel,  welche  ex  officie  erlassen  werden,  sind 
ebenfalls  ohne  Aufenthalt  zu  erledigen  und  zuriickzusenden.  Die- 
selben  gehen  auf  dem  Hin-  und  Riickwege  portofrei. 

Porto-Freiheiten. 

Art.    XLI.      Die    Gorrespondenz    zwischen  Seiner   Aposto- 
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Jischen  Majestat  dem  Kaiser  von  Oesterreich,  den  Mitgliedern  des  1854 
kaiserlich-ôsterreichischen  Regentenhauses   einerseits  und  Seiner 
Majestat  dem  Kaiser  von  Russland  und  den  Mitgliedern  des  kai- 
serlicli-russischen    Regentenhauses    andererseits ,    wird    portofrei 
befordert. 

Die  dienstlichen  Mittheilungen  russischer  Regimenter  an  ihre 
Ôsterreichischen  und  osterreichischer  Regimenter  an  ihre  russi- 
schen  Ehren-Inhaber  geniessen  ebenfalls  die  Porto-Freiheit. 

Ferner  wird  die  Correspondenz  in  reinen  Staatsdienst-An- 
gelegenheiten  zwischen  den  beiderseitigen  RehOrden  portofrei  be- 
fordert werden. 

Jedes  Dienstschreiben,  fUr  welches  Porto-Freiheit  in  An- 
spruch  genommen  wird,  muss  als  Dienstsache  bezeichnet  und 
mit  dem  Dienstsiegel  verschlossen  seyn,  auch  auf  der  Adresse 
die  Renennung  der  absendenden  Rehdrde  enthalten. 

Fur  Sendungen  von  Privatpersonen  an  die  vorgenannten 
Allerhdchsten  und  hohen  Rehorden  und  Aemter  muss  bei  der 
Aufgabe  das  tarifmâssige  Porto  bezahlt  werden. 

Zutaxirung  und  Vergutung  in  Conventions-Miinze  Silbergeld.  —  Bei  der  Fahrpost 
Ansatz  in  Silber-Kopeken. 

Art.  XLII.  Rei  allen  zwischen  ôsterreichischen  und  rus- 
sischen  Postanstalten  zur  Auswechslung  kommenden  Rriefpost- 
Sendungen  erfolgt  die  gegenseitige  Zutaxirung,  respective  Ver- 
gUtung  des  Porto's,  und  zwar  sowohl  des  ôsterreichischen  und 
russischen  als  auch  des  fremden  Porto's  und  der  Auslagen  aus- 
schliesslich  in  Gulden  und  Kreuzern  Conventions-Miinze  Silber- 
geld (sechzig  Kreuzer  auf  Einen  Gulden).  Rei  der  Auswechslung 
der  Fahrpost-Sendungen  haben  die  ôsterreichischen  Postanstalten 
ihr  Porto  und  ihre  Auslagen  ebenfalls  in  Gulden  und  Kreuzern 
anzusetzen,  und  das  der  russischen  Postverwaltung  zustehende 
Franco  in  Silber-Kopeken  (100  =  1  Silber-Rubel)  zu  vergiiten, 
die  russischen  Postanstalten  dagegen  ihr  Porto  und  ihre  Auslagen 
in  Silber-Kopeken  anzusetzen,  das  dsterreichische  Franco  aber 
in  Gulden  und  Kreuzern  Conventions-Miinze  zu  vergiiten. 

Auf  gleiche  Weise  sollen  auch  die  Porto -Auslagen  und 
Franco-Retrâge  auf  den  zu  den  Fahrpost-Gegenstanden  gehorigen 
Adressen  bemerkt  werden.  In  soweit  eine  Réduction  der  einen 
Wahrung  in  die  andere  behufs  der  Erhebung  des  Porto  oder 
Franco  erforderlich  ist,  wird  solche  mdglichst  genau  nach  dem 
wahren  Werthe  des  zu  reducirenden  Retrages  bewirkt  werden. 

Vierteljahrige  Abrechnung. 

Art.  XLIII.     Die  Abrechnuna  tiber  Porlo-Ausiacc  und  Franco 
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1854  soll  vierteljiihrig  durch  das  k.  k.  dslerreichische  Minislerium  ftîr 
HandeJ,  Gewerbe  und  ofFentliche  Bauten  vermittelst  der  k.  k, 
Ccntral-Buclihaltung  fiir  Gommunicationen,  und  durch  das  kai- 
serliche  Postamt  in  St.  Petersburg  bewirkt  werden. 

Die  Saldirung  wird  spatestens  vier  Wocben  nach  Empfang 
der  Rechnung  und  dann  die  Vergûtung  des  Guthabens  nach  dem 
vollen  aus  den  Rechnungs-Documenten  sich  ergebenden  Betrage 
in  klingendem  Siibergelde  oder  in  Wechseln,  welche  auf  solches 
lauten,  nach  dem  jedesmah'gen  Borsen-Course  erfolgen, 

Eiitsclaadigung  fiir  den  Verlust  eines  recommandirten  Briefes.  —  Haftung  fur  beschii- 
digte  oder  verlorene  Fahrpost-Stûcke. 

Art.  XLIY.  Eine  Werthangabe  ist  bei  allen  Briefpost-Sen- 
dungen,  gleichviel,  ob  sie  recommandirt  oder  nicht  recomman- 
dirt  abgefertiget  werden,  unzulSssig. 

Diejenige  Postverwaltung ,  in  deren  Bereich  ein  recomman- 
dirter  Brief  aufgegeben  worden  ist,  soll,  wenn  derselbe  verloren 
geht,  gehalten  seyn,  dem  Reclamanten,  sobald  der  Verlust  con- 
statirt  ist,  eine  Entschadigung  von  Einer  Mark  Silber  (20  £1.  G.  M. 
oder  13  Rubel  Silber)  zu  bezahlen,  vorbehaltlich  des  Régresses 
an  diejenige  Postverwaltung,  in  deren  Bereich  der  Verlust  er- 
weislich  stattgefunden  hat. 

Die  Réclamation  rauss  innerhalb  Eines  Jahres  nach  dem  Tage 
der  Aufgabe  angebracht  werden,,  widrigens  jede  Verpflichtung 
zur  Entschadigung  aufhort. 

Bei  etwaigem  Verluste  oder  bei  Beschâdigung  einer  Fahrpost- 
Sendung  hat  jede  der  beiden  Postverwaltungen  nach  Massgabe 
der  dieserhalb  bestehenden  oder  noch  zu  erlassenden  landes- 
herrhchen  Verordnungen  bis  zu  dem  Orte  der  Uebergabe  der 
Post,  d.  h.  soweit  sie  den  Transport  auf  ihre  Kosten  zu  besor- 
gen  hat.  Garantie  zu  leisten,  wobei  jeder  Theil  fiir  die  Untreue, 
Schuld  oder  Nachlassigkeit  seiner  Postbeamten  oder  der  sonst 
bei  der  Post  beschaftigten  Personen  verantwortlich  bleibt. 

Von  dem  Augenblicke  an,  wo  eine  der  beiden  Postanstalten 
eine  ihr  von  der  anderen  Postanstalt  zugefiihrte  Fahrpost-Sen- 
dung  durch  ihren  Angeslellten  ilbernimmt,  ohne  hinsichtlich  eines 
Abganges  oder  einer  Beschâdigung  einen  Anstand  zu  erheben, 
geht  auch  die  Haftung  fiir  die  Ubernommene  Sendung  nach 
Massgabe  der  internen  Gesetzgebung  auf  die  tibernehmende  Post- 
anstalt liber.  Beide  Postanstalten  machen  sich  abcr  verbindlich, 
auch  in  solchen  Fâllen,  jede  auf  ihrem  Gebiete,  aile  Erhebungeu 
und  Untersuchungen  pflegen  zu  lassen,  welche  zur  Aufklarung 
des    Thatbestandes   dienen   und  dahin    fiihren  konnen,   der  haf- 
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lungspflichtigen  Postanstalt  dem  Schuldtragenden  gegenliber  Schad-  1854 
ioshaltung  zu  verschaffen. 

Die  Ergebnisse  dieser  Untersuchungen  wird  man  sich  gegen- 
seitig  fordersamst  mittheilen.  In  allen  derlei  Beschadiguogs-  und 
Verlustfâllen  haben  jedoch  nur  die  beiderseitigen  Postanstalten  in 
Vertretung  der  aufgebenden  oder  empfangenden  Partei  den  Ge- 
genstand  unter  sich  auszutragen. 

Hintanhaltung  von  Post-Defraudaiionen. 

Art.  XLV.  Die  beiden  Postverwaltangen  werden  dariiber 
wachen,  dass  Seitens  der  Postbeamten  dém  Sammeln  und  Cou- 
vertiren  von  Briefen  nicht  die  Hand  geboten,  und  dass  Uberhaupt 
von  diesen  Beamten,  sowie  von  den  Unterbeamten ,  Postillonen 
und.  Postboten,  nicht  minder  von  den  Eisenbahn-Beamten^  Fuhr- 
îeuten  und  Schiffern  die  bestehenden  Gesetze  und  Verordnungen 
zur  Aufrechthaltung  des  Postregals  befolgt  werden.  Defraudatio- 
nen,  welche  von  Unterthanen  des  einen  Staates  ausgegangen  und 
in  dem  andern  Staate  entdeckt  worden  sind,  werden  behufs 
Einleitung  der  Bestrafung  nach  àen  Gesetzen  eines  jeden  Landes 
sogleich  zur  Kenntniss  der  betrefFenden  Postverwaltung  gebracht 
werden. 

Hintanhaltung  von  Zoll-Defraudationen. 

Art.  XLVI.  Die  beiderseitigen  Postverwaitungen  werden 
mit  gleicher  Strenge  darauf  halten,  dass  die  Postbeamten,  Con- 
ducteure,  Postillone  und  Postboten,  wenn  ihr  Beruf  sie  auf  das 
jenseitige  Gebiet  fiihrt,  die  dort  bestehenden  Steuer-  und  ZoU- 
gesetze  nicht  verletzen,  auch  eine  Verletzung  derselben  durch 
andere  nicht  begunstigen. 

Titel  V. 
Z  eitung  sv  erkehr. 

Abonnements-Annahme. 
Art.  XL VII.  In  den  ijsterreichischen  Staaten  besorgen  die 
Postdirectionen  in  den  Kronlândern  die  Annahme  der  Pranume- 
ration  und  Bestellung  der  im  eigenen  Bezirke  sowohl,  als  im 
Ausiande  erscheinenden  Zeitungen  und  Journale,  sowie  deren 
Versendung. 

KaiserUch-russischer  Seits  sind  zu  diesem  Zwecke  bestimrat: 
die  Postamter  zu  St.  Petersburg  und  Moskwa,  und 
die  Postcomptoire  zu  Mitau,  Odessa,  Riga  und  Wihia. 
Abonnemcnts-Perioden. 
Art.  XLVIII.     Die    Bestellung    in    Oesterreich    kann    in   der 
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'1854  Regel  nicht  auf  einen  kurzeren  Zeitraum  als  ein  Viertéljahr  er- 
folgen;  ausnahmsweise  kann  jedoch  in  besonderen  Fallen  aach 
auf  eine  ktlrzere  Zeit  abonnirt  werden.  Uebrigens  sind  hierbei 
die  Verlagsbedingungen  zunachst  massgebend. 

Auf  Zeitschriften ,  die  in  Russland  erscheinen,  kann  in  der 
Regel  nur  ein  jahriiches  und  nur  auf  einige  derselben  ein  halb- 
jâliriges  Abonnement  erfolgen. 

Um  auf  den  Empfang  aller  vom  Beginne  des  Prânumerations- 
Termines  an  erscheinenden  Blalter  rechnen  zu  kdnnen,  haben 
die  Bestellungen  so  zeitig  zu  erfolgen,  dass  das  Postamt  des  Ab- 
sendungsortes  dieselben  vor  dem  gedachten  Termine  erhalt. 

■   Zeitungs-Versendungs-Gebûhren. 

Art.  XLIX.  Beide  Postverwaltungen  werden  die  Preise  der 
Zeitungen  und  Journale  nach  den  fur  den  inlandischen  Verkehr 
bestehenden  Bestimmungen  festsetzen  und  sich  gegenseilig  von 
diesen  Preisen  durch  Mittheilung  vollstandiger  Zeitungs-Tarife  in 
Kenntniss  setzen. 

Ersatz  von  Abgangen. 

Art.  L.  Wird  bei  dem  Empfange  eines  Zeitungspacketes 
ein  Abgang  an  den  bestellten  Blattern  wahrgenommen,  so  ist 
das  fehlende  von  der  absendenden  Postanstalt,  und  zwar  kosten- 
frei,  v^enn  der  Abgang  mit  umgehender  Post  angezeigt  wird,  im 
anderen  Falle  aber  gegen  Ersatz  der  vom  Verleger  in  Anspruch 
genommenen  Vergiitung  nachzusenden. 

Vorausbezahlung. 

Art.  LI.  Der  Preis  der  Zeitschriften  und  Journale  ist  von 
den  Abonnenten  voraus  zu  bezahlen. 

Das  Postamt,  welches  die  Bestellung  der  Zeitschriften  und 
Journale  veranlasst,  hat  jenem  Postamte,  von  welchem  es  die- 
selben bezieht,  die  nach  den  Zeitungs-Preistarifen  entfallenden 
Betrage  im  Laufe  des  ersten  Menâtes  der  Abonnements-Période 
in  Barem  zu  tibermitteln. 

Riickersatz. 

Art,  lu.  "Wenn  eine  Zeitschrift  vor  Ablauf  der  Zeit,  fur 
welche  pranumerirt  wurde,  zu  erscheinen  aufhort  oder  verboten 
wird,  so  ist  dem  Abonnenten  filr  die  Zeit,  in  welcher  die  Lie- 
ferung  nicht  erfolgt,  neben  der  entsprechenden  Rate  der  Spe- 
ditionsgebiihr  der  vorausbezahlte  Preis,  soweit  er  von  dem  Ver- 
leger zum  Ersatze  gebracht  werden  kann,  zuriick  zu  crslatten. 
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Titel   VI.  1854 

Extrapost-,  Courier-  und  Estafetten-BefSrderung. 

Begleitzettel ,  Verbot  des  Ueber-  oder  Umfahrens. 

Art.  lui.  Die  Zufiihrung  der  Extraposten  and  Couriere  er- 
folgt  durch  die  beiderseitigen  Grânz-Poststationen.  Letztere  wer- 
den  angewiesen  werden,  in  dem  Ritlblichelchen  oder  dem  Be- 
gleitzettel, welcher  jeder  Extrapost  mitgegeben  wird,  die  An- 
kunftszeit  zu  bemerken,  und  das  Rittbilchelchen  oder  den  Be- 
gleitzettel demnâchst  dem  Postillon  ziiriickzugeben.  Kein  Postillon 
darf  uber  die  gegenliber  liegende  GrSnz-Poststation  hinausfaliren 
oder  dieselbe  geflissentlich  auf  einem  Nebenwege  umfahren. 
Reisende  ans  dem  jenseitigen  Gebiete  mit  Postpferden  abzuholen, 
ist  nicht  gestattet.  Wtinscht  der  Reisende  mit  den  Pferden  der 
GrSnzstation ,  mit  welchen  er  angekommen  ist,  zuriickzufahren, 
so  soll  dièses  innerhalb  der  ersten  sechs  Stunden  nach  der  An- 
kunft  gestattet  seyn.  Vor  der  Zurtickfahrt  muss  sich  jedoch  der 
Postillon  bei  der  Ortspostanstalt  melden  und  die  Abfahrtsstunde 
ira  RittbUchelchen  (Begleitzettel)  bemerken  lassen. 

Die  fiir  den  internen  Dienst  bestehenden  diessfâlligen  Règle- 
ments werden  sich  die  beiderseitigen  Postverwaltungen  mittheilen 
und  sich  in  steter  Kenntniss  der  nachfolgenden  Verordnungen 
und  Rittgelds-Bestimmungen  erhalten. 

Stundenzettel.  —  Gebûhren-Vergûtung.  —  Ersatz  fiir  den  Verlust. 

Art.  LIV.  Die  Zufiihrung  der  Estafetten  geschieht  durch  die 
beiderseitigen  Granz-Poststationen. 

Beide  Yerwaltungen  werden  sich  die  hinsichtlich  der  Esta- 
fetten bestehenden  oder  noch  zu  erlassenden  Verordnungen, 
sowie  die  gegenseitigen  Tarifsatze  fiir  deren  Beforderung  mit- 
theilen und  darnach  die  Estafetten-Kosten  berichtigen  lassen. 
Jede  Verwaltung  vertritt  die  Bezahlung  der  von  ihren  Postanstal- 
ten  abgesendeten  Estafetten,  doch  muss  die  Schuld  der  betref- 
fenden  Postanstalt  binnen  sechs  Monaten  der  vorgesetzten  Be- 
horde  derselben  angezeigt  werden.  Die  Rechnungen  iiber  die 
Estafetten-Befiirderungskosten  werden  durch  die  Hauptabrechnung 
(Art.  XLIII)  saldirt.  Jeder  Estafette  wird  ein  Pass  nebst  Stun- 
denzettel mitgegeben.  Um  von  der  richtigen  und  rechtzeitigen 
Ablieferung  der  Depesche  an  die  jenseitige  Granz-Poststation 
Ueberzeugung  zu  erlangen,  muss  dem  zuriickkehrenden  Postillon 
von  derselben  ein  Riickschein  ausgefertiget  werden,  in  welchem 
die  Stunde  der  Ankunft  anzugeben  und  die  richtige  Abgabe  der 
Depesche  zu  bescheinigen  ist. 
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4  854  Die  Estafettcn-Passe   laufen  nur   bis   zur  jenseitigen   Granz- 

Poststation  und  werden  dort,  wenn  die  Estafette  weitergeht, 
durch  neue  ersetzt,  welche  nach  erfolgter  Ruckkunft,  mit  einer 
Recapitulation  der  Kosten  versehen,  an  die  Postanstalt,  von  wel- 
cher  die  Estafette  ausgegangen  ist,  als  Nachtrag  zu  dem  Haupt- 
passe  gesendet  werden.  Der  Hauptpass  ist  gleich  nach  dem 
Eingange  zuriickzusenden. 

Das  Zusammenpacken  und  gemeinschaftliche  BefQrdern  von 
Estafetten-Depesclien  verschiedener  Absender  ist  nicht  gestattet. 

Werths-Declarationen  sollen  bei  Estafetten-Sendungen  nicht 
zugelassen  werden. 

Fiir  den  Verlust  einer  Estafetten-Sendung  wird  dieselbe  Ver- 
gtitung  geleistet,  welche  fiir  den  Verlust  eines  recommandirten 
Briefes  festgesetzt  ist. 

Pâckereien,  welche  in  Privat-Angelegenheiten  mittelst  Esta- 
fette befordert  werden ,  unterliegen  der  zoUamtlichen  Behandlung. 

Post-Insignien. 

Art.  LV.  Der  Beforderungsdienst  von  Seite  der  Postillons 
ist  stets  in  der  vorgeschriebenen  Montur  und  mit  den  Post-In- 
siguien  zu  leisten. 

Titel  VIL 
Schlussbestimmungen. 

Aufhebung  dçr  fruheren  Vertrâge. 
Art.  LVI.     Die  bisherigen  Haupt-  und  Additional-Postvertrage, 
sowohl  bezuglich  der  Postverbindungen  zwischen  Oesterreich  und 
Russlarid,  als  auch  zwischen  Oesterreich  und  Polen  treten  ausser 
Kraft. 

Vertragsdauer. 

Art.  LVII.  Der  gegenwartige  Vertrag  soll  mit  dem  1.  Juh 
1854  in  Wirksamkeit  treten. 

Die  Dauer  desselben  wird  vorerst  bis  zum  Schlusse  des 
Jahres  1860  neuen  Styls,  bis  zu  welcher  Zeit  der  Vertrag  (iber 
den  deutschen  Postverein  abgeschlossen  worden  ist,  festgesetzt. 
Wird  wiihrend  dieser  Zeit  und  spatestens  Ein  Jahr  vor  Ablauf 
der  Frist  derselbe  nicht  gekUndiget,  so  soll  er  aufEin  Jahr  und 
sofort  von  Jahr  zu  Jahr  als  verlangert  angesehen  werden. 

Ratification. 

Art.  LVIII.  Gegenwârtiger  Vertrag  wird  ratificirt  und  sollen 
die  Ratifications-Urkunden  innerhalb  sechs  Wochen  in  Wien  aus- 
gewechselt  werden. 
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Urkundlich  dessen  liaben  die  beiden  Bevollmachtigten  don-  1854 
selben  unterschrieben  und  mit  ihren  Siegeln  versehen. 
So  gescliehen  zu  St.   Petersburg  am  ^^  ^p'^.'.j  1854. 

(  L.  S.  )   Valentin  Graf  Esterhazy  m.  p. 

(L.  S.)  Theodor  Prianischnikoff  m.  p. 

Nos  visis  et,  perpensis  omnibus  et  singulis  conventionis  hujus 
articulis,  illos  omnes  ratos  gratosque  habere  hisce  declaramus, 
verbo  Nostro  Caesareo  promittentes ,  Nos  ea  omnia ,  quae  in  iliis 
continentur,  fideliter  exsequationi  mandatures,  nec  ab  ullo 
Nostrum  agi  in  contrarium  unquam  permissuros  esse. 

In  quorum  fidem  praesentes  ratihabitionis  tabulas  Manu 
Nostra  signavimus,  sigilloque  Nostro  Caesareo -Régie  adpresso 
firmari  jussimus. 

Dabantur  in  Imperiali  urbe  Nostra  Vienna,  die  24.  Junii 
1854,  Regnorum  Nostrorum  sexto. 

(L.  S.)  Franciscus  Josephus  m.  p. 

Cornes  a  Buol-Schauenstein  m.  p. 

Ad  mandatum  S.  Caes.  et  Reg.  Apost.  Majestatis  proprium: 

Ig.  Eques  Liehmann  a  Palmrode  m.  p., 

Consiliarius  aulicus  et  ministerialis. 


584. 

25  Mai  1854. 

Ordonnance  sur  la  neutralité  à  observer  par  les  autorités 
et  les  sujets  de  l'Autriche  pendant  la  Guerre  d'Orient. 

(R.  G.  B.,  1854,  Nr.  127.) 

Erlass  der  Ministerien  des  Aeussern,  der  Justiz  und  des  Handels, 
sowie  des  Armée- Ober- Commando  vom  25.  Mai  ISSâ,  giltig  fur 
aile  Kronlànder  der  Gsterreichischen  Monarchie,  womil  die  von  den 
k.  k.  Behorden  und  Unterthanen,  wàhrend  des,  zwischen  England, 
Frankreich  und  dem  osmanischen  Reiche  einerseits,  und  Russland 
andererseits  ausgehrochenen  Krieges,  hinsichtlich  des  Handels  und 
der  Schiffahrt  auf  dem  Meere  zu  beobachtenden  Grundsàtze  kund- 
gemacht  werden. 

Aus  Anlass  des,  zwischen  England,  Frankreich  und  dem 
osmanischen  Reiche  einerseits  und  Russland  andererseits  aus- 
gehrochenen Krieges  werden  hiermit  in  Folge  Allerhochster  Ge- 


204  ORDONNANCE. 

1854  nehmigung  Seiner  k.  k.  Aposlolischeii  Majeslat  voni  23.  Mai  1854 
folgende  Anordnungen  bekannt  gegeben,  nach  welchen  sich  sowohl 
sammtliche  k.  k.  Civil-  und  Militârbehorden ,  als  aile  k.  k.  oster- 
reichischen  Unterthanen  zu  richten  haben: 

4 .  Den  k.  k.  Unterthanen  wird  die  Annahme  oder  Beniitzung 
von  Kaperbriefen  (lettres  de  marque)  unter  irgend  welcher  Form 
und  Flagge,  sowie  jede  wie  immer  geartete  Betheiligung  an  der 
Fiihrung,  Bemannung  oder  Ausriistung,  von  Kapern  untersagt. 
Wer  dawider  handelt,  hat  nicht  nur  keinen  Schutz  von  Seite 
der  k.  k.  Regierung  zu  erwarten,  wenn  er  von  einem  anderen 
Staate  zur  Strafe  gezogen  wird,  sondern  er  soll  auch  von  den 
k.  k.  Strafgerichten  nach  den,  filr  den  Raub  bestehenden  Be- 
stimmungen  der  osterreichischen  Strafgesetze  behandelt  vverden, 
wobei  die  Annahme  von  Kaperbriefen  als  Versuch  des  Raubes 
zu  betrachten  ist. 

2.  Sollten  fremde  von  einer  der  kriegftihrenden  Machte  mit 
Markbriefen  versehene  Kaper  vorkommen,  so  ist  ihnen  das  Ein- 
laufen  in  diessseitige  Hâfen,  ausser  im  Falle  dringender  See- 
gefahr ,  nicht  zu  gestatten ,  und  hat  letzteren  Falles  die  Bewachung 
und  die  Ndthigung  zum  schleunigsten  Wiederauslaufen  einzutreten. 

3.  Es  ist  verboten,  auf  SchifFen  unter  osterreichischer  Flagge 
Truppen  der  kriegftihrenden  Staaten  zu  transportiren  oder  den 
Letzteren  Gegenstande,  welche  nach  dem  allgemeinen  Volker- 
rechte  oder  besonderen  allgemein  kundgemachten  Anordnungen 
der  betreffenden  fremden  Regierungen  als  :Kriegs-Gontrebande 
gelten,  zuzuftihren. 

Von  solchen  Gegenstânden  darf  auf  einem  osterreichischen 
Schifife  im  Verkehre  mit  jenen  Staaten  nur  soviel  vorhanden 
seyn,  als  zu  dessen  eigenem  Gebrauche  oder  zu  dessen  Verthei- 
digung  unumganglich  ndthig  ist. 

Wer  gegenwartiges  Verbot  ûbertritt,  hat  keinen  Schutz  bei 
eintretenden  rechtraâssigen  Beschlagnahmen  und  Confîscationen 
von  Seite  der  kriegftihrenden  Staaten  bei  der  k.  k.  osterreichi- 
schen Regierung  zu  erwarten  und  auch  noch  eine  angemessene 
Slrafe  zu  gewartigen. 

4.  Den  osterreichischen  Schiffen  ist  das  Einlaufen  in  solche 
Plâtze  und  Hiifen  untersagt,  die  von  einer  der  kriegfuhrenden 
Mâchte  belagert,  oder  mit  Aufstellung  einer  angemessenen  Streit- 
kraft  thatsâchlich  blockirt  sind,  da  sie  sonst  sich  weder  der  Frei- 
heit  der  neutralen  Flagge  zu  erfreuen,  noch  eine  Schutzleistung 
oder  Verwendung  von  Seite  der  k.  k.  Regierung  zu  erwarten 
hatten. 


ORDONNANCE.  205 

5.  Ausser  diesem  Falle  sind  die  ôsterreichischen  Handels-  /|854 
schiffe  nicht  beschriinkt,  ungeachtet  des  bestehenden  Krieges, 
ihren  Handel  und  Verkehr  mit  den  Hiifen  der  im  Kriege  begrif- 
fenen  Mâchte  fortzutreiben,  und  ebenso  diirfen  auch  die  Kauf- 
fahrteischifFe  der  kriegftihrenden  Staaten  wie  vorhin  in  aile  ôster- 
reichischen Hâfen  ungehindert  einlaufen,  sich  darin  nach  Be- 
lieben  aufhalten,  Ausbesserungen  vornehmen  u.  s.  w.  —  in  soferne 

sie  dabei  die  bestehenden  Gesetze  und  Anordnungen  beobachten 
und  ihr  Benehmen  den  Regeln  der  Neutralitat  gemâss  ist. 

Hinsichtlich  der  Zulassung  fremder  Kriegsschiffe  in  den  ôster- 
reichischen Hafeu  bleibt  es  bei  den  Bestimmungen  des  Kriegs- 
ministerial-Erlasses  vom  29.  Janner  1850  (Reichs-Gesetz-Blatt 
1850,  Nr.  40,  S.  431). 

6.  In  der  bilHgen  Erwartung,  dass  der  neutrale  osterreichi- 
sche  Handel  von  den  kriegftihrenden  Mâchten  gehorig  werde  re- 
spectirt  und  dass  die  ilblichen  Befugnisse  der  Kriegftihrenden  nur 
unter  Beobachtung  der  allgemeinen  volkerrechtlichen  oder  etwaigen 
vertragsmâssigen  Modahtaten  werden  ausgeilbt  werden,  wird 
hiemit  verordnet,  dass  die  ôsterreichischen  Seefahrer  sich  auf 
ofiFenem  Meere  der  allfalligen  Visitation  von  Seite  der  fremden 
Kriegsschiffe  nicht  widersetzen,  sondern  im  Gegentheile  die  Pa- 
piere  und  Documente,  wodurch  die  neutrale  Eigenschaft  des 
Schiffes  bewiesen  wird,  ohne  Anstand  vorzeigen,  deren  keine  in 
die  See  werfen,  noch  sonst  vernichten,  viel  weniger  deren  falsche 
oder  doppelte  und  geheime  am  Borde  halten  soUen. 

Uebrigens  haben  die  kriegftihrenden  Machte  die  beruhigende 
Erklarung  officiell  ausgesprochen ,  dass  feindhches  Gut  auf  neu- 
tralen  SchifFen  und  neutrales  Gut  auf  feindiichen  Schilfen,  mit 
Ausnahme  der  Kriegs-Contrebande  und  feindhcher  Depeschen, 
respectirt  und  nicht  genommen  werden  soll. 

7.  Die  Prison,  welche  die  kriegftihrenden  Machte  von  dem 
Feinde  machen,  diirfen  nur  in  dem  Hafen  von  Triest,  mit  Aus- 
schluss  jedes  anderen  ôsterreichischen  Hafens ,  zugelassen 
werden,  woselbst  die  Effecten  abgeladen,  deponirt,  verwaltet, 
im  Falle  sie  nicht  Waaren  enthalten,  deren  Einfuhr  in  die  k.  k. 
Staaten  verboten  ist,  gekauft  oder  verkauft,  oder  auf  dem  Wege 
des  Handels  von  Neuem  ausgefilhrt  werden  konnen  ;  Ailes  jedoch 
unter  der  Voraussetzung ,  dass  das  gerichthche  Urtheil  tlber  die 
Rechtmassigkeit  der  Prise  von  der  competenten  Behorde  derjeni- 
gen  Macht,  welche  die  Prise  gemacht  hat,  ausgesprochen  worden 
sei.  SoUten  einige  Effecten  in  der  Zwischenzeit  dem  Verderben 
ausgesetzt  seyn,   so  konnen   solche  zwar    auch    friiher  verkauft 
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1854  werden,  jodoch  nur  gegen  hinlangliche  Sicherstellung  fiir  ihreu 
Werth  auf  den  Fall,  dass  das  Urtheil  auf  die  Freilassung  des 
Schiffes  erkennen  wiirde. 

8.  Sollte  ein  osterreichisches  Schiff,  ungeachtet  der  Befol- 
gung  der  vorstehenden  Vorschriften,  auf  eine  ungebiihrliche  Art 
behandelt  werden,  so  ist  hieriiber  ungesaumt  bei  der  nachst 
gelegenen  Osterreichischen  Gonsular-  oder  sonstigen  k.  k.  Behorde 
die  Anzeige  zu  erstatten,  darnit  die  k.  k.  Regierung  bei  dem 
auswartigen  Staate  die  zur  Erlangung  der  Entschâdigung  und 
Genugthuung  erforderlichen  Schritte  vornehmen,  und  soferne 
solche  Schritte  von  den  auf  ungebiihrliche  Art  Behandelten  bereits 
vorgenommen  worden  wâren,  dieselben  untersttitzen  konne. 

9.  Dièse  Anordnungen  haben  vom  Tage  der  Kundmachung 
an  in  Wirksamkeit  zu  treten. 
Gr.Buol-Schauensteinm.^. Bachm.ip.  Krauss  m.p.Baumgartnerm. p. 

Bamberg  m.  p. 


585. 

13  Juin  1854. 

Décret  du  ministère  du  commerce  sur  la  procédure  des 

Consulats  autrichiens  dans  les  ports  de  France  et  d'Alger 

en  cas  de  sauvetage. 

(R.  G.  B.,  4854,  Nr.  U7.) 

Verordnung  des  Hatidelsministeriums  vom  4o.  Juni  4804-^  wirksam 
fur  den  ganzen  Umfang  des  Beiches ,  wodurch  die  Instruction  fur 
die  k.  k.  osterreichischen  Consularàmter  in  Frankreich  und  Algérien, 
in  Betreff  ihrer  Amtshandlungen  in  Sauvetage-Fàllen ,  vorgeschrie- 

ben  wird. 

Nachdem  bei  der,  den  franzdsischen  Consuln  in  Oesterreich 
im  Jahre  1832  eingeraumten  Ausdehnung  ihrer  Befugnisse  in 
Sauvetage-Fallen  franzosischer  Schiffe  an  dsterreicliischen  Kusten 
die  vollstandige  Reciprocitat  fiir  die  k.  k.  Consularàmter  in  Frank- 
reich vorbehalten  wurde,  findet  das  Handelsministerium  im  Ein- 
verstandnisse  mit  den  andern  betheiligten  Ministerien  von  dem 
obigen  Vorbehalte  nvinmehr  Gebrauch  zu  machen,  und  den  k.  k. 
Consular-Functionaren  in  Frankreich  und  Algérien  die  folgenden 
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Weisungen  hinauszugeben ,  welche  vom   1.  Aagust    1854    an   in  1854 
Wirksamkeit  zu  treten  liaben. 

1.  Bei  See-Unfallen  ôsterreichischer  Schiffe  hat  fUr  die  oben 
bezeichneten  k.  k.  Consularamter  im  Allgemeinen  auch  fortan 
der  Circular-Erlass  des  Central-See-Guberniums  vom  20.  Novem- 
ber  1834,  Nr.  21.435  (eingeschaltet  im  Marine-Edicté,  Auûage 
1847,  Seite  215)  als  Grundlage  zu  gelten,  und  es  bleiben  na- 
mentlich  die  darin  riicksichtlich  der  Beweiskraft  der  bezilglichen 
Consulats-Urkunden ,  dann  riicksichtlich  der  Aufuahme  der  prova 
di  fortuna,  Constatirung  des  Sachverhalts  etc.  enthaltenen  Bestiin- 
mungen,  miberiihrt. 

2.  Die,  den  k.  k.  Consular-Functionaren  in  Frankreich  und 
Algérien  nuumehr  eingerâumten  erweiterten  Befugnisse  in  Sau- 
vetage-FâlIen  betreffen  hauptsâchUch  ihre  âmthche  Einflussnahme 
auf  diejenigen  nicht  schon  durch  die  allgemeinen  Schiffahrts- 
gesetze  und  Instructionen ,  den  Consuln  zugewiesenen  Vorkehrun- 
gen,  welche  die  aus  See-Unfallen  hervorgehenden  privatrecht- 
lichen  Beziehungen  beriihren,  und  es  ist  dabei  wesentlich  zu 
unterscheiden ,  ob  die  bei  See-Unfallen  ôsterreichischer  SchifFe 
betheiligten  osterreichischen  Unterthanen,  oder  deren  BevoUmâch- 
tigte  am  Orte  des  Vorfalles  zugegen  sind  oder  nicht. 

3.  Wenn  in  Schiffbruchs-  oder  Havarie-Fallen  osterreichische 
SchifiFe  an  franzosischen  Kiisten,  die  betreffenden  osterreichischen 
Interessenten  (seien  es  einzelne  Personen,  oder  Versicherungs- 
anstalten  oder  andere  Corporationen)  entweder  in  Person  oder 
durch  ihre  Agenten  oder  BevoUmachtigten  im  Orte  des  Vorfalles 
sich  anwesend  befinden,  oder  auf  erhaltene  Nachricht  dahin 
kommen,  so  hat  sich  der  osterreichische  Consular-Functionar, 
ganz  im  Sinne  des  zu  1.  citirten  Gircular-Erlasses  vom  20.  No- 
vember  1834,  jeder  Einflussnahme  auf  das  Rettungsoperat,  wie 
auf  die  Realisirung  des  geretteten  Gutes,  und  auf  die  damit  zu- 
sammenhangenden,  in  den  Bereich  des  Privatrechtes  gehorigen 
Angelegenheiten,  zu  enthalten,  und  sich  lediglich  auf  die  in  den 
bezilglichen  Con^ular-Vorschriften  beriicksichtigten  Amtshandlun- 
gen  zu  beschranken,  als: 

a]  Aufnahme  der  prova  di  fortuna; 

b)  Aufnahme  und  Legalisirung  aller  sonst  noch  darauf  Bezug 
nehmenden  Acten  und  Behelfe,  soweit  selbe  in  Oesterreich  oder 
vor  Osterreichischen  Gerichten  Geltung  erhalten  sollen; 

c)  Unterstiitzung  der  betreffenden  Parteien  gegenilber  den 
Localbehdrden; 

d]  Bewirkung   der  Ausgleichung  etwaiger    Streitigkeiten   im 
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1854  gutlichen  oder  schiedsrichterlichen  Wege  innerhalb  der  ihni  durch 
die  allgemeine  Gonsular-Instruction  diesfalls  gegebenen  Befugnisse; 

e]  Einziehung  der  Schiffspapiere  in  den  vorgesehenen  Fallen, 
namentlich  des  Patentes,  Ministerial-Scontrins,  der  Mannschafts- 
rolle,  des  Bord-Journales; 

f)  Filrsorge  fiir  die  osterreichische  Mannschaft  des  geschei- 
terten  Schiffes,  sowohl   riicksichtlich  ihrer  Lohnungsforderungen 

•  als  auch  wegen  ihrer  Rtickbefôrderung  nach  den  k.  k.  Staalen 
oder  sonstigen  zweckmâssigen  Unterbringung,  mit  genauer  Beob- 
aclitung  der  einscMâgigen  Vorschriften  des  politischen  Marine- 
Edictés. 

4.  Sind  dagegen  die  Eigenthtiraer,  Superkargos  oder  son- 
stigen osterreichischen  Betheiligten  oder  deren  Bevollmachtigte 
am  Orte  des  Vorfalles  nicht  zugegen,  so  hat  der  k.  k.  Gonsular- 
Functionar  in  eigener  Person  und  innerhalb  jener  Grânzen,  welche 
die  franzosischen  Zoll-,  Sanitâts-  und  Hafengesetze  vorzeichnen, 
aile  jene  Rettungs-,  Sicherstellungs-  oder  sonstigen  Handiungen, 
welche  keinen  Aufschub  leiden,  und  wodurch  das  betheiligte 
osterreichische  Eigenthum  vor  Untergang,  Verderben  oder  Ent- 
werthung  geschiitzt  werden  soU,  auf  Gefahr  und  Kosten  der  Be- 
theiligten, als  deren  gesetzlicher  Vertreter  vorzunehmen  und  zu 
leiten,  gleichzeitig  aber  die  Betheiligten  von  dem  Vorfalle  in 
Kenntniss  zu  setzen,  und  sie  entweder  zur  personlichen  Inter- 
vention oder  zur  Aufstellung  eines  Bevollmachtigten  aufzufordern. 
Bis  die  Betheiligten  die  nothigen  Massregeln  zur  Sicherheit  ihrer 
Rechte  am  Orte  des  Vorfalles  getrofFen  haben,  werden  die  k.  k. 
Consular-Functionare  lediglich  nach  den  ihnen  von  den  recht- 
massig  als  solche  anerkannten  Betheiligten  gegebenen  Weisungen 
vorgehen ,  nach  deren  oder  ihrer  Bevollmachtigten  EintrefFen  aber 
jede  weitere  Ingerenz  in  privatrechtlicher  Beziehung  einstellen, 
und  die  geretteten  Gegenstande  sammt  dem  ganzen  Operate  den 
ausgewiesenen  Betheiligten ,  nachdem  von  ihnen  die  aufgelaufenen 
Kosten  berichtiget  worden  sind,  iibergeben. 

Dièse  den  osterreichischen  Gonsular-Functionaren  zustehen- 
den  Befugnisse  in  Sauvetage-Fallen  osterreichischer  Schiffe  an 
franzosischen  Ktisten  konnen  tibrigens  nur  in  so  weit  ausgeilbt 
werden,  als  keine  AnsprUche  vom  franzosischen  Staatsschatze, 
von  franzosischen  oder  von  Unterthanen  eines  dritten  Staates 
vorkommen. 

5.  Die  untergeordneten  Gonsular-Functionare  haben  von  jedem 
solchen  Vorfalle  dem  ihnen  vorgesetzten  Gonsularamte  Nachricht 
zu  geben,  und  in  zweifelhaften  Fallen  dessen  Weisungen  einzuholen. 
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6.  Eben  so  ist  von  jedem  solchen  Vorfalle  die  Central-See-  4354 
behorde  in  Triest  auf  dem  kUrzesten  Wege  schleunigst  zu  be- 
nachrichtigen ,  welche  Beliorde  auch  Uber  den  weiteren  Fortgang 
und  die  End-Resultate  des  Rellangsoperates,  so  wie  liber  die 
dabei  getroffenen  âmtlichen  Vorkehrungen,  unter  Einsendung  der 
beztlglichen  Schiffspapiere  und  sonstigen  Documente  —  nach 
Vorsciirift  des  Marine-Edictés  —  in  genauer  Kenntniss  zu  er- 
halten  ist. 

Baumgartner  m.  p. 


586. 

14  Juin  1854. 

Traité  entre  l'Autriche  et  la  Porte-Ottomane  pour  effectuer 
l'évacuation    des    principautés    danubiennes    des    troupes 

étrangères. 

(R.  G.  B.,  1854,  Nr.  179.) 

Nos  Franciscus  Josephus  Primus,  divins  favente  clementia 
Austriae  Imperator,  Hungar.,  Bôhem.  etc.  Rex  etc.  etc, 

Notum  testatumque  omnibus  et  singulis,  quorum  interest, 
lenore  praesentium  facimus: 

Inita  a  Nostro  cum  Serenissimi  ac  Potentissimi  Turcarum 
Imperatoris  Plenipotentiario  in  Boyadschi-Koey ,  prope  Constan- 
tiuopolim,  die  14^"  Junii  anni,  quem  agimus,  super  modo,  quo 
si  necesse  fuerit,  intercedente  etiam  Nostro  exercitu,  principatus 
(ut  vocant)  Danubiia  russicis  copiis  liberarentur,  conventione  tenons 
sequentis: 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche  reconnaissant  pleinement 
que  l'existence  de  l'Empire  Ottoman  dans  ses  limites  actuelles 
est  nécessaire  au  maintien  de  l'équilibre  entre  les  Etats  de 
l'Europe  et  que  nommément  l'évacuation  des  Principautés  danu- 
biennes est  une  des  conditions  essentielles  de  l'intégrité  de  cet 
Empire;  étant,  de  plus,  prête  à  concourir,  par  les  moyens 
à  Sa  disposition,  aux  mesures  propres  à  assurer  le  but  du  con- 
cert établi  entre  Son  Cabinet  et  les  hautes  Cours  représentées  à 
la  Conférence  de  Vienne; 

Sa  Majesté  Impériale  le  Sultan,  de  Son  côté,  ayant  accepté 
VI.  14 
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/J854  cette  offre  de  concours  faite  amicalement  par  Sa  Majesté  l'Em- 
pereur d'Autriche; 

il  a  paru  convenable  de  conclure  une  convention  afin  de 
régler  la  manière  dont  le  concours  en  question  sera  effectué. 

Dans  ce  but,  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche  et  Sa  Majesté 
Impériale  le  Sultan  ont  nommé  pour  être  leurs  plénipotentiaires, 
savoir: 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche,  Monsieur  le  Baron  Charles 
de  Bruck,  Conseiller  intime  de  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale 
Apostolique,  Son  Internonce  et  Ministre  plénipotentiaire  près  la 
Sublime  Porte  Ottomane,  Grand  Croix  de  l'ordre  Impérial  de 
Léopold,  Chevalier  de  l'ordre  Impérial  de  la  Couronne  de  fer  de 
première  classe  etc.  etc.  etc. 

et  Sa  Majesté  Impériale  le  Sultan,  Moustapha  Réchid  Pacha, 
Ex-Grand-Vezir  et  actuellement  Son  Ministre  des  Affaires  étran- 
gères, décoré  de  l'ordre  Impérial  de  Medjidié  de  première 
classe  etc.  etc.  etc. 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés 
en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants: 

Art.  I.  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche  S'engage  d'épuiser 
tous  les  moyens  de  négociation  et  autres  pour  obtenir  l'évacua- 
tion des  Principautés  danubiennes  par  l'armée  étrangère  qui  les 
occupe  et  d'employer  même,  en.  cas  de  besoin,  le  nombre  de 
troupes  nécessaire  pour  atteindre   ce  but. 

Art.  II.  Il  appartiendra,  pour  ce  cas,  exclusivement  au 
Commandant  en  chef  Impérial  de  diriger  les  opérations  de  son 
armée.  Celui-ci  aura,  toutefois,  soin  d'informer  en  temps  utile 
le  Commandant  en  chef  de  l'armée  Ottomane  de  ses  opérations. 

Art.  III.  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche  prend  l'engage- 
ment de  rétablir,  d'un  commun  accord  avec  le  Gouvernement 
Ottoman,  dans  les  Principautés  autant  que  possible  l'état  des 
choses  légal,  tel  qu'il  résulte  des  privilèges  assurés  par  la  Su- 
blime Porte  relativement  à  l'administration  de  ces  pays.  Les 
autorités  locales  ainsi  reconstituées  ne  pourront,  toutefois,  pas 
étendre  leur  action  jusqu'  à  vouloir  exercer  un  contrôle  sur 
l'armée  Impériale. 

Art.  IV.  La  Cour  Impériale  d'Autriche  s'engage,  en  outre, 
à  n'entrer  vis-à-vis  de  la  Cour  Impériale  de  Russie  dans  aucun 
plan  d'accommodement  qui  n'aurait  pas  pour  point  de  départ 
les  droits  souverains  de  Sa  Majesté  Impériale  le  Sultan  ainsi  que 
l'intégrité  de  Son  Empire. 
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Art.  V.  Dès  que  le  but  de  la  présente  convention  aura  été  1854 
atteint  par  la  conclusion  d'un  traité  de  paix  entre  la  Sublime 
Porte  et  la  Cour  de  Russie,  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche 
prendra  aussitôt  des  arrangemens  pour  retirer,  dans  le  plus  bref 
délai  possible,  Ses  forces  du  territoire  des  Principautés.  Les 
détails  concernant  la  retraite  des  troupes  autrichiennes  formeront 
l'objet  d'une  entente  spéciale  avec  la  Sublime  Porte. 

Art.  VI.  Le  Gouvernement  d'Autriche  s'attend  à  ce  que  les 
autorités  des  pays  occupés  temporairement  par  les  troupes  Im- 
périales leur  prêteront  toute  aide  et  facilité  tant  pour  leur  marche, 
leur  logement  ou  campement,  que  pour  leur  subsistance  et  celle 
de  leurs  chevaux  et  pour  leurs  communications.  Le  Gouverne- 
ment Autrichien  s'attend  pareillement  à  ce  que  l'on  fera  droit  ù 
toute  demande  relative  aux  besoins  du  service,  adressée  par  les 
Comraandans  Autrichiens,  soit  au  Gouvernement  Ottoman  par 
l'Internonciature  Impériale  à  Constantinople,  soit  directement  aux 
autorités  locales,  à  moins  que  des  raisons  majeures  n'en  rendent 
la  mise  à  exécution  impossible. 

II  est  entendu  que  les  Commandans  de  l'armée  Impériale 
veilleront  au  maintien  de  la  plus  stricte  discipUne  parmi  leurs 
troupes  et  respecteront  et  feront  respecter  les  propriétés,  de 
même  que  les  lois,  le  culte  et  les  usages  du  pays. 

Art.  VIL  La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les  ratifi- 
cations seront  échangées  à  Vienne  dans  l'espace  de  quatre  se- 
maines ou  plus  tôt  si  faire  se  peut,  à  partir  du  jour  de  la 
signature. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signée  et 
y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  en  double  pour  un  seul  et  même  effet  à  Boyadji-Keuy, 
le  quatorze  Juin,  mil  huit  cent  cinquante  quatre. 

(signé)  (L.  S.)  v.  Bruck.       (signé)  (L.  S.)  Réchid. 

Nos  visis  ac  perpensis  omnibus  et  singulis  conventionis  hujus 
articulis,  omnes  et  singulos  ratos  gratosque  habere  hisce  profit 
temur  et  déclara  mus,  Verbo  Nostro  Caesareo  promittentes.  Nos 
ea  omnia,  quae  in  iilis  continentur,  fîdeliter  exsequutioni  man- 
datures esse. 

In  quorum  fîdem  majusque  robur ,  hasce  ratihabitionis  tabulas 
manu  Nostra  signavimus,  sigilloque  Nostro  majori  adpenso  firmari 
jussimus. 

14* 
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»o..^  Dabantur    in    Imperiali   urbe   Nostra   Vienna,    die    Irigesima 

niensis  Junii  anno  millesimo  octingentesimo  quinquagesimo  quarto, 
Regnorum  Nostrorum  sexto. 

(L.  S.)  Franciscus  Josephus  m.  p. 

Cornes  a  Buol-Schauenstein  m.  p. 

Ad  mandatum  SacraeCaesareaeetRegiaeApost.Majestatis  proprium; 

Ed.  de  Klezl  m.  p., 

Gonsiliarius  aulicus. 


587. 

27  Octobre  1854. 

Publication  du  ministère    de  fintérieur  concernant  la  na- 
turalisation des  sujets  du  grand-duché  de  Hesse  en 
Autriche. 

(R.  G.  B.,  1854,  Nr.  281.) 

Erlass  des  Ministeriums  des  Innern  vont  27.   October  4834,  giltig 

fur    aile    Kronlànder,    betreffend   die    Aufnahme   grossherzoglich- 

hessischer  Unterthanen  in  den  osterreichischen  Unterthansverbcmd. 

(Im  XCII.  Stucke  des  Reichs-Gesetz-Blattes,  Nr.  281,  Seite  1078;   ausge- 
geben  am  4.  November  18S4.) 

Es  ist  sich  mit  der  grossherzoglich-hessischen  Regierung  in 
dem  Grundsatze  geeiniget  worden,  dass  kein  Unterthan  des  einen 
Staates  in  den  Verband  des  anderen  Staates  aufgenommen  werde, 
bevor  er  nicht  die  Entlassung  aus  seinem  bisherigen  Unterthans- 
verbande  bei  der  betreffenden  Behcirde  seines  Staates  erwirkt 
und  hieriiber  bei  der  Aufnahmsbehorde  des  anderen  Staates  die 
Urkunde  beigebracht  hat. 

Was  hiermit  zur  Darnachachtung  liundgemacht  wird. 

Freiherr  von  Bach  m.  p. 


DEUX-SICILES.  2  1  3 

588»  4854 

13  Novembre  1854. 

Décret  du  ministère  de  la  justice  concernant  les  succes- 
sions mobilières  des  sujets  du  royaume  des  Deux-Siciles. 

(R.  G.  B.,  1854,  Nr.  2gf3.) 
Verordnung  des  Justizministeriums  vom  13.  November  1834,  wirk- 
sam  fur  den  ganzen  Umfang  des  Reiches,  mit  Ausnahme  der  Mili- 
tnrgrànze,  uher  die  Behandlung  des  hier  landes  h  efindlichen  beweg- 
lichen  Nachlasses  verstorbener  Unterthanen  des  Kônigreiches  beider 

Sicilien. 

Um  in  Ansehung  des  hierlandes  befindlichen  beweglichen 
Nachlasses  verstorbener  Unterthanen  des  Kônigreiches  beider 
Sicilien  einen  den  Grundsatzen  der  von  Seite  der  kaiserlich- 
(jsterreichischen  und  der  kdniglich-neapolitanischeu  Regierung 
gegenseitig  zugesicherten  Reciprocitât  entsprechenden  Vorgang  zu 
beobachten,  findet  das  Justizrainisterium  im  Einvernehmen  mit 
dem  Ministerium  des  Aeussern  die  Gerichtsbehcirden  anzuweisen, 
dass  sie  im  Falle  des  Todes  eiues  Unterthanes.  des  Kônigreiches 
beider  Sicilien,  welcher  hierlandes  ein  bewegliches  Vermogen 
hinterlassen  hat,  bei  der  Anlegung  und  Abnahme  der  Gerichts- 
siegel ,  sowie  bei  der  Errichtung  des  Inventars  tiber  den  beweg- 
lichen Nachlass  dort,  wo  ein  koniglich-slcilianisches  Consulat 
durch  die  Nâhe  des  Aufenthaltes  in  der  Lage  ist,  an  diesen  Acten 
Theil  zu  nehnien ,  einen  Abgeordneten  des  kOniglich-sicilianischen 
Consolâtes  beizuziehen  haben,  ohne  dass  jedoch  aus  dieser  Bei- 
ziehung  irgend  ein  Jurisdictionsrecht  des  Consulates  abgeleitet 
vverden  darf. 

Die  Gerichte  haben  tlbrigens  sich  lediglich  auf  die  zur  Be- 
wahrung  des  beweglichen  Nachlasses  erforderlichen  Massregehi 
zu  beschrânken,  filr  die  Befriedigung  der  allfSlligen  Gebuhren, 
dann  der  Glâubiger,  welche  dsterreichische  Unterthanen  oder 
hierlandes  sich  aufhaltende  Fremde  sind,  und  fUr  die  einstweilige 
Sicherstellung  der  Anspruche  der  hierlandes  befindlichen  Erben 
und  VermSchtnissnehmer  zu  sorgen,  sofort  aber  den  beweglichen 
Nachlass  im  vorgeschriebenen  Wege  entweder  durch  das  nâchste 
koniglich-sicilianische  Consulat,  oder,  soferne  ein  solches  in  der 
Nâhe  nicht  vorhanden  ware,  durch  die  konighch-sicilianische  Ge- 
sandtschaft  ani  kaiserlichen  Hofe  an  die  zustandige  Behdrde  des 
Kônigreiches  beider  Sicilen  zu  llbersenden. 

Krauss  m.  p. 
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2  Décembre  18. 


Traité  d'alliance  entre  l'Autriche,  la  France  et  la  Grande- 
Bretagne.    Ratifications  échangées  le  1  4  Décembre  1854. 

(R.  G.  B.,  1854,  Nr.  373.) 

Nos  Franciscus  Josephus  Primus,  divina  favente  clementia 
Austriae  Imperator,  Hungariae,  Bohemiae   etc.  Rex,  etc.  etc. 

Notum  testatumque  omnibus  et  singulis,  quorum  interest, 
tenore  praesentium  facimus: 

Quum  Nobis  aeque  ac  Augustissimis  et  Potentissimis  Prin- 
cipibus  Francorum  Imperatori  et  Britanniae  Hiberniaeque  Reginae 
persuasum  omnino  sit,  dirimendis  ad  Orientem  belli  contentioni- 
bus  ac  reducendae  diuturnae  paci  nihil  magis  conferre  posse, 
quam  peculiari  inter  Nos  foedere  jungi;  tum  a  Nobismet  Ipsis, 
quum  ab  utroque  dictorum  Augustissimorum  et  Polentissimorum 
Principum  Ministri  plenipotentiarii  denominati  sunt,  qui  de  se- 
quentibus  stipulationibus  convenere: 

Sa  Majesté  l'Empereur  dAutriche,  Sa  Majesté  l'Empereur  des 
Français  et  Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande,  animées  du  désir  de  mettre  fin  le  plus 
tôt  possible  à  la  guerre  actuelle  par  le  rétablissement  de  la  paix 
générale  sur  des  bases  solides  donnant  à  l'Europe  entière  toute 
garantie  contre  le  retour  des  complications  qui  ont  si  malheureu- 
sement troublé  son  repos:  Convaincues  que  rien  ne  serait  plus 
propre  à  assurer  ce  résultat  que  l'union  complète  de  Leurs  eflforts 
jusqu'à  l'entière  réalisation  du  but  commun  qu'EUes  Se  sont 
proposé,  et  reconnaissant,  en  conséquence,  la  nécessité  de  S'en- 
tendre aujourd'hui  sur  Leurs  positions  respectives  et  les  prévisions 
de  l'avenir,  ont  résolu  de  conclure  entr'Elles  un  Traité  d'Alliance 
et  ont  nommé  à  cet  effet  pour  Leurs  Plénipotentiaires: 
Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche: 

Le  Sieur  Charles  Comte  de  Buol-Schauenstein ,  Son  Cham- 
bellan et  Conseiller  intime  actuel,  Ministre  des  affaires  étran- 
gères et  de  la  Maison  Impér.,  Grand-Croix  de  l'Ordre  Impér.  de 
Léopold,  Chevalier  de  l'Ordre  de  la  Couronne  de  fer  de  la  pre- 
mière Classe  etc.  etc. 

Sa  Majesté.  l'Empereur  des  Français: 

Le  Sieur  François  Adolphe  Baron  de  Bourqueney,  Son  En- 
voyé extraordinaire  et  Ministre   plénipotentiaire  près   Sa  Majesté 
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luipér.  et  Roy.  Apostol.,   Grand-Officier  de   l'Ordre   Impér.   de  la  1854 
Légion  d'honneur  etc.  etc. 

et  Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume  Uni   de  Grande-Bretagne  et 

d'Irlande: 

Le  très-honorable  Jean  Fane,  Comte  de  Westmorland,  Pair 
du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  Général  des 
armées  de  Sa  Majesté  Britannique,  Colonel  du  Se*"^  Régiment 
d'Infanterie  de  la  ligne,  Chevalier  Grand-Croix  du  très  honorable 
Ordre  du  Bain  et  Commandeur  de  la  Section  militaire  du  même 
Ordre,  Chevalier  de  l'Ordre  Impérial  et  militaire  de  Marie-Thé- 
rèse, Conseiller  de  Sa  Majesté  Britannique  en  Son  conseil  privé 
et  Son  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipotentiaire  près 
Sa  Majesté  Impér,  et  Roy.  Apostol.  etc.  etc. 

Lesquels  s'étant  communiqué  leurs  pleins-pouvoirs  et  les 
ayant  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  ont  arrêté  et  signé  les 
Articles  suivans: 

Art.  I.  Les  Hautes  Parties  Contractantes  rappellent  les  dé- 
clarations contenues  dans  les  protocoles  du  9  Avril  et  du  23  Mai 
de  l'année  courante  et  dans  les  Notes  échangées  le  8  Août  der- 
nier, et  comme  Elles  se  sont  réservé  le  droit  de  proposer,  selon 
les  circonstances,  telles  conditions  qu'Elles  pourraient  juger  né- 
cessaires dans  un  intérêt  européen,  Elles  s'obligent  mutuellement 
et  réciproquement  à  n'entrer  dans  aucun  arrangement  avec  la 
Cour  Impériale  de  Russie  avant  d'en  avoir  délibéré  en  commun. 

Art.  II.  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche  ayant  fait  occuper 
par  Ses  troupes ,  en  vertu  du  traité  conclu  le  1 4  Juin  dernier 
avec  la  Sublime  Porte,  les  Principautés  de  Moldavie  et  de  Vala- 
chie,  Il  S'engage  à  défendre  la  frontière  desdites  Principautés 
contre  tout  retour  des  forces  russes;  les  troupes  Autrichiennes 
occuperont  à  cet  effet  les  positions  nécessaires  pour  garantir  ces 
Principautés  contre  toute  attaque.  Sa  Majesté  l'Empereur  des 
Français  et  Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande  ayant  également  signé  le  1^  Mars  avec  la 
Sublime  Porte  un  traité  qui  Les  autorise  à  diriger  Leurs  forces 
sur  tous  les  points  de  l'Empire  Ottoman,  l'occupation  susmen- 
tionnée ne  saurait  porter  préjudice  au  libre  mouvement  des 
troupes  Anglo-françaises  ou  Ottomanes  sur  ces  mêmes  territoires 
contre  les  forces  militaires  ou  le  territoire  de  la  Russie.  Il  sera 
formé  à  Vienne  entre  les  Plénipotentiaires  de  l'Autriche,  de  la 
France  et  de  la  Grande-Bretagne  une  Commission  à  laquelle  la 
Turquie  sera  invitée  à  adjoindre  aussi  un  plénipotentiaire,  et  qui 
sera    chargée   d'examiner  et   de   régler  toutes    les    questions    se 
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1854  rapportant  soit  à  l'état  exceptionnel  et  provisoire  clans  lequel  se 
trouvent  les  dites  Principautés,  soit  au  libre  passage  des  diverses 
armées  sur  leur  territoire. 

Art.  m.  Les  hostilités  venant  à  éclater  entre  l'Autriche  et 
la  Russie,  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche,  Sa  Majesté  l'Em- 
pereur des  Français  et  Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaurae-Uni  de 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande  Se  promettent  mutuellement  Leur 
Alliance  offensive  et  défensive  dans  la  guerre  actuelle  et  em- 
ployèrent à  cet  effet,  selon  les  nécessités  de  la  guerre,  des 
forces  de  terre  et  de  mer  dont  le  nombre,  la  qualité  et  la 
destination  seront,  s'il  y  a  lieu,  déterminés  par  des  arrangemens 
subséquents. 

Art.  IV.  Dans  le  cas  prévu  par  l'Article  précédent,  les 
Hautes  Parties  Contractantes  se  promettent  réciproquement  de 
n'accueiUir  de  la  part  de  la  Cour  Impériale  de  Russie,  sans  s'en 
être  entendues  entr'Elles,  aucune  ouverture,  ni  aucune  propo- 
sition tendant  à  la  cessation  des  hostilités. 

Art.  V.  Dans  le  cas  où  le  rétablissement  de  la  paix  géné- 
rale sur  les  bases  indiquées  dans  l'Article  I.  ne  serait  point 
assuré  dans  le  cours  de  la  présente  année.  Sa  Majesté  l'Empe- 
reur d'Autriche,  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  et  Sa  Majesté 
la  Reine  du  Royaume-Uni  de  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  déli- 
béreront sans  retard  sur  les  moyens  ef6caces  pour  obtenir  l'objet 
de  Leur  Alliance. 

Art.  VI.  L'Autriche,  la  France  et  la  Grande-Bretagne  por- 
teront ensemble  le  présent  Traité  à  la  connaissance  de  la  Cour 
de  Prusse  et  recevront  avec  empressement  Son  adhésion ,  dans  le 
cas  où  Elle  engagerait  Sa  coopération  à  l'accomplissement  de 
l'oeuvre  commune. 

Art.  vil  Le  présent  Traité  sera  ratifié  et  les  ratifications 
seront  échangées  à  Vienne  dans  l'espace  de  quinze  jours. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signé  et 
y  ont  opposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Vienne  le  deux  Décembre,  l'an  de  grâce  mil  huit  cent 
cmquante  quatre. 

(signé)    (L.  S.)  Buol-Schauenstein.     (L.  S.)  Bourqueney. 
(L.  S.)  Westtnorland. 

Nos  igitur  visis  et  adcurate  perpensis  omnibus  et  singulis 
.lis  stipulationibus,  eas  omnes  et  singulas  adprobavimus,  atque 
hisce  ratas  prorsus  gratasque  habere  declaramus ,  verbo  Nostro 
Imperatorio  adpromittentes,  Nos  omnia  et  singula,  quae  in  illis 
continentur,  fideliter  adimpleluros  esse;  in  quorum  fidem  ac  robur 
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praesens  ralihabilionis  Nostrae  iiistruQientum  Manu  Noslra  signa-  1855 
vimiis,   sigilloque   Nostro   majori   adpenso  firmari  jussimus.     Da- 
bantur  in  urbe  Noslra  Principe  Vienna,  die  nona  mensis  Decem- 
bris  anno  Domini  millesimo  octingentesimo-quinquagesimo-quarto, 
Regnorum  Nostrorum  septimo. 

(L.  S.)    Francisons  Josephiis  m.  p. 

Cornes  a  Buol-Schauenstein  m.  p. 

Ad  mandatum  Sacr,  Gaes.  et  Reg.  Apostolicae  Majestatis  proprium  : 

Otto  Liber  Baro  a  Meysenhug  m.  p., 

Consiliarius  aulicus. 


590. 

7  Février  1855. 

Convention  entre  l'Autriche  et  la  Porte  Ottomane  concer- 
nant les  pâtres  autrichiens  dits  Mokans  en  Bulgarie. 

(R.  G.  B.,  4  835,  Nr.  \\1.) 

Erlass  des  Ministeriums  der  ausivârtigen  Angelegenheiten  vom  I.  Juli 
iSSS,  giltig  fur  den  ganzeti  Uinfang  des  Reiches,  womit  die,  zioi- 
schen  der  kaiserlich-osterreichischen  Regierung  und  der  osmani- 
schen  Pforte  vereinbarte  Weideordnung  fur  die  ôsterreichischen 
Schafhirten  in  Bulgarien  kundgemacht  wird. 

Vertragsmassig  zwiscben  der  k.  k.  Regierung  und  der  os- 
manischen  Pforte  vereinbarte  Weideordnung  fiir  die  ôsterreichi- 
schen Schafhirten  in  Bulgarien. 

Unterzeichnet  zu  Constantinopel  am  7.  Februar  1855;  rati- 
ticirt  von  Seite  der  Pforte  in  Folge  grossherriicher  Entschliessung 
laut  Note  des  osraanischen  Ministers  der  auswartigen  Angelegen- 
heiten an  die  k.  k.  Internuntialur  vom  9.  Februar,  und  von  Seite 
Oesterreichs  laut  Erlasses  des  k.  k.  Ministers  des  Aeussern  an 
die  Internuntiatur  in  Folge  einer  Allerhochsten  Resolution  vom 
26.  Mai  1855. 

Schafwirthe ,  sogenannte  Mokanen,  mit  ihren  Hirten  und 
Knechten  osterreichischer  Unterthanschaft ,  pflegen  alljahrlich  im 
Ilerbste  bei  Rustschuk,  Tortokai,  Silistria,  Rassova,  Hirsova  und 
Matschin  die  Donau  zu  Ubersetzen,  und  mit  ihren  Herden  von 
Schafen  und  anderem  Zuchtvieh  die  freilieg^enden  Griinde  in  den 
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1855  Bezirken  von  Isakdscha,  Tultscha,  Babadagh,  Hirsova,  Kustendsche, 
Man£>alia,  Bazardschik,  Baltschik,  Varna  und  Gavarna  zum  Be- 
hufe  der  Weide  und  Ueberwinterung  zu  besuchen. 

Um  dièse  Verhâltnisse  fur  Gegenwart  und  Zukunft  zu  regeln, 
und  zugleich  die  von  den  Mokanen  fur  ihre  Schafe  und  sonstiges 
Vieh  zu  entrichtende  Gebiihr  in  entsprechender  Weise  festzustel- 
len,  wurde  eine,  aus  den  Unterzeichneten  zusammengesetzte 
Commission  gebildet,  welche  nach  umfassenden  und  wiederhol- 
len  Berathungen  die  nachstehende  Weideordnung  vereinbart  hat: 

§.  1 .  Die ,  alljcîhrlich  tlber  die  Donau  auf  diesseitige  be- 
kannte  Weideplatze  heriiberkommenden,  Mokanen  und  deren 
Hirten,  sowie  jene  derselben,  die  bereits  gegenwartig  alldort 
sind,  haben  sich  liber  ihre  osterreichische  Unterthanschaft  mit- 
lelst  giltiger  Urkunden  vor  den  betrefFenden  osmanischen  Be- 
horden  und  k.  k.  Consular-Organen  auszuweisen. 

Diejenigen  unter  ihnen,  welche  derlei  Urkunden  vorweisen,  kon- 
nen  die,  den  nachstehenden  Bestimmungen  entsprechende  Behand- 
jung  in  Anspruch  nehmen,  sowie  ihnen  Seitens  der  osmanischen  Be- 
hdrden  tractatmassigerSchutz  undSchirm,  wie  derselbe  saramtlichen 
Unterthanen  des  kaiserlichen  Hofes  gebilhrt,  zu  Theil  werden  wird. 

Weder  hinsichtlich  ihrer  Person ,  noch  hinsichtlich  ihrer  Habe, 
darf  die  geringste  Bedrtickung  staltfinden,  und  wer  gegen  dièse 
Vorschrift  handehi  wird,  macht  sich  verantwortlich  und  strafbar. 

§.  ^,  Grundsâtzlich  haben  die  Mokanen  nur  auf  die  Dauer 
von  sechs  Monaten  oder  Einem  Jahre  auf  osmanisches  Gebiet 
heriiber  zu  kommen,  um  ihre  Herden  in  den  gedacbten  Oertlichkeiten 
weidenzulassen;  soilten  sich  dieselben  jedochveranlasstfinden,noch 
langer  diesseits  zu  verweiIen,so  wird  als  ausserste  Frist  ihres  Aufent- 
haltes  der  Zeitraum  von  vier  Jahren  festgestellt,  nach  dessen  Ablauf 
sie  jedenfalls  in  ihre  Heimat  werden  zuriickkehren  miissen. 

In  einem  solchen  Falle  haben  die  osmanischen  Behorden  den 
k.  k.  Consular-Organen  Anzeige  zu  erstatten,  und  letztere  die 
RUckkehr  der  Mokanen  zu  veranlassen;  wenn  solche  dennoch 
nicht  zuriickkehren ,  so  werden  die  k.  k.  Consular-Organe  und 
sonstigen  Behorden  in  die  Angelegenheiten  von  derlei  Individuen 
sich  nicht  mehr  zu  mischen  haben. 

§.  3.  Von  diesen  alljahrlich  im  Herbste  mit  ihren  Herden 
uber  die  Donau  heriiberkommenden  Mokanen  wird  sogleich  nach 
ihrer  ersten  Ankunft  filr  sechs  Monate,  unter  dem  Titel  Otlakie 
(Weide-Entgelt) ,  eine  Gebiihr  von  56  Para  fiir  jedes  Schaf  be- 
hoben  und  ausserdem  von  je  500  Schafen  Ein  Schaf  verabfolgt 
werden. 
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Die,  Ein  Jahr  lang  Verweilenden  haben  das  Doppelte,  nain-  1855 
Jich  112  Para  ftir  jedes  Schaf,  zu  entrichlen. 

Von  Jenen,  welche  bis  zum  Ablaufe  der  festgesetzten  Frist 
vou  vier  Jahren  verbleiben,  wird  aile  sechs  Monate,  nach  vor- 
geuommener  Abzahlung  ihrer  Herden,  die  Otlakia-Gebiihr  nach 
obigem  Massstabe  eingehoben  werden. 

§.  4.  Die,  zum  Tragen  des,  den  Mokanen  nothigen  Ge- 
packes  beslimmten  und  die  Herden  begleitenden,  sowie  die  zur 
Beischaffung  des  nothigen  Wassers  dienenden  Pferde  und  Last- 
ihiere,  sind  von  jeder  Abgabe  frei.  —  Dièse  Abgabenbefreiung 
wird  fiir  die  mitgebrachten  Pferde  auf  Ein  Pferd  fiir  je  100  Schafe 
beschrankt,  und  wenn  dièses  Ausmass  (Iberschritten  wird,  so  ist 
fiir  die  Mehrzahl  eine  Gebiihr  von  240  Para  fur  Ein  Pferd  fiir 
sechs  Monate,  und  von  480  Para  fiir  Ein  Jahr  zu  entrichten.  — 
Von  den  aus  ihrer  Heimat  heriibergebrachten  Pferde-Fullen  wer- 
den je  zwei  Fiillen  als  Ein  Pferd  gerechnet,  und  es  ist  die  Ge- 
biihr dafiir  nach  diesem  Massstabe  zu  beheben.  —  Von  FUllen 
jedoch,  die  diesseits  (d.  h.  auf  tiirkischem  Boden)  geworfen 
werden,  ist  wahrend  der  ersten  sechs  Monate  keinerlei  Abgabe 
zu  fordern. 

Was  die,  zum  eigenen  und  Wirthschaftsgebrauche  der  Mo- 
kanen und  ihrer  Hirten  mitgefuhrten  Melkkilhe  anbelangt,  so  wird 
i'iir  je  500  Schafe  Eine  Melkkuh  unentgeltlich  mitgeflihrt  werden 
konnen,  hingegen  zahlt  jede  iiber  dièse  festgesetzte  Anzahl  ein- 
gefiihrte  Kuh  fur  die  Frist  von  sechs  Monaten  160  Para,  und  fur 
Ein  Jahr  320  Para. 

Zwei  Kalber  werden  fiir  Eine  Kuh  gerechnet,  und  ist  die 
Gebiihr  von  den  eingefiihrten  Kâlbern  darnach  zu  berechnen; 
diesseits  geworfene  Kalber  zahlen,  wie  diess  bei  den  Fiillen  der 
Fall,  wahrend  der  ersten  sechs  Monate  keinerlei  Abgabe. 

§.  5.  Die  Mokanen  sind  nicht  berechtiget,  auf  jedem  belie- 
bigen  Acker  und  Grunde  ihre  Schafe  zu  weiden;  sie  dilrfen  je- 
doch im  Privatbesitze  befindiiche  Weiden  von  deren  Eigenthii- 
mern  auf  beslimmte  Zeit  in  Miethe  nehmen,  wofilr  sie  den  ent- 
fallenden  Miethbetrag  rechtzeilig  und  vollstândig  den  Eigenthiimern 
zu  entrichten  haben ,  und  es  wird  ausdriicklich  und  strenge  ver- 
boten,  ihnen,  ausser  diesem  an  die  Eigenthiimer  zu  entrichtenden 
Pachtgelde  uiid  der,  laut  den  §§.  3  und  4  an  die  osmanischen 
BehSrden  abzufiihrenden  Gebiihr,  fiir  die  Beniitzung  solcher  ge- 
mietheter  Weiden  unter  was  immer  ftir  einem  Titel  eine  ander- 
weitige  Abgabe  abzunehmen. 

§.  6.     Die   Mokanen   und  ihre   Hirten,    welche    die    Ilerden, 
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1855  um  sie  vvâhrend  der  Winterstrenge  zu  bergeu,  in  die,  am  Rande 
der  Donau  und  alldort  befindiichen  Teiche  gelegenen,  unter  dem 
Naraen  „Balten"  bekannten  Oertlichkeiten  treiben  wollen,  konnen, 
gleich  den  Schafwirthen  osmanischer  Unterthanschaft,  mit  den 
Pâchtern  dieser  Orte  tlber  Vermielhung  der  ihnen  ndthigen 
Slrecken  auf  aine  beslimmte  Zeit  urkundiich  iibereiukommen  und, 
wenn  sie  den  auf  Grundlage  gegenseitiger  Vereinbaruug  billig 
feslzusetzenden  Pacbtschiiling  entrichten,  so  darf  denselben  wegen 
der  Beniitzung  dieser  Balten  keine  sonstige  Gebilbr  irgend  einer 
Art  abgenommen  werden. 

§.  7.  Wenn  die  Mokanen  und  deren  Hirten  im  Frilhlinge 
ihre  Herden  zur  Lammung  in  die  Nâhe  solcher  Brunnen  und 
Quellen  treiben,  die  auf  Griinden  gelegen  sind,  welche  Dorf- 
schaften  oder  Privaten  gehoren,  so  werden  sie  diess  nur  dann 
thun  diirfen,  wenn  die  Besitzer  solcher  Griinde,  oder  die  Ein- 
wohner  solcher  Dorfschaften,  sich  damit  einverstanden  erklaren, 
widrigen  Falles  sie  kein  Recht  dazu  haben  und  keine  Ansprtiche 
erheben  oder  desshalb  Streit  und  Zwist  anfangen  soUen. 

Wenn  sie  aber  die  Zustimmung  der  Besitzer  durch  Erlag 
einer  billigen  Summe  erlangt  und  solche  Orte  auf  eine  bestimmte 
Frist  in  Pacht  genommen  haben,  so  diirfen  sie  bis  zu  ihrem  Ab- 
zuge  von  Niemandem  gestdrt  oder  belastiget,  noch  darf  von 
ihnen,  ausser  dem  besagten  gemeinschaftiich  festgesetzten  Ent- 
gelte,  keinerlei  w-eitere  Gebiihr  filr  die  Beniitzung  solcher  Oert- 
lichkeiten abgefordert  werden, 

§.  8.  Die  Mokanen  konnen  uicht  gezwungen  werden,  ihre 
Schafe,  Lammer  und  sonstiges  Vieh  uni  einen  niedrigeren  als 
den  ihnen  beliebigen  Preis  zu  verkaufen.  Da  jedoch  die  in  den 
§§.  3  und  4  festgesetzte  Gebiihr  nur  auf  das  Weiderecht  sich 
bezieht  und  auf  den  Handel  mit  Schafen  durchaus  keine  Anwen- 
dung  findet,  so  werden  die  Mokanen  fiir  die  von  ihnen  auf  dies- 
seitigem  Gebiete  vérkauften  Schafe,  Lammer  und  anderen  Thiere 
oder  Produkte  derselben,  als:  Haare,  WoUe  u.  dgl.,  dieselben 
Gebiihren  zu  entrichten  haben,  welche,  laut  den  Vorschriften  fur 
inneren  Handel  und  nach  den  hieruber  bestehenden  Tarifen,  von 
den  Kaufleuten  osmanischer  Unterthanschaft,  welche  derartigen 
Handel  betreiben,  behoben  werden. 

§.  9.  Von  Lebensmitteln,  als:  Mehl,  Salz,  Fett  u.  dgl.,  welche 
die  Mokanen  und  ihre  Hirten  zur  eigenen  Verkostigung  fiir  sechs 
Monate  bei  ihrem  Uebertritte  auf  osmanisches  Gebiet  mitbringen, 
W'ird  weder  unter  dem  Titel  ZoU,  noch  unter  irgend  cinem  an- 
deren Namen  eine  Abgabe   eingefordert  werden.     Wenn   sie  je- 


PORTE-OTTOMANE.  221 

(loch  von  Lebensmitteln  mehr  als  die  fiir  die  bezeichnete  Frist  1855 
ndthige  Quanlitât  oder  Gegenstânde  einfUhren,  deren  sie  sich 
nicht  zu  ihrem  eigenen  Gebrauche,  sondern  fiir  den  Handel  be- 
dienen  wollen,  so  haben  sie  von  jenem  Ueberschusse  und  diesen 
Gegenslânden  den  tractatraassigen  Zoll  von  5  Percent  vollstandig 
zu  bezahlen.  Von  solchen  Gegenstânden,  fur  welche  der  Ein- 
fuhrzoU  bezahlt  wurde,  ist  keine  innere  Abgabe  mehr  zu  behe- 
ben,  und  es  werden  daher  die  Mauthbeamten  verpflichtet  seyn, 
denMokanen  dieEntrichtungderobgedaciitenZolIgebtihr  mitteist  ge- 
druckter  Empfangsbescheinigungen(Teskeré)  alsogieich  zubestatigen. 

§.  10.  Bel  dem,  im  Herbste  erfolgenden  Uebertritte  der 
Mokanen  ilber  die  Donau  auf  osmanischen  Boden  werden  die  von 
ihnen  heriibergebrachten  dsterreichischen  Schafe  und  sonstiges 
Vieh  gezahlt,  und  die,  in  den  §§.  3  und  4  dieser  Weideordnung 
festgesetzten  Abgaben  durch  den  betrefFenden  Beamten  eingeho- 
ben  werden,  iiber  deren  Bezahlung  jedem  einzelnen  Mokanen  ge- 
druckte  und  untersiegelte  Bescheinigungen  auszustellen  sind,  in 
weîchen  die  Empfangsbestâtigung  fiir  die  behobene  Gebilhr,  der 
Vor-  und  Zuname  des  Mokanen,  die  Anzahi  der  Schafe  und  son- 
stigen  Thiere,  die  Frist,  wahrend  welcher  der  Mokane  sich  dies- 
seits  aufzuhalten  gedenkt,  und  endlich  das  Datum  seiner  Ankunft 
deutlich  und  genau  angegeben  werden  mtlssen. 

Von  diesen  Schafen  und  sonstigem  Viehe  ist  nach  Ablauf 
der  bezeichneten  Frist  bel  der  Riickkehr  den  Mokanen  keine  Ge- 
btlhr  mehr  abzuverlangen  ;  stellt  es  sich  bei  der  Riickkehr  in 
Folge  der,  bei  dieser  Gelegenheit  wieder  vorzunehmenden  Ab- 
zâhlung  heraus,  dass  die  Anzahi  der  uunmehr  vorhandenen 
Schafe  die  in  dem  Teskeré  angegebene  Quantitât  ubersteigt,  d.  h. 
fiihren  sie  ausser  ihren  Schafen  noch  anderes  in  der  Tiirkei  an- 
gekauftes  Vieh  aus,  so  hat  auch  von  solchen,  iiber  die  Zahl  vor- 
handenen Schafen  und  anderem  Viehe  koinerlei  Abgabe  behoben 
zu  werden,  sobald  die  Mokanen  mitteist  Teskeré  darthun,  dass 
fiir  dièse  iiber  die  Zahl  vorhandenen  Schafe  und  sonstiges  Vieh 
bereits  die  festgesetzten  Gebilhren  berichtiget  wurden,  in  welchem 
Falle  solches  frei  durchgelassen  werden  muss. 

In  Ermanglung  solcher  Bescheinigungen  ist  die  Otlakie-Ge- 
bilhr  nach  dem,  in  den  §§.  3  und  4  festgesetzten  Massstabe  fiir 
die  Mehrzahl  zu  beheben. 

Da  aber  die  Schafe  natiirlicher  Weise  gegen  das  Friihjahr 
zu,  in  welcher  Zeit  die  Mokanen  in  ihre  Heimat  zuruckkehren, 
zu  werfen  pflegen,  so  sind  derlei  Lammer  von  aller  Abgabe  frei. 
Seitens  der   osterreichischen  Gonsular-Organe    sol!    darliber    ge- 
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1855  wacht  werden,  dass  die  Mokanen,  wenn  sie  Uber  die  Donau 
setzen ,  den  Fahiiohn  fiir  die  zur  Ueberfahrt  beniilzten  Fahrzeuge, 
wie  solcher  an  Ort  und  Stelle  gebrâachlich,  ohne  Widerstand 
entrichten;  ebeoso  werden  die  osmanischen  Behorden  dafiir  zu 
sorgen  haben ,  dass  die  Botsleiite  ihrerseits  keine ,  den  gebraach- 
lichen  Lohn  tibersteigenden  ungesetzlichen  Forderungen  stellen 
und  so  die  Mokanen  belastigen  und  bedriicken. 

§.1'!.  Den  Mokanen  ist  gestattet,  die  kurz  vor  ihrer  Riick- 
kehr  von  den  aus  ihrer  Heimat  heriibergebrachten  osterreichi- 
schen  Schafen  geschorene  und  erzeugte  WoUe  nach  Belieben  aus- 
zufuhren,  und  zur  Erleichterung  der  Zoilbehandlung  und  Ver- 
meidung  jedes  Zvviespaltes  mit  den  Behorden  wird  festgesetzt, 
dass  auf  jedes  ausgehende  geschorene  Scbaf  Eine  Okka  Wolle 
unentgeltlich,  und  somit,  z.  B.  von  einem  Herdenbesitzer  von  500 
Schafen  500  Okka  Wolle  ganz  zollfrei  ausgefilhrt  werden  darf. 
Ebenso  wird  von  der  auf  10  bis  15  Tage  ausreichenden  Weg- 
zehrung,  welche  die  Mokanen  mitftlhren  diirfen,  keinerlei  Abgabe 
abgefordert  werden.  Hingegen  ist  sowohl  von  dem  Mehrbetrage 
an  Wolle,  sowie  von  Produkten  der  Turkei  aller  Art,  als  da 
sind:  Felle,  Haute,  Kase,  Fett,  wie  tlberhaupt  von  Handels- 
artikela  jeder  Gattung,  welche  die  Mokanen  in  der  Turkei  an- 
kaufen  und  nach  Oesterreich  ausfiihren,  der  tractatmassige  Zoll 
von  12  Percent  nach  dem  Tarife  zu  beheben. 

Da  ferner  von  derlei  Gegenstânden,  wofiir  spâter  der  Aus- 
fuhrzoll  behoben  werden  soU,  weder  die  Ihtisab-Gebiihr,  noch 
sonstige  innere  Gebiihren  abgenommen  werden  diirfen,  so  ist 
es  sowohl  den  Mauthbeamten  als  sammtlichen  sonstigen  Behorden 
untersagt,  irgend  eine  andere  als  die  Ausfuhr-Zollgebtlhr  von 
denselben  zu  beheben.  Wenn  bei  der  Abzahlung  sich  heraus- 
stellt,  dass  Schafe,  Lararaer  oder  sonstige  Thiere  gefallen  sind, 
so  durfen  deren  Haute  unentgeltlich  ausgefQhrt  werden. 

§,  12.  Sollle  einer  dieser  Mokanen  oder  ihrer  Hirten  mit 
Tod  abgehen,  so  wird  Seitens  der  Localbehorde  weder  hinsicht- 
lich  dessen  Verlassenschaft  irgend  eine  Einmengung  staltfînden, 
noch  desshalb  irgend  eine  Abgabe  erhoben  werden.  Vielmehr 
wird,  damit  in  einem  solchen  Falle  die  Verlassenschaft  des  Ver- 
storbenen  nicht  durch  seine  Verwandten  oder  Gefahrten  verloren 
oder  verschleuderl  werde,  bei  vorhergegangener  Anzeige  des 
Todesfalles  an  die  osmanische  Behorde,  von  dieser  der  erforder- 
liche  Beistand  hinsichtlich  der  vollstandigen  Uebermachung  solcher 
Verlassenschaften  an  das  betreffende  k.  k.  Consular-Amt  gelei- 
stet  werden. 
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Wenn  jedoch  ein  Unterthan  der  Pforte  eine  Sclmldforderung  1855 
an  die   Verlassenschaft   geltend  machen    sollte,    so   soll  dièse   in 
tractatmassiger  Weise  berichtiget,  und  auf  Wahrung   des  belref- 
fenden  Redites  Sorgfalt  verwendet  werden, 

§.  13.  Die  in  Diensten  der  Mokanen  stehenden  Hirten  und 
Knechte  dsterreichischer  Unterthanschaft  werden  in  keiner  Weise 
verhalten  werden  konnen,  gegen  ihren  Willen  bei  osmanischen 
Unterthanen  in  Dienst  zu  ireten.  Sollten  sie  diess  jedoch  aus 
eigenem  Antriebe  wunschen,  und  in  dieser  Beziehung  ein  Ueber- 
einkommen  trefFen,so  wirdmansolche,  falls  sie  nicht  selbst  freiwillig 
weiter  dienenwollten,  nicht  zwingen  konnen,  ilber  die  ausbedungene 
Frist  im   Dienste   zu  verbleiben,   sondern   zu  entlassen  haben. 

§.  14.  Ergibt  sich  zwischen  einem  Mokanen  osmanischer 
Unterthanschaft,  und  einem  oder  mehreren  osterreichischen  Mo- 
kanen, Hirten  und  Knechten  ein  Rechtsstreit,  so  hat  derselbe  in 
Gegenwart  des  k.  k.  Consuls  oder  seines  Dolmetschers  vor  den 
osmanischen  Tribunalen  ausgetragen  zu  werden. 

Die  richterliche  Entscheidung  und  Schlichtung  von  Slreitig- 
keiten  zwischen  Mokanen,  Hirten  oder  Knechten  osterreichischer 
Unterthanschaft  hingegenstehttractatraiissignur  den  osterreichischen 
Consular-Behorden  zu,  daher  Seitens  der  osmanischen  Organe  iu 
diesen  Falien  keinerlei  Storung  und  Einmischung  einzutreten  hat. 

§.  15.  Da  die  Mokanen  und  deren  Hirten  nur  berechtiget 
sind,  ihre  Herden  und  anderes  Vieh  auf  die  freien,  dem  Fiscus 
gehdrigen  Weidegrîinde  zu  treiben  ,  und  daher  nicht  befugt  sind, 
solche  Aecker ,  Felder  und  Wiesen ,  welche  den  Einwohnern  von 
Flecken  und  Dorfschaften  gehdren  und  "nur  fur  deren  Weide- 
bediirfnisse  ausreichen,  ohne  Einwiiligung  ihrer  Besitzer  zu  be- 
niitzen,  so  haben  die  Mokanen,  ihre  Hirten  und  Knechte,  welche 
sich  erlauben,  im  Widerspruche  mit  dieser  Verordnung,  Weide- 
grîinde und  Aecker  von  Privaten  mit  ihren  Herden  zu  betrcten, 
und  dadurch  Schaden  veranlassen,  nach  hergestelltem  Be weise 
dafur  Entschadigung  zu  leisten  und  die  k.  k.  Gonsular-Organe 
fUr  die  Bestrafung  solcher  schuldiger  Mokanen   Sorge  zu  tragen. 

Gezeichnet  : 

A.  V.  Mihanovich;  Esseid  Ismail  Afif, 

k.  k.  Agent  und  General- Consul.  grossherrl.    Beïlikdschi     (Reichs- 

kanzler). 
E.  Graf  Ludolf,  ^^^^^^^  j.^ 

k.  k.  Legations-Secretar.  Muhasebedschi  (Chef  des  Rechnungs- 

0.  Freih.  v.  Schlechta,  bureausfur  dieEinkunfteRumeliens). 

k.  k.  Secretar-Dolraetsch.  ^ssdd  Emin  Mehmed, 

Concipist  im  Bureau  de    traduction 
bei  der  Pforte. 
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1855  Gegenwartige  ,   von  den  oben  unterzeichneten   Commissâren 

auf  Grundiage  vorhergegangener  Beralhungen  festgestellte  Weide- 
ordnung  ist  nur  far  jene  Mokanen  giltig,  welche  sich  urkundlich 
als  osterreichische  Unterthanen  ausweisen  konnen  und  gastweise 
fur  bestimmte  Frist  ihre  Herden  auf  osmanisches  Gebiet  zur 
Weide  treiben. 

Sollten  solche  Mokanen,  auf  welche  dièse  Weideordnung 
Anwendung  findet,  sich  beikommen  lassen,  den  Bestimmungen 
derselben  entgegen  zu  handeln,  so  werden  dieselben  von  den 
oslerreichischen  Consular-Organen  unnachsichtlich  bestraft  werden, 
gleichwie  den  osmanischen  Behorden  strenge  eingescharft  werden 
wird,  die  vereinbarten  Bestimmungen  genau  zu  beobachten  und 
keinen  Eingriff  in  dieselben  zu  gestalten.  Dièse  Weideordnung, 
welche  fUr  die  Dauer  von  sieben  Jahren  giltig  seyn  soll,  wird  in 
kurzer  Frisl  von  den  Ministerien  der  auswartigen  Angelegenheiten 
der  beiden  hohen  Regierungen  mittelst  officieller  Noten  ratificirt 
werden,  und  zwei  Monate  nach  erfolgter  Ratification  in  Wirk- 
samkeit  treten. 

Sechs  Monate  vor  Ablauf  der  siebenjahrigen  Dauer  wird  dièse 
Weideordnung  zwischen  den  beiden  Theilen  abermals  berathen 
und  entweder  modificirt,  oder  erneuert  und  beibehalten  werden. 

So  beschlossen,  und  damit  Niemand  den  Bestimmungen 
dieser  Weideordnung  zuwider  handle,  ist  solche  vom  Minister 
des  Aeussern  der  hohen  Pforte  und  vom  Internuntius  des  Er- 
Jauchten  Kaiserhofes  unterzeichnet  und  besiegelt  worden. 

Gezeichnet: 
Freiherr  von  Bruck  m.  p.       Esseid  Aali  Melimed  Emin. 

Vorstehendes  Uebereinkommen  wird  hiermit  zur  allgemeinen 
Kenntniss  gebracht. 

Wien  den  1.  Juli   1855. 

Graf  Bnol-Schaiienstein  m.  p. 
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28  Février  1855. 

Publication    concernant   les    cas  de    décès  des   sujets  du 
Landgraviat  de  Hesse-Hombourg. 

(R.  G.  B.,  i855,  Nr.  41.) 

Verordnung  des  Justizministeriums  vom  28,  Fehruar  4833,  loirk- 

sam  fur  den  ganzen  Umfang  des  Reiches,  mit  Aiisnahme   der  Mi- 

litàrgrànze ,  in  Belreff  des  Benehinens  der   Gerichte   bei   Todfâllen 

hessen-homburgischer  Unterihanen. 

Da  die  Gerichtsbehdrden  der  Landgrafschaft  Hessen-Homburg 
bei  Todfcillen  osterreichischer  Staatsangehorigenj  welche  in  dem 
dortigen  Gebiete  ihren  ordentlichen  Wohnsitz  genommen  haben, 
die  Erbschaftsverhandlung  auf  Grund  der  daselbst  bestehenden 
Gesetze  auch  tiber  den  dort  befindiichen  beweglichen  Nachiass 
derselben  pflegen ,  so  werden  die  k.  k.  Gerichte  in  Gemassheit 
der  hinsichtlich  der  Verlassenschaften  fremder  Staatsangehorigen 
bestehenden  gesetzlichen  Vorschriften  angewiesen,  bei  Todfâllen 
landgraflich  hessen-homburgischer  Unterthanen,  welche  in  Oester- 
reich  ihren  ordentlichen  Wohnsitz  gehabt,  und  im  hierseitigen 
Staatsgebiete  ein  bevvegliches  Vermdgen  zurlickgelassen  haben, 
nach  dem  Grundsatze  der  Gegenseitigkeit  vorzugehen. 

In  der  Stadt  Krakau  und  ihrem  ehemaligen  Gebiete  hat  die 
Wirksarakeit  dieser  Verordnung  mit  der  Einfiihrung  der  neuen 
Gerichte  zu  beginnen. 

Krauss  m.  p. 


VI.  15 
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1855  592» 

25  Mars  1855. 

Publication  du  commandement  suprême  de   l'armée   con- 
cernant l'extradition  des  déserteurs  entre  l'Autriche  et  la 

Bavière. 

(R.  G.  B.,  -1855,  Nr.  59.) 

Verordnung  des  Arm.ee- Oher- Commando  vom  23.  Mârz  483S, 
ivirksam  fur  aile  Kronlànder,  wodurch  erklàrt  wird ,  dass  die 
Artikel  VIII  und  IX  des,  mit  dem  deutschen  Bunde  abgeschlossenen 
Déserteur-Cartels  vom  10.  Februar  1851  durch  die,  zwischen 
Oesterreich  und  Baiern  unlerm  4,  und  17.  Jànner  1832  (Nr.  37 
des  Reichs-Gesetz-Blattes )  ausgewechselten  Ministerial-Erklàrungen 
nicht  aufgehoben  ivordm  seien. 

Aus  Anlass  eines  entstandenen  Zweifels  wird  hiermit  erklSrt, 
dass  durcb  die  Minislerial-Erklarung  vom  4.  Jiinner  1852  (Nr.  37 
des  Reiclis-Gesetz-Blattes),  womit  zwischen  der  koniglich-baieri- 
schen  und  kaiserlich-osterreichischen  Regierung  die  gegenseilige 
AufhebQng  des  Riickersatzes  der  Kosten  fiir  jene  Requisitionen 
festgesetzt  wurde,  welche  ein  Staat  an  den  anderen  in  civil- 
gerichtlichen  Angelegenheiten  in  Beziehung  auf  Qnvermogliche 
Parteien,  sowie  bei  strafgerichtlichen  oder  polizeilichen  Unter- 
suchungen  richlet,  der  Artikel  VIII  und  IX  des,  mit  sammtlichen 
souverânen  Fiirsten  und  freien  Stadten  des  deutschen  Bundes 
abgeschlossenen  Déserteur-Cartels  vom  10.  Februar  1831  (Militclr- 
Gesetzsammlung,  14.  Jahrgang,  Nr.  47,  Seite  50)  nicht  aufgeho- 
ben worden  sei. 

In  Abwesenheit  Seiner  kaiserlich-kônigiichen   Hoheit  des 

Herrn  Erzherzogs: 

Graf  Wratislaw  m.  p. 

Feldmarschall. 
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29  Avril   1855. 

Publication  concernant  les   héritages   des   sujets  des  lies 

Ioniennes. 

(R.  G.  B.,  18S5,  Nr.  82.) 

Veroi'dmmg  des  Justizministeriums  voni  29.  April  ISSS ,  ivirksam 

fur  den  ganzen  Umfang  des  Reiches^  mit  Ausnahme  d&r  Militâr- 

grànze,  in  Betreff  des  Benehmens  der  Gerichte  bei   Todfàllen  voti 

Unterthanen  der  jonischen  Insein. 

Da  die  GerichtsbehOrden  der  jonischen  Insein  bei  Todfallen 
osterreichischer  Staatsangehôrigen,  welche  in  dem  dortigen  Ge- 
biete  ihren  ordentlichen  Wohnsitz  genomraen  haben,  die  Erb- 
schaftsverhandlung  auf  Grund  der,  daselbst  bestehenden  Gesetze, 
auch  liber  den,  dort  befindiichen  beweglichen  Nachlass  derselben 
pflegen,  so  werden  die  Gerichte,  in  Gemassheit  der,  hinsichtlich 
der  Verlassenschaften  fremder  Staatsangehorigen  bestehenden, 
gesetzlichen  Vorschriften  angewiesen,  bei  Todfallen  von  Unter- 
thanen der  jonischen  Insein,  welehe  in  Oesterreich  ihren  ordent- 
lichen Wohnsitz  gehabt  und  im  hierseitigen  Staatsgebiete  ein  be- 
wegliches  Vermogen  zuriickgelassen  haben,  nach  dem  Grund- 
satze  der  Gegenseitigkeit  vorzugehen.  In  der  Stadt  Krakau  und 
ihrem  ehemaligen  Gebiete  hat  die  Wirksamkeit  dieser  Verord- 
nung  mit  der  Einfuhrung  der  neuen  Gerichte  zu  beginnen. 

Krauss  m.  p. 
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1855  594> 

1  Juin   1855. 

Publication  de  la  régence  de  rAutriche  inférieure  concer- 
nant la  police  des  passeports  exercée  dans  l'Empire  du 
Brésil  vis-à-vis  des  étrangers. 

(Collection  des  lois  provinciales  pour  l'Autriche  inférieure  4855. 
H.  Section  Nr.  45.) 

Kundmachung  der  niederdsterreichischen  Statthalterei  vom  1.  Juni 
1855.  Nr.  207 i4y  in  Betreff  der  Passbehandhing  der  Fremden  in 

Brusilien. 

Laut  einer  der  obersten  Polizeibehorde  gemachten  Mitttiei- 
luns  des  Ministeriums  des  Aeussern  hat  die  kaiserlich-brasiliani- 
sche  Regierung  vom  10.  Jânner  1855  aine  Verordnung  erlassen, 
durch  welche  die  Fremden  in  Brasilien  von  der  Verpflichtung 
zur  Losung  einer  Aufenthaltskarte  enthoben  und  ermachliget 
worden  sind ,  mit  ihren  heimatlichen  Pâssen  oder  mit  Reisedocu- 
menten  ihrer  dortigen  Gesandtschaften  oder  Consulate,  welche 
jedoch  mit  dem  Visum  der  betreffenden  brasilianischen  Behorde 
versehen  seyn  mlissen,  sich  nach  dem  Innern  des  Landes  zu 
begeben. 


595. 

17  Juillet  1855. 

Convention  entre  l'Autriche  et  la  Confédération  suisse  sur 
l'extradition  des  malfaiteurs. 

(R.  G.  B.,  4855,  Nr.  S-IO.) 

Staatsvertrag    zwischen   der  kaiserlich-ôsterreichischen    Regierung 

und  der  schweizerischen  FAdgenossenschaft  vom  17.  Juli  18SS,  ûber 

die  gege7iseitige  Auslieferung  von  Verbrechern. 

Wir  Franz  Joseph  der  Erste,  von  Gottes  Gnaden  Kaiser  von 
Oesterreich,  Konig  von  Ungarn  und  Bohmen  u.  s.  w. ,  u.  s.  w., 
thun  kund  und  bekennen  hiemit: 


SUISSE.  2i9 

Nachdem  von  Unserem  Minister-Residenten  bei  der  achtba-  J855 
ren  schweizerischen  Eidgenossenschaft  und  dem  von  dieser  hiezu 
ernannten  Bevollmachtigten ,  liber  Ablauf  des  zwischen  dem 
Osterreichischen  Kaiserstaate  und  der  Schweiz  wegen  gegensei- 
tiger  Ausliefening  der  Verbrecher,  unterm  14.  Juli  1828  unter- 
zeichneten,  auf  die  Dauer  von  25  Jahren  abgeschlossenen  Staats- 
vertrages,  am  17.  Juli  1855  zu  Bern  ein  neuer  Auslieferungs- 
vertrag  unterzeichnet  worden  ist,  welcher  also  lautet: 

Nachdem  Seine  kaiserlich-konigliche  Apostolische  Majestât  der 
Kaiser  von  Oeslerreich,  Konig  von  Ungarn  und   Bdhmen  etc.  etc. 

und  die  schweizerische  Eidgenossenschaft 
libereingekommen   sind ,    einen  Vertrag   liber    gegenseitige    Aus- 
lieferung  von  Verbrechern  abzuschliessen,  so  sind  zu  diesem  Be- 
hufe  mit  Vollmachten  versehen  worden,  und  zv\'ar: 

Von  Seiner  kaiserlich-kOniglichen  Apostolischen  Majestât  dem 
Kaiser  von  Oesterreich  etc.  etc.  etc. 

Herr  Alois  Cari  Freiherr  von  Kilbeck,  Ritter  zweiter  Classe 
des  kaiserhch-russischen  St.  Annen-,  Commandeur  des  koniglich- 
danischen  Danebrog-,  des  kOniglich-griechischen  ErlcJser-  und 
des  churfilrstlich-hessischen  Wilhelm-Ordens,  Seiner  kïiiserlich- 
koniglichen  Apostolischen  Majestât  Minister -Résident  bei  der 
schweizerischen  Eidgenossenschaft  etc. 

Vom  schweizerischen  Bundesrathe  im  Namen  der  Eidgenos- 
senschaft Herr  Doctor  Jonas  Furrer,  Bundesprasident,  welche  nach 
vorheriger  Mittheilung  ihrer  gegenseitigen  Vollmachten  Uber  fol- 
gende  Artikel  iibereiogekommen  sind: 

Art.  I.  Die  Staatsregierung  Seiner  kaiserlich-koniglichen 
Apostolischen  Majestât  des  Kaisers  von  Oesterreich  einerseits  und 
die  schweizerische  Eidgenossenschaft  andererseits  verpflichten 
Sich  durch  die  gegenwârtige  Uebereinkunft,  Individuen,  welche 
sich  aus  Oesterreich  nach  der  Schweiz  oder  von  der  Schweiz 
nach  irgend  einem  Gebiete  des  Kaiserthumes  Oesterreich  gefliich- 
tet  haben,  und  wegen  eines  der  im  Artikel  II  aufgezahlten  Ver- 
brechen  von  den  zustândigen  BehOrden  in  Untersuchung  gezogen 
oder  schuldig  erklart  worden  sind,  jedoch  mit  Ausnahme  Ihrer 
eigenen  kaiserlich-osterreichischen,  beziehungsweise  schweizeri- 
schen Staatsangehorigen,  Sich  gegenseitig  auszuliefern. 

Die  Ausiieferung  soll  auf  den  von  der  Regierung  des  einen 
Staates  an  jene  des  anderen  im  diplomatischen  Wege  zu  rich- 
Icnden  Àntrag  stattfinden. 

Art.  II.  Die  Verbrechen,  wegen  welcher  die  Ausiieferung 
gegenseitig  zugestanden  seyn  soll,  sind; 
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1835  \.  Mord,  mit  Inbegriff  des  Kindesmordes; 

2.  Todtschlag,- 

3.  Abtreibung  der  Leibesfrucht  und  Weglegung  eines  Kindes 
(Kindesaussetzung); 

4.  schwere  kOrperliche  Bescbadigung  (Kdrperverletzung)  ; 

5.  Nothzucht  und  andere  Verbrechen  der  XJnzucht; 

6.  Nachahmung  oder  Verfalschung  von  dffentlichen  Urkunden, 
mit  Einschluss  der  offentlichen  Creditspapiere;  Verfalschung  von 
Handels-  oder  Privatschriften ,   sowie  Falschung  im  Allgemeinen; 

7.  Mtinzverfalschung; 

8.  wissentliches  Ausgeben  von  falschen  oflfentlichen  Credits- 
papieren  oder  falscher  Milnze  im  Einverstândnisse  mit  dem  Ver- 
fâlscher  ; 

9.  falsches  gerichtliches  Zeugntss,  falscher  gerichtiicher  Eid 
und  Verleumdung  durch  falsche  Anklage  bei  Gericht  wegen  eines 
Verbrechens  (gerichtliche  Verleumdung); 

40.  Brandlegung  (Brandstiftung)  ; 

11.  Raub  und  Erpressung; 

13.  Verbrechen  des  Diebstahles; 

13.  Verbrechen  des  Betruges,  mit  Einschluss  des  betriig- 
lichen  Bankerotts; 

14.  Verbrechen  der  Veruntreuung  (Unlerschlagung),  verUbt 
durch  offentliche  Beamte  oder  durch  Privatpersonen  ; 

15.  Verbrechen  der  Beschâdigung  fremden  Eigenthumes,  ins- 
besondere  an  Eisenbahnen. 

Die  Beurtheilung  der  Frage,  ob  im  gegebenen  Falle  eioe 
der  vorstehend  bezeichneten  Ilandlungen  im  Verbrechensgrade 
strafbar  sei,  richtet  sich  nach  den  Gesetzen  desjenigen  Staates, 
welcher  die  Auslieferung  begehrt. 

Art.  III,  Gleichzeitig  mit  der  Auslieferung  sollen  auch  aile 
bei  dem  Verfoigten  vorgefundenen  Gegenstande  iibergeben  wer- 
den,  und  es  hat  sich  dièse  Uebergabe  nicht  bloss  auf  die  ent- 
wendeten  Sachen,  sondern  auch  auf  aile  jene  Gegenslande  zu 
erstrecken,  welche  zum  Beweise  des  Verbrechens  dienen  kOnnen. 

Vorbehalten  bleiben  die  Redite  dritter  an  dem  Verbrechen 
unbelheiligter  Personen  auf  die  in  diesem  Artikel  bezeichneten 
Gegenstande,  sowie  die  kostenfreie  Zuriicksendung  der  letzteren 
nach  gemachtem  Gebrauche. 

Art.  IV.  Zur  UnterstUtzung  von  Auslieferungs-Antrâgen  ist 
die  Beibringung  des  gegen  den  Beschuldigten  erlassenen  und 
nach  den  gesetzlichen  Formen  des  requirirenden  Staates  aus- 
geferligten  Verhaftsbefehles  oder  des  Beschlusses   der   Einleitung 
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der  Special-Untersuchung    oder  irgend   einer    anderen  Urkunde  1855 
erforderlich,  welche  dieselbe  Kraft,   wie   eine   der   vorgenannten 
zwei    Verfilgungen   liât   und  gleichfalls   die  Natur    und   Schwere 
der   untersuchten    That,    sowie    die    hierauf   anwendbare    Straf- 
bestimmung  angibt. 

,  Art.  V.  Wenn  das  Individuum,  dessen  Auslieferung  ver- 
langt  wird,  in  dem  Lande,  in  welches  sich  dasselbe  geflUchtet 
hat,  bereits  wegen  eines  eben  daseibst  begangenen  Verbrechens 
oder  Vergehens  in  Untersuchung  gezogen  oder  schuldig  erklârt 
ist,  so  hat  die  Auslieferung  erst  nach  Erstehung  der  gegen  das- 
selbe erkannten  Strafe  zu  erfolgen. 

Art.  VI.  Die  Auslieferung  kann  verweigert  werden,  wenn 
seit  der  Begehung  der  zur  Last  gelegten  That,  seit  dem  Unter- 
suchungsverfahren  oder  seit  der  Verurtheilung  eine  Verjahrung 
der  Anklage  oder  der  Strafe  nach  den  Gesetzen  desjenigen 
Staates  eingetreten  ist,  in  dessen  Gebiet  sich  der  Beschuldigte 
oder  Verurtheilte  geflUchtet  hat. 

Art.  VII.  Die  durch  die  Verhaftung,  die  Gefangenhaltung 
und  den  Transport  des  Auszuliefernden ,  sowie  durch  die  Ver- 
sendung  der  ira  Artikel  III  bezeichneten  GegenstSnde  verursach- 
ten  Kosten  werden  von  demjenigen  Staate,  in  dessen  Gebiete 
der  Verfolgte  ergrifFen  worden  ist,  bis  zur  Granze  seines  Staats- 
gebietes  getragen. 

Art.  VIII.  Sind  zur  Erhebung  der  Umstânde  eines  im  Kai- 
serthume  Oesterreich  oder  in  der  Schweiz  begangenen  Ver- 
brechens Angehorige  des  einen  oder  anderen  Staates  als  Zeugen 
zu  vernehmen,  so  sind,  soferne  dièse  Personen  nicht  berechtiget 
erscheinen,  sich  nach  den  Gesetzen  ihres  Landes  eines  Zeug- 
nisses  zu  entschlagen  und  hievon  Gebrauch  machen  wollen,  die 
beiderseitigen  zustândigen  Behorden  verpflichtet,  den  an  sie  er- 
gangenen  unmittelbaren  Requisitionen  gegenseitig  ungesâumt  zu 
entsprechen  und  die  Vernehraungsprotokolle  der  requirirenden 
Behorde  in  Original  oder  beglaubigter  Abschrift  mitzutheilen. 

Eine  Ausnahme  hievon  und  somit  eine  Ablehnung  der  ge- 
stellten  Réquisition  hat  nur  dann  stattzufinden ,  wenn  die  Un- 
tersuchung gegen  einen  noch  nicht  von  der  requirirenden  BehOrde 
verhafteten  AngehOrigen  der  requirirten  Regierung  gerichtet  ist, 
oder  die  Anschuldigung  der  bereits  verhafteten  Person  eine 
That  betrilft,  welche  nach  den  Landesgesetzen  der  requirirten 
Behorde  straflos   ist. 
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1855  Art.    IX.      Unter   den  im  vorhergehenden  Artikel  gedachlen 

Beschrânkungen  sind  in  ausserordentlichen  Fâllen,  wenn  es  zur 
Herstellung  der  Identitât  eines  Verbrechers  oder  zur  Erwahrung 
des  Corpus  delicti  nothvvendig  erscheint,  jedoch  immer  nur  auf 
vorausgegangenen  Antrag  im  diplomatischen  Wege,  die  Zeugen 
gegenseilig  aucli  personlich  jederzeit  zu  stellen. 

Der  auf  solche  Weise  vor  die  zustândige  Behorde  des  re- 
quirirenden  Staates  zu  stellende  Zeuge  darf  weder  an  dem  Orte 
seiner  Vernehmung  noch  wahrend  seiner  Hin-  und  Riickreise 
festgenommen ,  noch  an  seinen  Rechten  beeintrSchtiget  werden, 
es  sei  denn,  dass  der  Zeuge  als  Mitschuldiger  erkannt,  oder 
wahrend  seines  Aufenthaltes  im  fremden  Lande  ein  Verbrechen 
sich  zu  Schulden  kommen  lassen,  und  auf  offener  That  ergrif- 
fen  wiirde,  in  welchen  Fallen  das  fragliche  Individuum  unter 
Anwendung  der  Bestimmuug  des  Arlikel  VII  an  die  zustândige 
Behorde  seines  Landes  auszuliefern  ist,  um  vor  seinen  ordent- 
lichen  Richter  gestellt  zu  werden. 

Art.  X.  Die  requirirenden  Behorden  sind  in  den,  Artikel 
VIII  und  IX  bezeichneten  Fâllen  verpflichtet,  den  requirirten 
Behorden  die  auf  Erledigung  von  Requisitionen  erlaufenen 
baren  Auslagen  zu  verguten  und  bei  Stellung  von  Zeugen  diesen 
insbesondere  noch  die  gebiihrende  Entschadigung  filr  Reise  und 
Aufenthait  zu  leisten,  von  welcher  auf  Verlangen  ein  verhalt- 
nissmâssiger  Thell  vorzuschiessen  ist.  Als  Massstab  fur  dièse 
Kostenvergiltung  und  Entschadigungen  w^erden  jene  Normen  an- 
genommen,  welche  hiefur  bei  der  requirirten  Behorde  gelten. 

Art.  XI.  Die  politischen  Verbrechen  und  Vergehen  sind 
von  der  gegenwartigen  Uebereinkunft  ausgenommen.  Es  ist  aus- 
driicklich  festgesetzt,  dass  ein  Individuum,  dessen  Auslieferung 
gewahrt  worden,  in  keinem  Falle  wegen  eines  vor  seiner  Aus- 
lieferung begangenen  politischen  Vergehens,  noch  wegen  irgend 
einer  mit  einem  solchen  Vergehen  in  Verbindung  stehenden 
Handlung,  noch  w-egen  eines  Verbrechens  oder  Vergehens,  das 
in  der  gegenwartigen  Uebereinkunft  nicht  vorgesehen  ist,  ver- 
folgt  oder  bestraft  werden  darf. 

Art.  XII.  Die  gegenwartige  Uebereinkunft  ist  auf  zehn 
Jahre  abgeschlossen. 

Findet  sechs  Monate  vor  Ablauf  dieser  Frist  keinc  Aufkiin- 
digung  von  Seite  eines  der  conlrahirenden  Theile  Statt,  so  wird 
die  Uebereinkunft  fiir  so  lange  als  stillschweigend  verlangert  an- 
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genommen ,  als  nicht  eine  Aufktlndigung  erfolgt,  in  welchem  Falle  1 855 
dann  die  Giltigkeit  des  Vertrages  nach  sechs  Monaten ,  vom  Kiln- 
digungstage  an  gerechnet,  erlischt. 

Art.  XIII.  DiesG  Uebereinkunft  soll  von  beiden  ïheilen  der 
hochsten  Genehmigung  und  Ratification  unterstellt  und  es  soUen 
die  Ratificationen  innerhalb  sechs  Monaten  vom  Tage  der  Unter- 
zeichnung  diirch  die  Specialbevollrnachtigten  oder,  wenn  es  môg- 
iich  ist,  noch  friiher  ausgewechselt  werden. 

Art.  XIV.  Zur  Urkund  dessen  haben  die  beiderseitigen 
Bevoilmâchtigten  unter  Vorbehalt  der  angefiihrten  Ratification  die 
Yorstehenden  Artikel  unterzeichnet  und  ihre  Siegel  beigedruckt. 

Bern,    den    siebzehnten    (17.)    Juli    Eintausend    achthundert 
funfundfiinfzig  (1855). 
(L.  S.)  Alois  Cari  Freih.  v..  Kûbeck  m.  p.      (L.  S.)  Dr.  Furrer  m.  p. 

Als  haben  Wir  nach  reifer  Priifung  und  Erwâgung  besagtem 
Vertrage  und  allen  seinen  Bestiramungen  Unsere  kaiserliche  Ge- 
nehmigung ertheilt,  und  genehmigen  denselben  hiemit,  indem 
Wir  auf  Unser  kaiserliches  Wort  fiir  Uns  und  Unsere  Nachfolger 
versprechen,  dessen  genaue  Beobachtung  anzuordnen,  und  stets 
darùber  zu  wachen,  dass  seiches  geschehe. 

Urkund  dessen  haben  Wir  gegenwartiges  Ratifications-Instru- 
ment eigenhandig  unterschrieben  und  mit  Unserem  beigedruck- 
ten  kaiserlichen  Insiegel  versehen  lassen. 

So  geschehen  in  Unserer  Haupt-  und  Residenzsladt  Wien, 
den  dreiundzwanzigsten  Tag  des  Menâtes  October,  im  Jahre 
des  Erlosers  1855,  Unserer  Reiclie  im  siebenten. 

(L.  S.)  Franz  Joseph  m.  p. 

Graf  Buol-Schauenstein  m.  p. 

Auf  AUerhochste  Anordnung  Seiner  k.  k.  Apostolischen  Majestat: 

/.   Vesque  von  Pûttlingen  m.  p., 

k.  k.  Hof-  und  Ministeiiah-ath. 
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1855 

596. 

18  Août  1855. 

Concordat  entre   l'Autriche   et   le  Saint-Siège,   signé  à 

Vienne. 

(R.  G.  B.,  1853,  Nr.  193.) 

Kaiserliches  Patent  vom  S.  November  18SS,  wirksam  fur  den  gan- 
zen  Umfang  des  Reiches,  womit  das  zivischen  Seiner  Heiligkeit 
Papst  Pius  IX.  und  Seiner  kaiserlich-honiglichen  ApostoUschen 
Majestàt  Franz  Joseph  I.,  Kaiser  von  Oesterreich,  am  18.  August 
1833  zu  Wien  abgeschlossene  Uebereinkommen  (Concordat)  kund- 
gemacht  und  atigeordnet  wird,  dass  die  Bestimmungen  desselben, 
mit  Vorbehalt  der  in  den  Artikeln  I  und  II  dièses  Patentes  ange- 
deuteten  Anordnungen ,  im  ganzen  Umfange  des  Reiches  von  dem 
Zeiipuncte  der  Kundmachung  dièses  Patentes  an  in  voile  Gesetzes- 
kraft  zu  treten  haben. 

Wir  Franz  Joseph  der  Erste,  von  Gottes  Gnaden  Kaiser  von 
Oesterreich,  Konig  von  Hungarn  und  Bohmen  u.  s.  w.  u.  s.  w. 

Seit  Wir,  durch  die  Fugung  des  Allerhdchsten ,  den  Thron 
Unserer  Ahnen  bestiegen  haben,  war  Unsere  unablassige  Be- 
muhung  darauf  gerichtet,  die  sittlichen  Grundlagen  der  geselligen 
Ordnung  und  des  Gluckes  Unserer  Volker  zu  erneuern  und  zu 
befestigen,  Um  so  mehr  haben  Wir  es  fur  eine  heilige  Pflicht 
erachlet,  die  Beziehungen  des  Staates  zu  der  kathohschen  Kirche 
mit  dem  Gesetze  Gottes  und  dem  wohlverstandenen  Vortheile 
Unseres  Reiches  in  Einklang  zu  setzen.  Zu  diesem  Ende  haben 
Wir  fiir  einen  grossen  Theil  Unseres  Reiches,  nach  Einverneh- 
mung  der  Bischofe  jener  Lander,  Unsere  Verordnungen  vom 
18.  und  23.  April  1850  erlassen,  und  durch  dieselben  mehreren 
dringenden  Bedurfnissen  des  kirchUchen  Lebens  entsprochen. 

Um  das  segensreiche  Werk  zu  vollenden,  haben  Wir  Uns 
hierauf  mit  dem  heiHgen  Stuhle  ins  Einvernehmen  gesetzt,  und 
am  18.  August  1.  J.  mit  dem  Oberhaupte  der  Kirche  eine  um- 
fassende  Vereinbarung  gesciilossen. 

Indem  Wir  dieselbe  hiermit  Unseren  Vôlkern  kundmachen, 
verordnen  Wir,  nach  Vernehniung  Unserer  Minister  und  nach 
Anhorung  Unseres  Reichsrathes,  wie  folgt: 

I.  Wir  werden  das  Nothige  verfugen,  um  die  Leitung  des 
kathoh'schen    Schuhvesens    in   jenen    Kronlandern,    \vo    sie   dem 
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achlen  Artikel  nicht  entspricht,  mit  den  Bestimmungen  desselben  i855 
in  Einklang  zu  selzen.     Bis  dahin  ist  nach  den  bestehenden  Ver- 
ordnungeii  vorzugehen. 

IL  Es  ist  Unser  Wilie,  dass  die  bischoflichen  Eliegerichte 
auch  in  jenen  Lândern,  wo  dieselben  nicht  bestehen,  sobâld  als 
moglich  in  Wirksamkeit  treten,  uni  liber  die  Eheangelegenheiten 
Unserer  katholischen  Unterthanen  gemâss  Artikel  X  des  Con- 
cordâtes zu  erkennen.  Die  Zeit,  zu  welcher  sie  ihre  Wirksam- 
keit zu  beginnen  haben,  werden  Wir,  nach  Einvernehmung  der 
Bischofe ,  bekannt  geben  lassen.  Inzwischen  werden  auch  die 
nothigen  Aenderungen  der  bilrgerlichen  Gesetze  îiber  Eheange- 
legenheiten kundgemacht  werden.  Bis  dahin  bleiben  die  beste- 
henden Gesetze  fiir  die  Ehen  Unserer  kathohschen  Unterthanen 
in  Kraft,  und  Unsere  Gerichte  haben  nach  denselben  ilber  die 
burgerliche  Geltung  dieser  Ehen  und  die  daraus  hervorgehenden 
Rechtswirkungen  zu  entscheiden. 

ni.  Im  Uebrigen  haben  die  Bestimmungen,  welche  in  dem, 
von  Uns  mit  dem  papstlichen  Stuhle  abgeschlossenen  Ueberein- 
kommen  enthallen  sind,  in  dem  ganzen  Umfange  Unseres  Reiches, 
von  dem  Zeitpuncte  der  Kundraachung  dièses  Patentes  an  in 
voile  Gesetzkraft  zu  treten. 

Mit  der  Durchfuhrung  dieser  Bestimmungen  ist  Unser  Minister 
des  Cultus  und  Unterriçhtes ,  im  Vernehmen  mit  den  iibrigen 
betheiligten  Ministern  und  Unserem  Armée  -  Ober  -  Commando, 
beauftragt. 

Gegeben  in  Unserer  kaiserlichen  Haupt-  und  Residenzstadt 
Wien,  den  fiinften  des  Menâtes  November  im  Eintausend  acht- 
hundert  fiinfundfilnfzigsten ,  Unserer  Reiche  im  siebenten  Jahre. 

(L.  S.)    Franz  Joseph  m.  p. 

Graf  Buol-Schauenstein  m.  p.         Graf  Thun  m.  p. 

Auf  Allerhochste  Anordnung: 
Ransonnet  m.  p. 


Nos  Franciscus  Josephus  Primus,  divina  favente  clementia 
Austriae  Imperator,  Rex  Hungariae,  Bohemiae  etc.  etc. 

Notum  testatumque  omnibus  et  singulis,  quorum  inlerest, 
tenore  praesentium  facimus: 
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855  Postquaiu    inter    Suâe    Sanctitatis    Nostrumque    Plenipoten- 

tiariuin  ad  certum  stabilemque  ordinem  rerum  rationumque  Ec- 
clesiae  Calholicae  in  Imperio  Nostro  constituendum  conventio 
solemnis  die  décima  octava  Augusti  anni  labentis  inita  et  signala 
est  tenoris  sequentis: 

Conventio 
inter  Sanctitatem  Suam  Pium  IX.  Summum  Pontificem   et  Maje- 
statem  Suam  Caesareo-Regiam  Apostolicam  Franciscum  Josephum  I. 

Imperatorem  Austriae. 

(Cui  subscriptum  Viennae  die  ^Sva  Augusti  i  853,  ratificationes  mutuo  tra- 

ditae  ibidem  die  25ta  Septembris  -1855.) 

In  Nomine  Sanctissimae  et  Individuae  Trinitatis. 

Sanctitas  Sua  Summus  Pontifex  Pius  IX.  et  Majestas  Sua 
Caesareo-Regia  Apostolica  Franciscus  Josephus  I.  Austriae  Im- 
perator,  concordibus  effecturi  studiis,  ut  fides,  pietas  et  omnis 
recti  honestique  vigor  in  Austriae  Imperio  conservetur  et  augescat, 
de  Ecclesiae  catholicae  statu  in  eodem  Imperio  solemnem  con- 
ventionem  inire  decreverunt. 

Quapropter  Sanctissimus  Pater  in  Plenipotentiarium  Suum 
nominavit:  Eminentissimum  Dominum  Michâëlem  Sacrae  Romanae 
Ecclesiae  Presbyterum  Cardinalem  Viale-Prelà,  ejusdem  Sancti- 
tatis Suae  et  Sanctae  Sedis  apud  praefatam  Apostolicam  Maje- 
statem  Pro-Nuntium,  et  Majestas  Sua,  Imperator  Austriae  Celsis- 
simum  Dominum  Josephum  Othmarum  de  Rauscher,  Principem 
Arcbiepiscopum  Viennensem,  Solio  Ponlificio  Adsistentem,  Cae- 
sarei  Austriaci  Ordinis  Leopoldini  Praelatum  et  magnae  Crucis 
Equitem,  nec  non  ejusdem  Majestatis  Caesareae  a  consiliis  intimis. 

Qui  post  plenipotentiae  ipsis  coUatae  instrumenta  mutuo  sibi 
tradita  atque  recognita  de  sequentibus  convenerunt: 

Art.  I.  Reh'gio  catholica  Apostolica  Romana  in  toto  Austriae 
Imperio  et  singulis,  quibus  constituitur  ditionibus,  sarta  tecta  con- 
servabitur  semper  cum  iis  juribus  et  praerogativis,  quibus  frui 
débet  ex  Dei  ordinatione  et  canonicis  sanctionibus. 

Art.  II.  Cum  Romanus  Pontifex  primatum  tam  honoris  quam 
jurisdictionis  in  universam,  qua  late  patet,  Ecclesiam  jure  divino 
obtineat,  Episcoporum,  Cleri  et  populi  mutua  cum  Sancta  Sede 
communicatio  in  rébus  spiritualibus  et  negotiis  ecclesiasticis  nulli 
placetum  regium  obtinendi  necessitati  suberit,  sed  prorsus  li- 
béra erit. 

Art.  III,  Archiepiscopi ,  Episcopi  omnesque  locorum  Ordi- 
narii  cum  Glero  et  populo  dioecesano  pro   munere   officii  pasto- 
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ralis  libère  communicabunt,  libère  item  suas  de  rébus  ecclesiasticis  \  855 
instructiones  et  ordinaliones  publicabunt. 

Art.  IV.  Archiepiscopis  et  Episcopis  id  quoque  omne  exer- 
cere  liberum  erit,  quod  pro  regimine  Dioecesium  sive  ex  decla- 
ratione  sive  ex  dispositione  sacrorum  Canonuni  juxta  praesentem 
et  a  Sancta  Sede  adprobatam  Ecclesiae  disciplinam  ipsis  competit, 
ac  praesertim: 

a)  Vicarios,  Gonsiliarios  et  adjutores  adminislrationis  suae 
constituere  ecclesiasticos,  quoscunque  ad  praedicta  officia  idoneos 
judicaverint. 

6)  Ad  statuai  clericalem  assumere  et  ad  sacros  ordines  se- 
cundum  Canones  promovere,  quos  necessarios  aut  utiles  Dioe- 
cesibus  suis  judicaverint,  et  e  contrario,  quos  indignes  censuerint, 
a  susceptione  ordinutn  arcere. 

c)  Bénéficia  minora  erigere  atque  coilatis  cum  Caesarea  Ma- 
jestate  consiliis,  praesertim  pro  convenienti  redituum  assignatione, 
Parochias  instiluere,  dividere  vel  unire. 

d)  Praescribere  preces  publicas,  aliaque  pia  opéra,  cura  id 
bonum  Ecclesiae  aut  Status  populive  postulet,  sacras  pariter  sup- 
plicationes  et  peregrinationes  indicere,  funera  aliasque  omnes 
sacras  functiones  servatis  quoad  omnia  canonicis  praescriptionibus 
moderari. 

e)  Convocare  et  celebrare  ad  sacrorum  Canonum  normam 
Concilia  provincialia  et  Synodes  dioecesanas ,  eorumque  acla 
vulgare. 

Art.  V.  Omnis  juventutis  catholicae  institutio  in  cunctis 
scholis  tam  publicis  quam  privatis  conformis  erit  doctrinae  Re- 
ligionis  catholicae;  Episcopi  autem  ex  proprii  pastoralis  officii 
mmiere  dirigent  religiosam  juventutis  educationem  in  omnibus 
instructionis  locis  et  publicis  et  privatis  atque  diligenter  advi- 
gilabunt,  ut  in  quavis  tradenda  disciplina  nihil  adsit,  quod  ca- 
tholicae Religioni,  morumque  honestati  adversetur. 

Art.  VI.  Nemo  sacram  Theologiam,  disciplinam  catecheticam 
vel  Religionis  doctrinam  in  quocunque  instituto  vel  publico  vel 
privato  tradet,  nisi  cum  missionem  tum  auctoritatem  obtinuerit 
ab  Episcopo  dioecesano,  cujus  eamdem  revocare  est,  quando  id 
opportunum  censuerit.  Publici  Theologiae  professores  et  disci- 
plinae  catecheticae  magistri,  postquam  sacrorum  Antistes  de  can- 
didatorum  fide,  scientia  ac  pietate  sententiam  suam  exposuerit, 
nominabuntur  ex  iis,  quibus  docendi  missionem  et  auctoritatem 
conferre  paratum  se  exhibuerit.  Ubi  autem  theologicae  facultatis 
professorum  quidam    ab    Episcopo   ad  Seminarii  sui  alumnos  in 
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1855  Theologia  erudiendos  adhiberi  soient,  in  ejusmodi  professores 
nunquam  non  assumentur  viri,  quos  sacrorum  Antistes  ad  munus 
praedictum  obeundum  prae  ceteris  habiles  censuerit.  Pro  exami- 
nibus  eoruna,  qui  ad  gradum  doctoris  Theologiae  vel  sacrorum 
Canonum  adspirant,  dimidiam  partem  examinantium  Episcopus 
dioecesanus  ex  doctoribus  Theologiae  vel  sacrorum  Canonum 
conslitueî. 

Art.  VII.  In  gymnasiis  et  omnibus,  quas  médias  vocant, 
scholis  pro  juventute  catholica  destinatis  nonnisi  viri  catholici  in 
professores  seu  magistros  nominabuntur,  et  omnis  institutio  ad 
vitae  Christianae  legem  cordibus  inscribendam  pro  rei,  quae 
tractatur,  natura  composita  erit.  Quinam  libri  in  iisdem  scholis 
ad  religiosam  tradendam  instructionem  adhibendi  sint,  Episcopi 
collatis  inter  se  consiliis  statuent.  De  Religionis  magistris  pro 
publicis  gymnasiis  mediisque  scholis  deputandis  firma  raanebunt, 
quae  hac  de  re  salubriter  constituta  sunt. 

Art.  VIII.  Omnes  scholarum  elementarium  pro  catholicis 
destinatarum  magistri  inspectioni  ecclesiasticae  subditi  erunt.  In- 
spectores  scholarum  dioecesanos  Majestas  Sua  Gaesarea  ex  viris 
ab  Antistite  dioecesano  propositis  nominabit.  Casu,  quo  iisdem 
in  scholis  instructioni  religiosae  haud  sufficienter  provisum  sit, 
Episcopus  virum  ecclesiasticum ,  qui  discipulis  catechismum  tra- 
dat,  libère  constituet.  In  ludimagistrum  assumendi  fides  et  con- 
versatio  intemerata  sit  oportet.  Loco  movebitur,  qui  a  recto  tra- 
mite  deflexerit. 

Art.  IX.  Archiepiscopi ,  Episcopi  omnesque  locorum  Ordi- 
narii  propriam  auctoritatem  omnimoda  libertate  exercebunt,  ut 
libres  Religioni  morumque  honestati  perniciosos  censura  perstrin- 
gant  et  fidèles  ab  eorundem  lectione  avortant.  Sed  et  Guber- 
nium,  ne  ejusmodi  hbri  in  Imperio  divulgentur,  quovis  opportune 
remédie  cavebit. 

Art.  X.  Quum  caussae  ecclesiasticae  omnes  et  in  specie, 
quae  fidem,  sacramenta,  sacras  functiones  nec  non  officia  et  jura 
ministerio  sacro  annexa  respiciunt,  ad  Ecclesiae  forum  unice  per- 
tineant,  easdem  cognoscet  judex  ecclesiasticus,  qui  perinde  de 
caussis  quoque  raatrimonialibus  juxta  sacros  Canones  et  Triden- 
tina  cumprimis  décréta  judicium  feret,  civilibus  tantum  matri- 
'  monii  effectibus  ad  judicem  saecularem  remissis.  Sponsalia  quod 
attinet,  auctoritas  ecclesiastica  judicabit  de  eorum  existentia  et 
quoad  matrimonium  impediendum  effectibus,  servatis,  quae  idem 
Goncilium  Tridentinum  et  Apostolicae  Litterae,  quorum  initium 
„Auctorem  fidei"  constituunt. 
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Art.  XI.  Sacroruni  Antistitibus  liberum  erit,  in  Clericos  4855 
honestum  habitum  clericalem  eorum  ordini  et  diguitati  congruen- 
teni  non  déférentes  aut  quomodocunque  reprehensione  dignos 
poenas  a  sacris  Canonibus  statutas  et  alias,  quas  ipsi  Episcopi 
convenientes  judicaverint,  infligere,  eosque  in  monasteriis,  semi- 
nariis  aut  domibus  ad  id  destinandis  custodire.  lidem  nullatenus 
irapedientur,  quominus  censuris  animadvertant  in  quoscunque 
fidèles  ecclesiasticarum   legum  et  Canonum  transgressores. 

Art.  XII.  De  jure  patronatus  judex  ecclesiasticus  cognoscet; 
consentit  tarnen  Sancta  Sedes,  ut,  quando  de  laicali  patronatu 
agalur,  tribunalia  saecularia  judicare  possint  de  successione  quoad 
eumdem  patronatum,  seu  controversiae  ipsae  inter  veros  et  sup- 
positos  patronos  agantur  seu  inter  ecclesiasticos  vires,  qui  ab  iis- 
dem  patronis  designati  fuerint. 

Art.  XIII.  Temporum  ratione  habita  Sanctitas  Sua  consentit, 
ut  Glericorum  caussas  mère  civiles,  prout  contractuum,  debitoruni, 
haereditatura  judices  saeculares  cognoscant  et  defîniant. 

Art.  XIV.  Eadem  de  causa  Sancta  Sedes  haud  iaipedit, 
quominus  caussae  ecclesiasticorum  pro  criminibus  seu  delictis, 
quae  poenalibus  Imperii  legibus  animadvertuntur,  ad  judicem 
laicum  deferantur;  cui  tamen  incumbet,  Episcopum  ea  de  re 
absque  mora  certiorem  reddere.  Praeterea  in  reo  deprehendendo 
et  detinendo  ii  adhibebuntur  modi,  quos  reverentia  status  cleri- 
calis  exigit.  Quodsi  in  ecclesiasticum  virum  mortis  vel  carceris 
ultra  quinquennium  duraturi  sententia  feratur,  Episcopo  nunquam 
non  acta  judiciaria  communicabuntur,  et  condemnatura  audiendi 
facultas  fiet,  in  quantum  necessarium  sit,  ut  de  poena  ecclesi- 
astica  eidem  infligenda  cognoscere  possit.  Hoc  idem  Antistite 
petente  praestabitur ,  si  minor  poena  décréta  fuerit.  Clerici  car- 
ceris poenam  semper  in  locis  a  saecularibus  separatis  luent. 
Quodsi  autem  ex  delicto  vel  transgressions  condemnati  fuerint, 
in  monasterio  vel  alia  ecclesiastica  domo  recludenlur. 

In  hujus  articuli  dispositione  minime  comprehenduntur  caus- 
sae majores,  de  quibus  Sacrum  Concilium  Tridentinum  sess. 
XXIV.  c.  5.  de  reform.  decrevit.  lis  pertractandis  Sanctissimus 
Pater  et  Majestas  Sua  Caesarea,  si  opus  fuerit,  providebunt. 

Art.  XV.  Ut  honoretur  domus  Dei,  qui  est  Rex  Regum  et 
Dominus  Dominantium,  sacrorum  templorum  immunitas  servabitur, 
in  quantum  id  publica  securitas  et  ea,  quae  justitia  exigit,  fieri 
sinant. 

Art.  XVI.  Augustissimus  Imperator  non  patietur,  ut  Ecclesia 
catholica   ejusque  fides,    liturgia,    institutiones  sive  verbis,    sive 
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1855  factis,  sive  scriptis  contemnantur  aut  Ecclesiarum  Antistites  vel 
Ministri  in  exercendo  munere  suo  pro  custodienda  praesertiin 
fidei  ac  morum  doctrina  et  disciplina  Ecclesiae  impedianlur.  In- 
super efficax,  si  opus  fuerit,  aaxilium  praestabit,  ut  sententiae  ab 
Episcopis  in  Clericos  officiorum  oblitos  latae  execulioni  deman- 
dentur.  Desiderans  praeterea,  ut  debitus  juxta  divina  mandata 
sacris  Ministris  honor  servetur,  non  sinet  quidquam  fieri,  quod 
dedecus  eisdem  afiferre,  aut  eos  in  contemtum  adducere  possit, 
immo  vero  mandabit,  ut  omnes  Imperii  Sui  Magistratus  et  ipsis 
Archiepiscopis  seu  Episcopis  et  Glero  quacunque  occasione  re- 
verentiam  atque  honorem  eorum  dignitati  debitum   exhibeant. 

Art.  XVII.  Seminaria  episcopalia  conservabuntur,  et  ubi 
dotalio  eorum  haud  plene  sufficiat  fini,  cui  ad  mentem  sacri 
Concilii  Tridentini  inservire  debent,  ipsi  augendae  congrue  modo 
providebitur.  Praesules  dioecesani  eadem  juxta  sacrorum  Cano- 
num  normam  pleno  et  libero  jure  gubernabunt  et  administrabunt. 
Igitur  praedictorum  Seminariorura  rectores  et  professores  seu  ma- 
gistros  nominabunt,  et  quotiescunque  necessarium  aut  utile  ab 
ipsis  censebitur,  removebunt.  Adolescentes  et  pueros  in  iis  effor- 
mandos  récipient,  prout  Dioecesibus  suis  expedire  in  Domino 
judicaverint.  Qui  studiis  in  Seminariis  hisce  vacaverint ,  ad 
scholas  alius  cujuscunque  instituti  praevio  idoneitatis  examine 
admitti  nec  non  servatis  servandis  pro  qualibet  extra  Seminarium 
cathedra  concurrere  poterunt. 

Art.  XYIII.  Sancta  Sedes,  proprio  utens  jure,  novas  Dioe- 
ceses  eriget  ac  novas  earumdem  peraget  circumscriptiones ,  cum 
id  spirituale  fidelium  bonum  postulaverit.  Verumtamen  quando 
id  contigerit,   cum  Gubernio  Imperiali  consilia  conferet. 

Art.  XIX.  Majestas  Sua  Caesarea  in  seligendis  Episcopis, 
quos  vigore  privilegii  Apostolici  a  Serenissimis  Antecessoribus 
Suis  ad  Ipsam  devoluti  a  Sancta  Sede  canonice  instituendos  prae- 
sentat  seu  nominat,  imposterum  quoque  Antistitum  imprimis  com- 
provincialium  consilio  utetur. 

Art.  XX.  Metropolitae  ac  Episcopi,  antequam  Ecclesiarum 
suarum  gubernacula  suscipiant,  coram  Caesarea  Majestate  fideli- 
tatis  juramentum  emittent  sequentibus  verbis  expressum:  „Ego 
juro  et  promitto  ad  Sancta  Dei  Evangelia,  sicut  decet  Episcopura, 
obedientiam  et  fidelitatem  Caesareo-Regiae  Apostolicae  Majestati 
et  Successoribus  Suis;  juro  item  et  promitto,  me  nullam  commu- 
nicationem  habiturum  nullique  consilio  interfuturum,  quod  tran- 
quillitati  publicae  noceat,  nullamque  suspectam  unionem  neque 
intra  neque  extra  Imperii  limites  conservaturum,  atque  si  publi- 
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cum  aliquod  periculum  imminere  resciverim,    me   ad  illud  aver-  1855 
tendum  nihil  omissurura." 

Art.  XXI.  In  cunctis  Imperii  partibus  Archiepiscopis ,  Epi- 
scopis  et  viris  ecclesiasticis  omnibus  liberum  erit,  de  his,  quae 
mortis  tempore  relicturi  sint,  disponere  juxta  sacros  Canones, 
quorum  praescriptiones  et  a  legitimis  eorum  haeredibus  ab  in- 
testate successuris  diligenter  observandae  erunt.  Utroque  tamen 
in  casu  excipientur  Antistitum  dioecesanorum  ornamenta  et  vestes 
pontificales,  quae  omnia  veluti  mensae  episcopali  propria  erunt 
habenda  et  ideo  ad  Successores  Antistites  transibunt.  Hoc  idem 
observabitur  quoad  libres,  ubi  usu  receptum  est. 

Art.  XXII.  In  omnibus  Metropolitanis  seu  Archiepiscopalibus 
suffraganeisque  Ecclesiis  Sanctitas  Sua  primam  dignitatem  con- 
feret,  nisi  patronatus  laicalis  privati  sit,  que  casu  secunda  sub- 
stituetur.  Ad  caeteras  dignitates  et  praebendas  canonicales  Ma- 
jestas  Sua  nominare  perget,  exceptis  permanentibus  iis,  quae 
liberae  collationis  episcopalis  sunt,  vel  juri  patronatus  légitime 
adquisito  subjacent.  In  praedictarum  Ecclesiarum  Canonicos  non 
assumentur,  nisi  sacerdotes,  qui  et  dotes  habeant  a  Canonibus 
generaliter  praescriptas  et  in  cura  animarum  aut  in  negotiis  ec- 
clesiasticis seu  in  disciplinis  sacris  tradendis  cum  laude  versati 
fuerint.  Sublata  insuper  erit  natalium  nobilium  sive  nobilitatis 
titulorum  nécessitas,  salvis  tamen  conditionibus,  quas  in  funda- 
tione  adjectas  esse  çonstet.  Laudabilis  vero  consuetudo,  Canoni- 
catus  publiée  indicto  concursu  conferendi,  ubi  viget,  diligenter 
conservabitur. 

Art.  XXIII.  In  Ecclesiis  Metropolitanis  et  Episcopalibus,  ubi 
desint,  tum  Canonicus  Poenitentiarius  tum  Theologalis,  in  Colle- 
giatis  vero  Theologalis  Canonicus  juxta  modum  a  sacro  Triden- 
tino  Concilie  praescriptum  (sess.  V.  c.  1.  et  sess.  XXIV.  c.  8.  de 
reform.),  ut  primum  fieri  potuerit,  constituentur,  Episcopis  prae- 
fatas  praebendas  secundum  ejusdem  Concilii  sanctiones  et  Pon- 
tificia  respective  décréta  conferentibus. 

Art.  XXIV.  Parochiis  omnibus  providebitur  publico  indicto 
concursu  et  servatis  Concilii  Tridentini  praescriptionibus.  Pro 
parochiis  eçclesiastici  patronatus  praesentabunt  patroni  unum  ex 
tribus,  quos  Episcopus  enuntiata  superius  forma  proposuerit. 

Art.  XXV.  Sanctitas  Sua,  ut  singularis  benevolentiae  testi- 
monium  Apostolicae  Francisci  Josephi  Imperatoris  et  Régis  Ma- 
jestati  praebeat,  Eidem  atque  catholicis  Ejus  in  Imperio  Succes- 
soribus  indultum  concedit,  nominandi  ad  omnes  Canonicatus  et 
Parochias,  quae  juri  patronatus  ex  fundo  Religionis  seu  stu- 
VI.  16 
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1855  diorum  derivanti  subsunt,  ita  tamen,  ut  seligat  uiium  ex  tri- 
bus, quos  publico  concursu  habito  Episcopus  ceteris  digniores 
judicaverit. 

Art.  XXVL  Parochiis,  quae  congruam  pro  temporum  et 
locorum  ratione  sufficientem  non  habeant,  dos,  quam  primum 
fieri  poterit,  augebitur  et  parochis  catholicis  ritus  orientalis  eodem 
ac  latini  modo  consuletur.  Ceterum  praedicta  non  respiciunt  Ec- 
clesias  parochiales  juris  patronatus  sive  ecclesiastici  sive  laicalis, 
canonice  adquisiti,  quarum  onus  respectivis  patronis  incumbet. 
Quodsi  patroni  obligationibus  eis  a  lege  ecclesiastica  impositis 
haud  plene  satisfaciant,  et  praesertim,  quando  parocho  dos  ex 
fundo  Religionis  constituta  sit,  attentis  pro  rerum  statu  atten- 
dendis  providendum  erit. 

Art.  XXVIl.  Cum  jus  in  bona  ecclesiastica  ex  canonica  in- 
stitutione  derivet,  omnes,  qui  ad  bénéficia  quaecunque  vel  majora 
vel  minora  nominati  seu  praesentati  fuerint,  bonorum  tempora- 
lium  eisdera  annexorum  administrationem  nonnisi  virtute  canoni- 
cae  institutionis  assumere  poterunt.  Praeterea  in  possessione 
Ecclesiarum  cathedralium ,  bonorumque  annexorum,  quae  in  ca- 
nonicis  sanctionibus  et  praesertim  in  Pontificali  et  Ceremoniali 
Romano  praescripta  sunt,  adcurate  observabuntur,  quocunque  usu 
sive  consuetudine  in  contrarium  sublata. 

Art.  XXVIII.  Regulares,  qui  secundum  Ordinis  sui  consti- 
tutiones  subjecti  sunt  Superioribus  Generalibus  pênes  Apostolicam 
Sedem  residentibus,  ab  iisdem  regentur  ad  praefatarum  consti- 
tutionum  normam,  salva  tamen  Episcoporum  auctoritate  juxta 
canonum  et  Tridentini  praecipue  Concilii  sanctiones.  Igitur  prae- 
dicti  Superiores  Générales  cum  subditis  cunctis  in  rébus  ad  mi- 
nisterium  ipsis  incumbens  spectantibus  libère  communicabunt, 
libère  quoque  visitationem  in  eosdem  exercebunt.  Porro  regu- 
lares absque  impedimento  respectivi  Ordinis,  Instituti  seu  Con- 
gregationis  régulas  observabunt,  et  juxta  Sanctae  Sedis  prae- 
scriptlones  candidates  ad  novitiatura  et  ad  professionem  religiosam 
admittent.  Haec  omnia  pariter  observabuntur  quoad  moniales  in 
iis,  quae  ipsas  respiciunt. 

Archiepiscopis  et  Episcopis  liberum  erit,  in  propriis  Dioe- 
cesibus  Ordines  seu  Congregationes  religiosas  utriusque  sexus 
juxta  sacros  canones  constituere;  communicabunt  tamen  ea  de  re 
cum  Gubernio  Imperiali  consilia. 

Art.  XXIX.  Ecclesia  jure  suo  pollebit,  novas  juste  quovis 
titulo  libère  acquirendi  possessiones  ejusque  proprietas  in  omni- 
bus,   quae  nunc  possidet,    vel  imposterum  acquiret,    inviolabiiis 
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solemniter  erit.     Proinde  quoad   antiquas  novasque  ecclesiasticas  1855 
fundaliones  nulla  vel  suppressio  vel  unio    fieri    poterit,    absque 
interventu  auctoritatis  Apostolicae  Sedis  salvis  facultatibus  a  Sacro 
Concilio  Tridentino  Episcopis  tributis. 

Art.  XXX.  Bonorum  ecclesiasticorum  administratio  apud 
eos  erit,  ad  qaos  seçundum  Canones  spectat.  Attentis  autem 
subsidiis,  quae  Augustissimus  Imperator  ad  Ecclesiarum  necessi- 
tatibus  providendam  ex  publico  aerario  bénigne  praestat  et 
praestabit,  eadem  bona  vendi  vel  notabili  gravari  onere  non 
poterunt,  nisi  tum  Sancta  Sedes,  tum  Majestas  Sua  Caesarea 
aat  ii,  quibus  hoc  munus  demandandum  duxerint,  consensum 
tribuerint. 

Art.  XXXI.  Bona,  quae  fundos,  uti  appellant,  Religionis  et 
studiorum  constituunt,  ex  eorum  origine  ad  Ecclesiae  proprieta- 
tem  spectant,  et  nomine  Ecclesiae  administrabuntur,  Episcopis 
inspectionem  ipsis  debitam  exercentibus  juxta  forinam,  de  qua 
Sancta  Sedes  cum  Majestate  Sua  Caesarea  conveniet.  Reditus 
fundi  Religionis,  donec  coUatis  inter  Apostolicam  Sedem  et  Gu- 
bernium  Impériale  consiliis,  fundus  ipse  dividatur  in  stabiles  et 
ecclesiasticas  dotationes,  erunt  erogandi  in  divinum  cultum,  in 
Ecclesiarum  aedificia  et  in  Seminaria  et  in  ea  omnia,  quae  ec- 
clesiasticum  respiciunt  ministerium.  Ad  supplenda,  quae  desunt, 
Majestas  Sua  eodem,  quo  hucusque,  modo  imposterum  quoque 
gratiose  succurret;  immo  si  temporum  ratio  permittat,  et  ampliora 
subministraturus  est  subsidia.  Pari  modo  reditus  fundi  studiorum 
unice  impendentur  in  catholicam  institutionem  et  juxta  piam  fun- 
datorum  m  ente  m. 

Art.  XXXIL  Fructus  beneficiorum  vacantium,  in  quantum 
hucusque  consuetum  fuit,  inferentur  fundo  Religionis,  eique  Ma- 
jestas Sua  Caesarea  proprio  motu  assignat  quoque  Episcopatuum 
et  Abbatiarum  saecularium  per  Hungariam  et  ditiones  quondam 
annexas  vacantium  reditus,  quos  Ejusdem  in  Hungariae  regno 
Praedecessores  per  longam  saeculorum  sériera  tranquille  posse- 
derunt.  In  illis  Imperii  provinciis,  ubi  fundus  Religionis  haud 
extat,  pro  quavis  Dioecesi  instituentur  commissiones  mixtae,  quae 
juxta  formam  et  regulam,  de  quibus  Sanctitas  Sua  cum  Caesarea 
Majestate  conveniet,  tara  mensae  episcopalis  quam  beneficiorum 
omnium  bona  vacationis  tempore  administrabunt. 

Art.  XXXIII.  Cum  durante  praeteritarum  vicissitudinum 
tempore  plerisque  in  locis  Austriacae  ditionis  ecclesiasticae  deci- 
mae  civili  lege  de  medio  subiatae  fuerint,  et  attentis  peculiaribus 
circumstantiis  fieri  non  possit,    ut  earumdem    praestatio    in   toto 

16  * 
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1855  Imperio  restituatur,  instante  Majestate  Sua  et  intuitu  tranquillitatis 
publicae,  quae  Religionis  vel  maxime  interest,  Sanctitas  Sua  per- 
mittit  ac  statuit,  ut  salvo  jure  exigendi  décimas,  ubi  de  facto 
existit,  aliis  in  iocis  earumdem  decimarum  loco  seu  compensa- 
tionis  titulo  ab  imperiali  Gubernio  assignentur  dotes  seu  in  bonis 
fundisque  stabilibus,  seu  super  Iraperii  debito  fundatae  iisque 
omnibus  et  singulis  tribuantur,  qui  jure  exigendi  décimas  potie- 
bantur;  itemque  Majestas  Sua  déclarât,  dotes  ipsas  habendas 
omnino  esse,  prout  assignatae  fuerint,  titulo  oneroso  et  eodem  ac 
decimae,  quibus  succedunt,  jure  percipieudas  tenendasque  esse. 
Art.  XXXIV.  Cetera  ad  personas  et  res  ecclesiasticas  per- 
tinentia,  quorum  nuUa  in  his  articulis  mentio  facta  est,  dirigentur 
omnia  et  administrabuntur  juxta  Ecclesiae  doctrinam  et  ejus  vi- 
gentem  disciplinam  a  Sancta  Sede  adprobatam. 

Art.  XXXV.  Per  solemnem  hanc  Conventionem  leges,  or- 
dinationes  et  décréta  quovis  modo  et  forma  in  Imperio  Austriaco 
et  singulis,  quibus  çonstituitar  ditionibus,  hactenus  lata,  in  quan- 
tum illi  adversantur,  abrogata  habebuntur,  ipsaque  Conventio  ut 
lex  Status  deinceps  eisdem  in  ditionibus  perpetuo  vigebit.  At- 
que  idcirco  utraque  contrahentium  pars  spondet,  se  successores- 
que  suos  omnia  et  singula,  de  quibus  conventum  est,  sancte 
servaturos.  Si  qua  vero  in  posterum  supervenerit  difficultas, 
Sanctitas  Sua  et  Majestas  Caesarea  invicena  confèrent  ad  rem  amice 
componendam. 

Art.  XXXVI.  Ratificationum  hujus  Conventionis  traditio  fiet 
intra  duorum  mensium  spatium  a  die  hisce  articulis  apposita  aut 
citius,  si  fieri  potest. 

In  quorum  fidem  praedicti  Plenipotentiarii  huic  Conventioni 
subsçripserunt ,  illamque  suo  quisque  sigillé  obsignaverunt. 

Datum  Viennae  die  décima  octava  Augusti  anno  reparatae 
Salutis  millésime  octingentesimo  quinquagesimo  quinto. 

(L,  S.)    Mich.  Card.  (L.  S.)    Joseph.  Othmar 

Viale-Prelà  m.  p.  de  Rauscher  m,  p., 

Archiepiscopus  Viennensis. 


Nos  visis  et  perpensis  Conventionis  hujus  articulis  illos 
omnes  et  singulos  ratos  hisce  confîrmatosque  habere  profitemur 
ac  declaramus,  verbo  Caesareo-Regio  pro  Nobis  atque  Successo- 
ribus  Nostris  adpromittentes ,  Nos  omnia,  quae  in  illis  conti- 
neutur,  fideliter  executioni  mandatures  neque  ulla  ratione  per- 
missuros  esse,  ut  illis  contraveniatur.    In  quorum  fidem  majusque 


SAXE.  245 

robur  praesentes  ratihabitionis  Nostrae  tabulas  manu  Nostra  signa-  i  855 
vimus  sigilloque  Nostro  Caesareo-Regio  appenso  firmari  jussimus. 
Dabantur    in    Ischl    die    vigesima  tertia  mensis  Septembris  anno 
Domini  millesimo  octingentesimo  quinquagesimo  quinto,  Regnorum 
Nostrorum  septimo. 

{L.  S.)    Franciscus  Josephus  m.  p. 

Cornes  a  Buol-Schauenstein  m.  p. 

Ad  mandatum  Sacr.  Caes.  ac  Reg.  Apostolicae 
Majestatis  proprium: 
Otto  Liber  Baro  a  Meysenbug  m.  p. 


597. 

2  Octobre  1855. 

Convention  avec  la  Saxe  royale  concernant  la  répression 
des  délits  forestiers. 

(R.  G.  B.,  1855,  Nr.  476.) 

Ministerial-Erklàrung  vom  2.  October  18SS,  ûber  die  zwischen  der 
kaiserlich-osterreichischen  und  der  koniglich-sàchsischen  Regierung 
zu  môglichster  Verhûtung  der  Forst-,  Jagd-,  Fischerei-  und  Feld- 
frevel  in  dem  beiderseitigen  Gebiete  abgeschlossene  Uebereinkimft. 
(Ausgewechselt  zu  Wien  am  S.  October  18S3  gegen  eine  gleich- 
lautende  koniglich-sàchsische  Erklàrung ,  ddo.  51.  August  18ëÔ.) 

Zwischen  der  kaiserlich-osterreichischen  und  der  koniglich- 
sàchsischen  Regierung  ist  zu  môglichster  Verhiitung  der  Forst-, 
Jagd-,  Fischerei-  und  Feldfrevel  in  dem  beiderseitigen  Gebiete 
naclîstehende  Uebereinkunft  getroffen  worden: 

1.  Die  beiderseitigen  Regierungen  verpflichten  sich,  die 
Forst-,  Jagd-,  Fischerei-  und  Feldfrevel,  welche  ihre  Unterthanen 
auf  dem  jenseitigen  Gebiete  vertlbt  haben  mochten,  nach  den- 
selben  Gesetzen  zur  Bestrafung  zu  ziehen,  nach  welchen  diess 
geschehen  wiirde,  wenn  sie  im  Inlande  veriibt  worden  wâren. 

2.  Von  allen  Behorden  und  deren  Organen  soll  zur  Ent- 
deckung  der  Frevler  jede  mogliche,  den  inlandischen  Gesetzen 
entsprechende  Hilfe   geleistet   und  die  Untersuchung  und  Bestra- 
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1855  fung  der  Forst-,    Jagd-,    Fischerei-  und  Feldfrevel  so  schleunig 
vorgenommen  werden,    als  es  nur  immer  thunlich  seyn  wird. 

Nâmentlich  haben  die  zur  Einleitung  der  strafrechtlichen 
Verfolgung  wegen  dergleichen  Frevel  bestellten  Organe  ihre  Thâ- 
tigkeit  den,  in  dem  Gebiete  des  anderen  Staates  von  Angehd- 
rigen  ihres  Bezirkes  veriibten  Freveln ,  sobald  sie  zu  deren 
Kenntniss  gelangen,  ebenso  zu  widmen,  als  wenn  dieselben  in- 
nerhalb  des  ihnen  angewiesenen  Bezirkes  verilbt  worden  wâren. 

3.  Die  zur  Verhiitung  und  Anzeige  solcher  Frevel  ver- 
pflichteten  Forst-,  Jagd-  und  sonstigen  Aufsichtsbeamten,  Diener 
und  Wachen,  sowie  insbesondere  die  Polizeibeamten  und  die 
Gensd'armerie  der  contrahirenden  Staaten,  soUen  befugt  seyn, 
bei  Verfolgung  eines  solchen  Frevlers  oder  der  Gegenstande  und 
Spuren  der  That  sich  in  das  Gebiet  des  anderen  Staates  zu  dem 
Zwecke  zu  begeben,  um  bei  den  dortigen  Ortsvorstânden  oder 
Behdrden  die  Ermittlung  des  Thatbestandes  und  des  Thâters 
und  die  zur  Sicherung  des  Beweises  erforderlichen  Massregeln, 
sowie,  den  Umstanden  nach,  die  einstweilige  Beschlagnahme  der 
entv^^endeten  Gegenstande  und  die  Festhaltung  der  Thater  zu 
beantragen. 

Antragen  dieser  Art  sollen  die  Ortsvorstânde  und  Behorden 
jedes  der  contrahirenden  Theile  in  derselben  Weise  geniigen, 
wie  ihnen  diess  bei  vermutheten  oder  entdeckten  Freveln  der 
gedachten  Art  in  ihrem  eigenen  Districte  zusteht  und  obliegt. 
Auch  konnen  die  obigen  Beamten  und  Organe  des  einen  Theiles 
durch  Réquisition  ihrer  vorgesetzten  Behorde  von  Seiten  der 
zustandigen  Behorde  des  anderen  Theiles  aufgefordert  werden, 
entweder  vor  letzterer  oder  vor  der  competenten  Behorde  ihres 
eigenen  Landes  die  auf  den  Frevel  beziiglichen  Umstânde  aus- 
zusagen. 

4.  Die  Strafe,  falls  eine  Geldstrafe  verhângt  wird,  und  die 
Untersuchungskosten  sollen  demjenigen  Staate  verbleiben,  in  wel- 
chem  das  Erkenntniss  gesprochen  worden  ist;  der  Betrag  des 
Schadenersatzes  und  der  Pfandgebtihren  aber  an  das  betrelBFende 
Gericlît  desjenigen  Staates  abgeftihrt  werden,  in  welchem  der 
Frevel  veriibt  worden  ist. 

5.  Den  Protokollen  und  Abschatzungen,  die  zur  Consta- 
tirung  des  von  den  Angehorigen  des  einen  Staates  in  dem  Ge- 
biete des  anderen  veriibten  Frevels  von  den  hierzu  in  jedem 
Lande  competenten  Personen  aufgenommen  worden  sind,  ist  von 
der  zur  Aburtheilung  zustandigen  Behorde  derselbe  Glaube  bei- 
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zulegen,    welchen  die  Gesetze  den  Protokollen   der    inlândischen  1855 
Behdrden  beilegen. 

6.  Gegenwârtige  Uebereinkunft  hat  auf  unbestimmte  Zeit  in 
Kraft  und  Wirksamkeit  zu  verbleiben  und  fiir  den  Riicktritt  von 
derselben  wird  eine  vorgangige  dreimonatliche  Aufkilndigung  be- 
dungen. 

Zu  dessen  Urkund  ist  gegenwârtige  Ministerial-Erklarung 
ausgefertiget  und  mit  dem  Siegel  des  kaiserlichen  Ministeriums 
des  Aeussern  und  des  kaiserlichen  Hauses  versehen  worden. 

Seiner  kaiserlich-kOniglichen  Apostolischen  Majestât 

Minister  des  Aeussern  und  des  kais.  Hauses: 

(L.  S.)    Graf  Buol-Schauenstein  m.  p. 


598. 

3  Octobre  1855. 

Convention  avec  la  Bavière  concernant  la  poursuite  des 

criminels  transfuges  et  l'assistance  à  prêter  par   la 

gendarmerie. 

(R.  G.  B.,  4855,  Nr.  174.) 

Ministerial-Erklarung  vont  o.  October  18SÔ,  ûber  Erweiterung  der, 
zwischen  Oesterreich  und  Baiern  bestehenden  Uebereinkunft  vont 
Jahre  1852,  wegen  gegenseitiger  Gestattung  der  gerichtlichen  Nach- 
eile  und  wegen  Hilfeleistung  der  Gensd' armerie-Mannschaft  bei 
Elementar-Ereignissen.  ( Ausgèwechselt  zu  Wien  am  S.  October 
iSSâ  gegen  eine  gleichlautende  kôniglich-baierische  Ministerial- 
Erklarung,  ddo.  Mûnchen  6.  September  18ëS.) 

Die    kaiserlich-ôsterreichische    und    die    kdniglich-baierische 

Regierung,  von  der  Ueberzeugung  ausgehend,  dass  die  zwischen 

,,      Wien  den  29.  September  1852,  ^         ^^      . 

ïihnen,    ddo.   -— — — -^-r .   ,^^^      getroffene    Verab- 

^  '  Munchen  den  21.  August  1852,    ° 

redung,    die    gegenseitige  Hilfeleistung  der  Gensd'armerie-Mann- 

schaft  bei  Feuer-  und  Wassergefahr  und  dergleichen  betrefFend, 

zur    Gewinnung    erhôhter    Sicherheit    eine    Erweiterung  der  Be- 

fugnisse  dieser  Mannschaft  an  den  Landesgrânzen  wunschenswerth 
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1855  erscheinen  lasse,  haben  sich  uber  nachstehende,  die  bezuglichen 
Artikel    der   Eingangs    gedachten  Verabredung  vom  Jahre  1852 
ergânzende  Bestimmungen  geeiniget: 
Zu  Art.  I  koramt  als  Zusatz: 

„der  Gensd'armerie-Mannschaft  beider  Staaten  soll  der 
Grânziibertritt  aber  auch  zu  dem  Zwecke  zugeslanden  seyn, 
um  in  dem  Grânzgebiete  des  anderen  Staates  Uber  sicherheits- 
gefahrliche  oder  verfolgte  Individuen  gegenseitig  Erkundi- 
gungen  einzuziehen,  und  in  soferne  hierzu  eine  specielle  Ver- 
anlassung  gegeben  seyn  sollte,  die  Spuren  derselben,  unter 
gleichzeitiger  Verstândigung  der  nâchsten  Sicherheitsbehdrde 
u.  s.  w. ,  und  Aufforderung  derselben  zur  Untersliitzung  oder 
ferneren  entsprechenden  Amtshandlung  weiter  zu  verfolgen." 
Art.  VII  wird,  wie  foigt,  modificirt: 

,,Werden  bel  einer  Feuer-  oder  Wassergefahr  oder  einem 
sonstigen  jenseits  der  Landesgranze  sich  ergebenden  Elementar- 
Ereignisse  die  nachbarlichen  Rettungsanstalten  in  Anspruch 
genommen,  so  soll  der  beiderseitigen  Gensd'armerie  der  Grânz- 
iibertritt, auch  ohne  vorlaufige  Réquisition  der  anderseitigen 
Sicherheitsbehdrde  abwarten  zu  miissen,  und  hiernach,  wenn 
es  ohne  wesentliche  Beeintrâchtigung  des  eigenen  Dienstes  ge- 
schehen  kann,  gestattet  seyn,  sich  in  voiler  Ausrustung  an  den 
Ort  der  Gefahr  zu  begeben,  um  mit  Unterstellung  unter  die 
Anordnungen  der  leitenden  Localbehdrde  zum  Schutze  des,  bel 
solchen  Anlâssen  sehr  gefahrdeten  Eigenthumes  und  der  dffent- 
lichen  Sicherheit  mitzuwirken.  Auch  liber  dièse  Dienstleistun- 
gen  ist  sich  die  Bestâtigung  im  Dienstbuche  zu  verschaffen." 
Als  Art.  VIII  wird  neu  eingeschaltet  : 

,,Den  Einladungen  der  Granzbehdrden  des  einen  Staates 
zur  Vornahme  gemeinschaftlicher  Sicherheitsstreifen  in  dem 
Grânzgebiete  ist  von  Seite  der  Gensd'armerie  des  anderen 
Staates  nach  Zulassigkeit  des  ihr  obliegenden,  eigenen  Dienstes 
bereitwillig  entgegenzukommen,  und  hierbei  ist  derselben,  im 
Falle  der  Nothwendigkeit,  der  Uebertritt  ins  jenseitige  Gebiet 
gestattet." 

Den  Art.  IX  bildet  sodann  in  seiner  unveranderten  Fassung 
der  Art.  VIII  der  Verabredung  vom  Jahre  1852. 

Zur  Urkunde  dessen  wird  von  dem  unterzeichneten  kaiser- 
lichen  Ministerium  des  Aeussern  und  des  kaiserlichen  Hauses  die 
gegenwartige  Ministerial-Erklarung  mit  dem  Bemerken  ausgestellt, 
und  gegen  eine  âhnliche  kdniglich-baierische  ausgewechselt,  dass 
deren  Bestimmungen  vom  1.  November  1855  angefangen  in  Kraft 
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treten,    und    dass    es    in    allen  hier  nicht  specieli  vorgesehenen  1855 
Fallen  bei  den  Bestimmungen  der  Uebereinkunft  vom  Jahre  1 852 
sein  Verbleiben  habe.- 

Seiner  k.  k.  AposloJischen  Majestât  Minister 

des  Aeussern  und  des  kaiserlichen  Hauses  : 

(L.  S.)    Graf  Buol-Schauenstein  m.  p. 


599. 

13  Novembre  1855. 

Convention  entre   l' Autriche  et  la   France   pour  l'extra- 
dition des  criminels.     Ratifications  échangées  le  21 7  Dé- 
cembre  1855. 

(R.  G.  B.,  4  856,  Nr.  12.) 

Nos  Franciscus  Josephus  Primas,  divina  favente  clementia 
Austriae  Itaperator;  Rex  Hungariae,  Bohemiae  etc.  Rex,  etc.  etc. 

Notum  testatumque  omnibus  et  singulis,  quorum  interest, 
tenore  praesentium  facimus: 

Posteaquam  a  Nostro  et  a  Plenipotentiario  Suae  Imperatoris 
Francorum  Majestatis  conventio  de  mutua  maleficorum  extraditione 
Lutetiis  Parisiorum  die  13.  mensis  Novembris  anui  1855  inita  et 
signata  est  tenoris  sequentis: 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche  et  Sa  Majesté  l'Empereur 
des  Français,  désirant,  d'un  commun  accord,  conclure  une  Con- 
vention pour  l'extradition  réciproque  des  malfaiteurs,  ont  nommé 
à  cet  effet,  pour  Leurs  Plénipotentiaires,  savoir: 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche,  M.  Alexandre  Baron  de 
Htibner,  Grand'Croix  de  l'Ordre  Impér.  de  la  Couronne  de  fer, 
Grand  Officier  de  l'Ordre  Impér.  de  la  Légion  d'honneur,  etc.  etc. 
—  Son  Conseiller  intime  actuel.  Son  Envoyé  extraordinaire  et 
Ministre  plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Fran- 
çais; et 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  M.  le  Comte  Alexandre 
Colonna  Walewski,  Grand  Officier  de  l'Ordre  Impér.  de  la  Lé- 
gion d'honneur,  Grand'Croix  des  Ordres  de  Danebrog  du  Daue- 
marc;  de  St.  Janvier  des  Deux-Siciles;  des  St.  Maurice  et  Lazare 
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4855  de  Sardaigne;  de  St.  Joseph  de  Toscane;  de  la  Conception  du 
Portugal;  du  Medjidié  de  Turquie;  du  Sauveur  de  Grèce,  etc.  etc. 
—  Sénateur,  Son  Ministre  et  Secrétaire  d'Etat  au  Département 
des  Affaires  étrangères. 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins-pouvoirs,  trouvés 
en  bonne  et  due  forme  sont  convenus  des  Articles  suivants. 

Art.  I.  Les  Gouvernements  d'Autriche  et  de  France  s'en- 
gagent par  la  présente  Convention  à  se  livrer  réciproquement, 
sur  la  demande  que  l'un  des  deux  Gouvernements  adressera  à 
l'autre,  à  la  seule  exception  de  leurs  nationaux,  tous  les  indi- 
vidus réfugiés  de  France  et  de  ses  possessions  d'outre-mer  dans 
les  Etats  autrichiens  ou  des  Etats  autrichiens  en  France  et  dans 
ses  possessions  d'outre-mer,  et  poursuivis  ou  condamnés  pour 
l'un  des  crimes  énumérés  ci-après,  par  les  tribunaux  des  deux 
Pays  où  le  crime  aura  été  commis. 

La  demande  d'extradition  devra  toujours  être  faite  par  la 
voie  diplomatique. 

Art.  il  Les  crimes  à  raison  desquels  l'extradition  sera  ac- 
cordée, sont  les  suivants: 

1.  Assassinat,  empoisonnement;  parricide^  infanticide,  avor- 
tement,  meurtre;  coups  et  blessures  volontaires  ayant  occasionné 
soit  la  mort,  soit  une  maladie  ou  incapacité  de  travail  pendant 
plus  de  vingt  jours;  castration;  association  de  malfaiteurs;  me- 
naces d'attentat  contre  les  personnes  ou  les  propriétés;  extorsion 
de  titres  et  de  signatures;  séquestration  ou  arrestation  ou  déten- 
tion illégale  des  personnes; 

2.  Viol;  attentat  à  la  pudeur  consommé  ou  tenté  avec 
violence;  attentat  à  la  pudeur  consommé  ou  tenté,  même  sans 
violence,  sur  une  personne  au  sujet  de  laquelle  et  en  considé- 
ration de  son  âge,  un  pareil  attentat  constituerait  un  crime; 

3.  Incendie; 

4.  Vol,  lorsqu'il  a  été  accompagné  de  circonstances  qui  lui 
donnent  le  caractère  de  crimes; 

5.  Fabrication,  introduction,  émission  de  fausse  monnaie; 
contrefaçon  ou  altération  de  papier-monnaie  ou  émission  de  pa- 
pier-monnaie contrefait  ou  altéré;  contrefaçon  des  poinçons  ser- 
vant à  marquer  les  matières  d'or  et  d'argent;  contrefaçon  des 
sceaux  de  l'Etat  et  des  timbres  nationaux,  alors  même  que  la 
fabrication  ou  contrefaçon  aurait  eu  lieu  en  dehors  de  l'Etat  qui 
réclamerait  l'extradition; 

6.  Faux  en  écriture  publique  ou  authentique  et  de  com- 
merce, y  compris  la  contrefaçon  d'effets  publics  de  quelque  na- 
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ture  qu'ils  soient  et  des  billets  de  banque;  l'usage  de  ces  faux  1855 
titres.     Sont  exceptés   les  faux  qui  ne  sont  pas  accompagnés  de 
circonstances  qui  leur  donnent  le  caractère  de  crimes; 

7.  Faux  témoignage,  lorsqu'il  est  accompagné  de  circons- 
tances qui  lui  donnent  le  caractère  d'un  crime;  subordination  de 
témoins  ; 

8.  Soustractions  et  concussions  commises  par  des  déposi- 
taires revêtus  d'un  caractère  public  des  valeurs  qu'ils  avaient 
entre  les  mains,  à  raison  de  leurs  fonctions;  soustractions  com- 
mises par  des  caissiers  d'établissements  publics  ou  de  maisons 
de  commerce,  mais  seulement  dans  le  cas  où  ces  soustractions 
sont  accompagnées  de  circonstances  qui  leur  donnent  le  caractère 
de  crimes; 

9.  Banqueroute  frauduleuse; 
10.    Baraterie  de  patrons. 

Art.  III.  Tous  les  objets  saisis  en  la  possession  d'un  pré- 
venu, lors  de  son  arrestation,  seront  livrés  au  moment  où  s'ef- 
fectuera l'extradition;  et  cette  remise  ne  se  bornera  pas  seule- 
ment aux  objets  volés,  mais  comprendra  tous  ceux  qui  pourraient 
servir  à  la  preuve  du  crime. 

Art.  IV.  Si  l'individu  réclamé  est  poursuivi  ou  condamné 
pour  un  crime  ou  délit  qu'il  a  commis  dans  le  pays  où  il  s'est 
réfugié,  son  extradition  sera  différée  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  jugé 
et  qu'il  ait  subi  sa  peine.  Dans  le  cas  où  il  serait  poursuivi  ou 
détenu  dans  le  même  pays,  à  raison  d'obligations  par  lui  con- 
tractées envers  des  particuliers,  son  extradition  aura  lieu  néan- 
moins, sauf  à  la  partie  lésée  à  poursuivre  ses  droits  devant  l'au- 
torité compétente. 

Art.  V.  L'extradition  ne  sera  accordée  que  sur  la  pro- 
duction soit  d'un  arrêt  de  condamnation,  soit  d'un  mandat  d'arrêt, 
décerné  contre  l'accusé  et  expédié  dans  les  formes  prescrites 
par  la  législation  du  Gouvernement  qui  demande  l'extradition, 
soit  de  tout  autre  acte  ayant  au  moins  la  même  force  que  ce 
mandat  et  indiquant  également  la  nature  et  la  gravité  des  faits 
poursuivis,  ainsi  que  la  pénalité  applicable  à  ces  faits.  Les 
pièces  seront  accompagnées  du  signalement  de  l'individu  ré- 
clamé. 

Art.  VL  Si  le  prévenu  ou  le  condamné  n'est  pas  sujet  de 
celui  des  deux  Etats  contractants  qui  le  réclame,  l'extradition 
pourra  être  suspendue  jusqu'à  ce  que  son  Gouvernement  ait  été, 
s'il  y  a  lieu,  consulté  et  invité  à  faire  connaître  les  motifs  qu'il 
pourrait  avoir  de  s'opposer  à  l'extradition. 
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1855  Dans  tous    les    cas,    le   Gouvernement  saisi  de  la  demande 

d'extradition  restera  libre  de  donner  à  cette  demande  la  suite 
qui  lui  paraîtra  convenable  et  de  livrer  le  prévenu  pour  être 
jugé,  soit  à  son  propre  pays,  soit  au  pays  où  le  crime  aura  été 
commis. 

Art.  VII.  L'extradition  ne  pourra  avoir  lieu  que  pour  la 
poursuite  et  la  punition  des  crimes  communs.  Il  est  expressé- 
ment stipulé  que  le  prévenu  ou  le  condamné  dont  l'extradition 
aura  été  accordée  ne  pourra  être,  dans  aucun  cas,  poursuivi  ou 
puni  pour  aucun  crime  ou  délit  politique  antérieur  à  l'extradition, 
ni  pour  aucun  des  crimes  ou  délits  non  prévus  par  la  présente 
Convention. 

Art.  VIII.  L'extradition  ne  pourra  avoir  lieu  si  depuis  les 
faits  imputés,  la  poursuite  ou  la  condamnation,  la  prescription  de 
l'action  ou  de  la  peine  est  acquise,  d'après  les  lois  du  pays  où 
le  prévenu  s'est  réfugié. 

Art.  IX.  Les  frais  occasionnés  par  l'arrestation,  la  déten- 
tion, la  garde,  la  nourriture  et  le  transport  des  extradés  au 
lieu  où  la  remise  s'efiFectuera ,  seront  supportés  par  celui  des 
deux  Etats  sur  le  territoire  duquel  les  extradés  auront  été  saisis. 

Art.  X.  Lorsque  dans  la  poursuite  d'une  affaire  pénale,  un 
des  deux  Gouvernements  jugera  nécessaire  l'audition  de  témoins 
domiciliés  dans  l'autre  Etat,  une  commission  rogatoire  sera  en- 
voyée à  cet  effet  par  la  voie  diplomatique  et  il  y  sera  donné 
suite,  en  observant  la  loi  du  pays  où  les  témoins  seront  invités 
à  comparaître. 

Les  Gouvernements  respectifs  renoncent  à  toute  réclamation 
ayant  pour  objet  la  restitution  des  frais  résultant  de  l'exécution 
de  la  commission  rogatoire.  Si,  dans  une  cause  pénale  la  com- 
parution personelle  d'un  témoin  est  nécessaire,  le  Gouvernement 
du  pays  auquel  appartient  le  témoin  l'engagera  à  se  rendre  à 
l'invitation  qui  lui  sera  faite,  et,  en  cas  de  consentement,  il  lui 
sera  accordé  des  frais  de  voyage  et  de  séjour  d'après  les  tarifs 
et  règlements  en  vigueur  dans  les  pays  "où  l'audition  devra 
avoir  lieu. 

Art.  XI.  Lorsque,  dans  une  cause  pénale  instruite  dans 
l'un  des  deux  pays,  la  confrontation  de  criminels  détenus  dans 
l'autre,  où  la  production  des  pièces  de  conviction  ou  documents 
judiciaires  sera  jugée  utile,  la  demande  en  sera  faite  par  la  voie 
diplomatique,  et  l'on  y  donnera  suite,  à  moins  que  des  consi- 
dérations particulières  ne  s'y  opposent  et  sous  l'obligation  de 
renvoyer  les  criminels  et  les  pièces. 
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Art.  XII.    Les  Gouvernements  contractants  renoncent  à  toute  1 855 
réclamation  de  frais  résultant  du  transport  et  du  renvoi,  dans  les 
limites  de  leurs  territoires   respectifs,   de   criminels  à  confronter, 
et  de  l'envoi  et  de  la  restitution  des  pièces  de  conviction  et  do- 
cuments. 

Art.  XIII.  La  présente  Convention  ne  sera  exécutoire  que 
dix  jours  après  sa  publication;  elle  continuera  à  être  en  vigueur 
pendant  cinq  années.  Dans  le  cas  où,  six  mois  avant  l'expira- 
tion de  ce  terme ,  aucun  des  deux  Gouvernements  n'aurait  dé- 
claré y  renoncer,  elle  sera  valable  pour  cinq  autres  années,  et 
ainsi  de  suite  de  cinq  ans  en  cinq  ans. 

Elle  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en  seront  échangées 
dans  l'espace  de  trois  mois  ou  plutôt,  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signée 
et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  le  treizième  jour  du  mois  de  novembre  de  l'an 
de  grâce  mil  huit  cent  cinquante  cinq. 

(L.  S.)     Hûbner  m.  p. 

(L.  S.)     Walewski  m.  p. 

Nos  visis  et  perpensis  conventionis  hujus  articulis ,  illos 
omnes  et  singulos  ratos  hisce  confirmatosque  habere  profitemur 
ac  declaramus  verbo  Nostro  Gaesareo-Regio  adpromittentes.  Nos 
omnia,  quae  in  illis  continentur,  fideliter  executioni  manda- 
tures esse. 

In  quorum  fidem  majusque  robur  praesentes  ratihabitionis 
Nostrae  tabulas  manu  Nostra  signavimus,  sigilloque  Nostro  Cae- 
sareo-Regio  adpresso  firmari  jussimus. 

Dabantur  in  Imperiali  urbe  Nostra  Vienna,  die  6.  mensis 
Decembris  anno  millésime  octingentesimo  quinquagesimo  quinto, 
Regnorum  Nostrorum  octavo. 

(L.  S.)   Franciscus  Josephus  m.  p. 

Cornes  a  Buol-Schauenstein  m.  p. 
Ad  mandatum  Sacrae  Caesareae 
et  Regiae  Apostolicae  Majestatis  proprium 
Joannes   Vesque  de  Pûttlingen  m.  p., 
^  G.  R.  Gonsiliarius  aulicus  et  ministeriaiis. 
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29  Décembre  1 855. 


Traité  de  commerce  et  de  navigation   entre  l'Autriche  et 

les  Pays-Bas,  signé  à  la  Haye.    Ratifications  échangées  le 

15  Mai  1856. 

(R.  G.  B.,  1856,  Nr.  119.) 

Nos  Franciscus  Josephus  Primus,  divina  favente  clementia 
Austriae  Tmperator;  Hungariae,  Bohemiae  etc.  Rex,  etc.  etc. 

Notum  testatumque  omnibus  et  singulis,  quorum  interest, 
tenore  praesentium  facimus: 

Posteaquam  a  Nostro  cum  Suae  Majestatis  Régis  Belgii  pleni- 
potentiariis,  fine  stabiliendarum  ac  ampliandarum  inter  Utriusque 
Nostrum  ditiones  commercii  navigationisque  relationum,  die  vi- 
gesima  nona  mensis  Decembris  anni  elapsi  Hagae  conventio  in 
viginti  très  articules  distributa  inita  et  signata  fuit,  tenoris  ad 
verbum  sequentis: 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche,    Roi   de  Hongrie  et  de  Bo- 
hême etc.  etc.  etc.  et 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas,  etc.  etc.  etc. 

également  animés  du  désir  de  régler  par  un  traité  spécial,  d'une 
manière  durable  et  réciproquement  avantageuse  pour  leurs  su- 
jets respectifs,  les  relations  de  commerce  et  de  navigation  entre 
les  deux  Pays,  qui,  jusqu'à  ce  jour,  n'étaient  basées  que  sur  de 
simples  déclarations,  échangées  successivement  en  '18'! 7,  1837 
et  1850  pour  l'assimilation  des  pavillons,  de  préciser  ainsi  plus 
particulièrement  les  droits  réciproques  de  Leurs  sujets  respectifs, 
d'affermir  leurs  relations  commerciales  et  de  leur  assurer,  par 
une  protection  efficace  tous  les  développements  dont  elles  sont 
susceptibles,  et  enfin  pour  resserrer  encore  davantage  les  liens 
d'ancienne  et  très  sincère  amitié,  qui  subsiste  si  heureusement 
entre  les  deux  Gouvernements,  ont  résolu  de  conclure  un  traité 
dans  ce  but,  et  ont  nommé  pour  Leurs  Plénipotentiaires  respectifs, 
savoir  : 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche,  le  Baron  Antoine  de  Dobl- 
hoff-Dier,  Commandeur  de  l'Ordre  du  Lion  néerlandais,  et  de 
l'Ordre  Royal  et  distingué  de  Charles  III  d'Espagne,  Son  En- 
voyé extraordinaire  et  Ministre  plénipotentiaire  à  la  Cour  des 
Pays-Bas;  — 
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et  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas,  le  Sieur  Florent  Adrien  1855 
van    Hall,    Chevalier    Grand'Croix    de    l'Ordre   du  Lion  néerlan- 
dais etc.,  Son  Ministre  d'Etat  et  des  Affaires  étrangères;  — 

le  Sieur  Agnites  Vrolik,  Commandeur  de  l'Ordre  du  Lion 
néerlandais  etc..   Son  Ministre  des  Finances; 

et  le  Sieur  Ch.  Ferdin.  Pahud,  Cheval.  Grand'Croix  de  l'Ordre 
du  Lion  néerlandais  etc.,  Son  Ministre  des  Colonies; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins-pouvoirs,  trouvés 
en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants: 

Art.  1.  Il  y  aura  liberté  réciproque  de  navigation  et  de 
commerce  entre  les  sujets  de  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale 
Apostolique  et  ceux  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas. 

Art.  II.  En  conséquence,  les  navires  des  Etats  de  l'Empire 
d'Autriche  qui  arrivent  sur  lest  ou  chargés  dans  les  ports  néer- 
landais, de  même  les  navires  du  Royaume  des  Pays-Bas  qui  ar- 
rivent sur  lest  ou  chargés  dans  les  ports  autrichiens,  quelle  que 
soit  leur  provenance  ou  leur  destination,  seront  traités,  tant  à 
leur  entrée  qu'à  leur  sortie  et  pendant  leur  séjour,  sur  le  même 
pied  que  les  navires  nationaux,  et  ne  seront  assujettis  à  des 
droits  de  tonnage,  de  balisage,  de  pavillon,  de  port,  d'ancrage, 
de  pilotage,  de  remorque,  de  phare,  d'écluse,  de  canaux,  de 
quarantaine,  de  sauvetage,  d'entrepôt,  ou  à  d'autres  droits  ou 
charges  de  quelque  nature  ou  dénomination  que  ce  soit,  perçus 
au  nom  ou  au  profit  du  Gouvernement,  des  fonctionnaires  pu- 
blics, des  communes  ou  d'établissements  quelconques,  autres  ou 
plus  considérables  que  ceux  qui  sont  actuellement  ou  pourront 
par  la  suite  être  imposés  aux  navires  nationaux  à  leur  entrée 
et  pendant  leur  séjour  dans  ces  ports,  ou  à  leur  sortie,  soit  pour 
la  navigation  directe  ou  indirecte. 

Art.  III.  En  tout  ce  qui  concerne  le  placement  des  navires, 
leur  chargement  ou  déchargement  dans  les  ports,  rades,  havres 
et  bassins,  et  généralement  pour  toutes  les  formalités  et  dispo- 
sitions quelconques,  auxquelles  peuvent  être  soumis  les  navires 
de  commerce,  leur  équipage  et  leur  chargement,  il  est  convenu 
qu'il  ne  sera  accordé  aux  navires  nationaux  aucun  privilège  ni 
aucune  faveur  qui  ne  le  soit  également  à  ceux  de  l'autre  partie, 
la  volonté  des  deux  Hautes  Parties  contractantes  étant,  que  sous 
ce  rapport  aussi  leurs  bâtiments  soient  traités  sur  le  pied  d'une 
parfaite  égalité. 

Art.  IV.  La  nationalité  des  bâtiments  sera  admise  de  part 
et  d'autre  d'après  les  lois  et  règlements  particuliers  à  chaque 
pays,  au  moyen  de  titres  et  patentes,   délivrés  par  les  autorités 
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4855  compétentes  aux  capitaines,  patrons  et  bateliers.  Dans  le  cas 
où  l'une  des  Hautes  Parties  contractantes  viendrait  à  changer 
les  règlements  relatifs  aux  lettres  de  mer  etc.  il  en  sera  donné 
communication  à  l'autre  Partie,  pour  autant  que  la  connaissance 
de  ces  changements  pourrait  être  de  quelque  intérêt  pour  Elle- 

Art.  V.  Tous  les  produits  et  autres  objets  de  commerce, 
dont  l'importation  ou  l'exportation  pourra  légalement  avoir  lieu 
dans  les  Etats  des  Hautes  Parties  contractantes  par  navires  na- 
tionaux, pourront  également  y  être  importés  ou  en  être  exportés 
par  navires  appartenant  à  l'autre  Partie. 

Les  marchandises  importées  dans  les  ports  de  l'Empire 
d'Autriche  ou  du  Royaume  des  Pays-Bas  par  des  navires  ap- 
partenant à  l'une  ou  l'autre  Partie,  pourront  y  être  destinées  à 
la  consommation,  au  transit  ou  à  la  réexportation,  ou  enfin  être 
mises  en  entrepôt,  au  gré  du  propriétaire  ou  de  ses  ayant  cause, 
le  tout  aux  mêmes  conditions  et  sans  être  assujetties  à  des 
droits  de  magasinage,  de  surveillance  ou  autres  de  cette  na- 
ture plus  forts  que  ceux  auxquels  sont  soumises  les  marchan- 
dises apportées  par  navires  nationaux  ou  entreposées  par  les 
sujets  du  Pays  même. 

Art.  VI.  Il  ne  sera  donné  directement  ou  indirectement, 
par  l'un  des  deux  Gouvernements,  ni  par  aucun  agent,  com- 
pagnie ou  corporation,  agissant  en  son  nom  ou  sous  son  autorité, 
aucune  préférence  pour  l'achat  ou  la  vente  des  produits  bruts 
ou  manufacturés,  provenant  des  possessions  de  l'une  des  deux 
Hautes  Parties  contractantes,  et  importés  dans  le  territoire  de 
l'autre,  à  cause  ou  en  considération  de  la  nationalité  du  navire; 
l'intention  des  Hautes  Parties  contractantes  étant,  qu'aucune  dif- 
férence ou  distinction  quelconque  n'ait  lieu  à  cet  égard. 

Art.  VII.  Les  navires  autrichiens,  entrant  dans  un  des  ports 
néerlandais,  et  les  navires  néerlandais  entrant  dans  un  des  ports 
autrichiens,  et  qui  ne  voudraient  décharger  qu'une  partie  de  leur 
cargaison,  pourront  en  se  conformant  aux  lois  et  règlements  des 
,  Etats  respectifs,  conserver  à  leur  bord  la  partie  de  leur  car- 
gaison qui  serait  destinée  à  un  autre  port,  soit  du  même  pays 
soit  d'un  autre,  et  la  réexporter  sans  être  astreints  à  payer  pour 
cette  partie  de  la  cargaison  aucun  droit  de  douane  sauf  les  frais 
de  surveillance. 

Art.  VIII.  Les  navires  de  l'une  des  Hautes  Parties  con- 
tractantes, entrant  en  relâche  forcée  dans  l'un  des  ports  de  l'au- 
tre ,  n'y  paieront  soit  pour  le  navire  soit  pour  son  chargement, 
que   les    droits    auxquels   les    nationaux  sont    assujettis  dans  le 
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même  cas,  pourvu  que  la  nécessité  de  la  relâche  soit  légalement  1855 
constatée,  que  ces  navires  ne  fassent  aucune  opération  de  com- 
merce,  et  qu'ils  ne  séjournent  pas  dans  le  port  plus  longtemps 
que  ne  l'exige  le  motif  qui  a  nécessité  la  relâche. 

Les  déchargements  et  rechargements  motivés  par  le  besoin 
de  réparer  les  bâtiments,  ne  seront  point  considérés  comme  opé- 
rations de  commerce. 

Art.  IX.  En  cas  d'échouement  ou  de  naufrage  d'un  navire 
de  l'une  des  Hautes  Parties  contractantes  dans  les  Etats  de 
l'autre,  il  sera  prêté  toute  aide  et  assistance  au  Capitaine  et  à 
l'équipage,  tant  pour  les  personnes,  que  pour  le  navire  et  sa 
cargaison. 

Les  opérations  relatives  au  sauvetage  auront  lieu  conformé- 
ment aux  lois  du  Pays,  et  il  ne  sera  payé  de  frais  de  sauve- 
tage plus  forts  que  ceux  auxquels  les  nationaux  seraient  tenus 
en  pareil  cas. 

Les  marchandises  sauvées  ne  seront  soumises  à  aucun  droit, 
à  moins  qu'elles  ne  soient  livrées  à  la  consommation. 

Pour  ce  qui  regarde  l'application  de  cet  article  au  com- 
merce et  à  la  navigation  dans  les  Colonies  néerlandaises,  il  est 
entendu  que  selon  la  législation  en  vigueur  aux  colonies,  les  mar- 
chandises sauvées  sont  soumises  au  droit  d'entrepôt  général  en 
cas  de  réexportation. 

Art.  X.  Les  navires,  marchandises,  et  effets,  appartenant 
aux  sujets  autrichiens  ou  néerlandais,  qui  auraient  été  pris  par 
des  pirates  dans  les  limites  de  la  jurisdiction  de  l'une  des  deux 
Parties  contractantes,  ou  en  haute  mer,  et  qui  seraient  conduits 
ou  trouvés  dans  les  ports,  rivières,  rades  ou  baies  de  la  domi- 
nation de  l'autre  Partie  contractante  seront  remis  à  leurs  proprié- 
taires, en  payant,  s'il  y  a  heu,  les  frais  de  reprise,  qui  seront 
déterminés  ;par  les  tribunaux  compétents  ^  lorsque  le  droit  de 
propriété  aura  été  prouvé  devant  ces  tribunaux,  et  sur  la  ré- 
clamation qui  devra  en  être  faite  dans  le  délai  d'un  an  par  les 
intéressés,  par  leurs  fondés  de  pouvoir,  ou  par  les  agents  des 
Gouvernements  respectils. 

Art.  XL  En  ce  qui  concerne  la  navigation  sur  les  fleuves, 
rivières,  canaux  ou  autres  voies  d'eau  navigables,  soit  naturelles 
soit  artificielles,  appartenant  à  une  des  Hautes  Parties  con- 
tractantes, ou  touchant  aux  hmites  de  leur  Pays,  il  a  été  con- 
venu et  stipulé  que  les  sujets  et  les  navires  des  deux  Etats  re- 
spectifs, ainsi  que  leur  cargaison,  participeront,  sous  tous  les 
rapports,  aux  libertés,  franchises,  privilèges,  exemptions  ou  ré- 
Vf.  17 
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1855  ductions  de  droits  quelconques,  de  quelque  nature  qu'ils  soient 
qui  auront  été  accordés,  soit  par  la  loi  sur  la  navigation,  par 
des  traités  spéciaux  ou  autres,  soit  par  des  règlements  et  or- 
donnances aux  sujets  et  aux  navires  de  la  nation  étrangère  la 
plus  favorisée,  se  trouvant  en  pareille  circonstance. 

Art.  XII.  Les  sujets  de  chacune  des  Hautes  Parties  con- 
tractantes se  conformeront  respectivement  en  ce  qui  concerne 
l'exercice  du  cabotage  et  le  transport  des  personnes  et  des  mar- 
chandises d'un  port  à  l'autre,  dans  les  Etats  respectifs  des 
Hautes  Parties  contractantes,  aux  lois  qui  régissent  actuellement, 
ou  qui  pourront  régir  par  la  suite  cette  matière,  dans  chacun 
des  Etats  des  deux  Hautes  Parties  contractantes  et  dans  les  pos- 
sessions d'outre-mer  ou  colonies  néerlandaises. 

Art.  XIII.  Les  marchandises  de  toute  espèce  sans  distinc- 
tion d'origine,  importées  de  quelque  pays  que  ce  soit,  par  na- 
vires de  l'Empire  d'Autriche  dans  les  ports  néerlandais  ou  par 
navires  du  Royaume  des  Pays-Bas  dans  les  ports  autrichiens,  de 
même  les  marchandises  de  toute  espèce,  sans  distinction  d'origine, 
exportées  pour  quelque  destination  que  ce  soit ,  des  ports  au- 
trichiens par  navires  néerlandais,  ou  des  ports  néerlandais  par 
navires  autrichiens,  ne  paieront  dans  les  ports  respectifs  d'autres 
ni  de  plus  forts  droits  d'entrée,  de  sortie  ou  de  transit,  imposés 
actuellement,  ou  à  imposer  à  l'avenir,  que  si  l'importation  ou 
l'exportation  avait  lieu  par  navires  nationaux. 

Art.  XIV.  Les  exemptions,  primes,  restitutions  de  droits 
ou  autres  faveurs  ou  avantages  de  ce  genre,  qui  sont,  ou  qui 
pourraient  à  l'avenir  être  accordés  dans  les  Etats  de  l'une  des 
Hautes  Parties  contractantes  aux  navires  nationaux  ou  à  leur  car- 
gaison, soit  pour  l'entrée,  soit  pour  la  sortie  ou  pour  le  transit, 
seront  également  accordés  tant  aux  navires  de  l'autre  Partie  qu'à 
leurs  cargaisons ,  sans  égard  aux  pays  d'où  ces  navires  ou  leurs  . 
cargaisons  viennent ,  ou  pour  lesquels  ces  navires  ou  leurs  car-  'i 
gaisons  sont  destinés. 

Ces  dispositions  ne  dérogent  pas  à  l'exemption  du  droit  de 
tonnage  et  à  autres  faveurs  spéciales  de  la  même  nature,  dont 
jouissent  dans  chaque  Etat  les  navires  employés  à  la  pêche 
nationale. 

Art.  XV.     Les  produits  du  sol  et  de  l'industrie  de  l'un  des  , 
deux  Etats  ou  de  leurs  colonies  ou  possessions,  ne  paieront  dans 
l'autre  Etat  ni  dans  ses  colonies  ou  possessions,    d'autres  ni  de 
plus  forts  droits  d'entrée,  de  sortie  et  de  transit,    que    les  pro- 
duits similaires  de  toute  autre  nation  la  plus  favorisée;  et  si  une 
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des  Hautes  Parties  contractantes    accordait    par   la  suite  à  quel-  1855 
qu'autre  Etat  des  faveurs  spéciales  dans  cette  matière,  les  mêmes 
faveurs  seront  acquises  à  l'autre   Partie   gratuitement,  si  la  con- 
cession est  gratuite,    ou  en  donnant  un  équivalent,   si  la  conces- 
sion est  conditionelle. 

Il  est  fait  exception  à  cette  règle  seulement  en  ce  qui  con- 
cerne les  faveurs  spéciales,  accordées  ou  à  accorder  par  la  suite 
dans  les  Colonies  néerlandaises  des  Indes  Orientales,  aux  nations 
asiatiques,  pour  l'importation  des  produits  de  leur  sol  et  de  leur 
industrie  ou  pour  leurs  exportations. 

Egalement  tous  les  produits  transatlantiques  quelconques, 
exportés  des  ports  de  l'un  des  deux  Etats,  et  importés  dans  les 
ports  de  l'autre  Etat,  n'y  paieront  lors  de  leur  importation,  d'au- 
tres ni  de  plus  forts  droits,  que  si  ces  produits  étaient  importés 
directement  des  lieux  de  provenance. 

Les  dispositions  du  présent  article  ne  dérogent  pas  à  la 
faculté  que  l'Autriche  se  réserve  expressément,  de  traiter  les 
produits  du  sol  et  de  l'industrie  des  Etats  de  l'union  douanière 
allemande  plus  favorablement  que  les  produits  similaires  de  toute 
autre  provenance. 

Art.  XVI.  Les  sujets  des  deux  Hautes  Parties  contractantes 
ne  paieront  point  à  raison  de  leur  commerce  ou  de  leur  indu- 
strie dans  les  ports,  villes  ou  lieux  quelconques  des  Hautes  Par- 
ties contractantes,  soit  qu'ils  s'y  établissent,  soit  qu'ils  y  résident 
ou  séjournent  temporairement,  des  droits,  taxes  ou  impôts  autres 
ou  plus  élevés  que  ceux  qui  se  percevront  sur  les  nationaux,  et 
les  privilèges,  immunités  et  autres  faveurs,  dont  jouiront  en 
matière  de  commerce  ou  d'industrie  les  sujets  de  l'une  des 
deux  Hautes  Parties  contractantes,  seront  communs  à  ceux  de 
l'autre,  avec  l'obligation  de  se  soumettre  aux  mêmes  lois  et  règle- 
ments. 

Art.  XVIL  Les  sujets  autrichiens  jouiront  dans  les  Colonies 
néerlandaises  de  toutes  les  faveurs  qui  sont  ou  qui  seront  ac- 
cordées aux  sujets  de  tout  autre  Etat  européen  le  plus  favorisé. 

Art.  XVIII.  Les  navires  autrichiens,  ainsi  que  leurs  car- 
gaisons, seront  traités  dans  les  possessions  d'outre-mer  ou  Co- 
lonies néerlandaises  sur  le  même  pied  que  les  navires  nationaux 
et  leurs  cargaisons,  sans  égard  aux  pays  d'où  les  navires  ou  leurs 
cargaisons  viennent,  ou  pour  lesquels  les  navires  ou  leurs  car- 
gaisons sont  destinés: 

17* 
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1855  1.  par  rapport  aux  droits   pesant  sur  la  coque  des  navires 

à  leur  entrée,  pendant  leur  séjour  ou  à  leur  sortie,  nommément 
tous  ceux  qui  sont  désignés  à  l'article  II  du  présent  traité; 

2.  par  rapport  à  la  faculté  d'importer  et  d'exporter  des  pro- 
duits et  objets  de  commerce,  conformément  à  l'article  V  du  pré- 
sent traité; 

3.  par  rapport  aux  droits  quelconques  imposés  actuellement 
ou  à  imposer  à  l'avenir  aux  produits  et  objets  de  commerce  im- 
portés ou  exportés,  conformément  à  l'article  XIII  du  présent 
traité.  De  même  les  stipulations  contenues  dans  les  articles  III, 
VI,  VII,  Mil,  IX  et  XIV  s'appliqueront  au  commerce  et  à  la  na- 
vigation avec  les  possessions  d'outre  mer  et  Colonies  néerlan- 
daises et  vice  versa. 

Art.  XIX.  Chacune  des  Hautes  Parties  contractantes  ac- 
corde à  l'autre  la  faculté  d'entretenir  dans  les  ports  et  places 
maritimes  de  commerce  où  d'autres  Gouvernements  étrangers 
jouissent  déjà  de  la  même  prérogative,  des  Consuls  Généraux, 
Consuls,  Vice-Consuls  ou  Agents  commerciaux,  qui  jouiront  de 
toute  la  protection  et  recevront  toute  l'assistance  nécessaire  pour  3 
remplir  dûment  leurs  fonctions.  Les  Consuls,  de  quelque  classe 
qu'ils  soient,  dûment  nommés  par  leur  Gouvernement  respectif, 
et  après  avoir  obtenu  l'exéquatur  de  celui  dans  le  territoire 
duquel  ils  doivent  résider,  jouiront  dans  l'un  et  l'autre  pays, 
tant  dans  leurs  personnes  que  pour  l'exercice  de  leurs  fonctions 
des  privilèges  dont  jouissent  les  Consuls  des  nations  les  plus 
favorisées. 

L'exéquatur  sera  délivré  sans  prélever  une  taxe  ou  autres 
droits. 

Art.  XX.  Les  Consuls  respectifs  pourront  faire  arrêter  et 
renvoyer,  soit  à  bord,  soit  dans  leur  pays,  les  matelots  qui 
auraient  déserté  des  bâtiments  de  leur  nation  dans  un  des  ports 
de  l'autre.  A  cet  effet  ils  s'adresseront,  par  écrit,  aux  autorités 
locales  compétentes,  et  justifieront  par  l'exhibition  en  original,  ou 
en  copie  dûment  certifiée,  des  registres  du  bâtiment  ou  du  rôle 
d'équipage  ou  par  d'autres  documents  officiels,  que  les  individus 
qu'ils  réclament  faisaient  partie  du  dit  équipage;  sur  cette  de- 
mande ainsi  justifiée,  la  remise  ne  pourra  leur  être  refusée. 

Il  leur  sera  donné  toute  aide  pour  Ja  recherche  et  l'arresta- 
tion des  déserteurs,  qui  seront  même  détenus  et  gardés  dans  les 
maisons  d'arrêt  du  pays,  à  la  réquisition  et  aux  frais  des  Con- 
suls, jusqu'à  ce  que  ces  agents  aient  trouvé  une  occasion  de  les 
faire  partir. 


PAYS-BAS.  261 

Si  pourtant  cette   occasion   ne    se    présentait   pas    dans    un  1855 
délai  de  deux  moisé  à  compter  du  jour  de  l'arrestation,  les  déser- 
teurs seraient  mis  en  liberté,  et  ne  pourraient  plus  être  arrêtés 
pour  la  même  cause. 

Il  est  entendu  que  les  marins,  sujets  de  l'autre  Partie,  seront 
exceptés  de  la  présente  disposition,  à  moins  qu'ils  ne  soient  na- 
turalisés citoyens  de  l'autre  Pays. 

Si  le  déserteur  avait  commis  quelque  délit  ou  crime,  son 
extradition  sera  différée  jusqu'à  ce  que  le  tribunal  qui  a  droit 
d'en  connaître,  ait  rendu  son  jugement  et  que  celui-ci  ait  eu 
son  effet. 

Art.  XXI,  Sur  l'admission  des  Consuls  Généraux,  Consuls, 
Vice-Consuls  ou  agents  commerciaux  et  sur  leurs  attributions 
dans  les  Colonies  néerlandaises  sera  conclu  une  convention 
spéciale. 

Art.  XXII.  Le  présent  traité  sera  en  vigueur  pendant  cinq 
années,  à  compter  du  jour  de  l'échange  des  ratifications,  et  si  un 
an  avant  l'expiration  de  ce  terme  ni  l'une  ni  l'autre  de  deux 
Hautes  Parties  contractantes  n'annonce  par  une  déclaration  offi- 
cielle son  intention  d'en  faire  cesser  les  effets,  le  dit  traité 
restera  encore  obligatoire  pendant  une  année  pour  les  deux 
Parties,  et  ainsi  de  suite  jusqu'à  l'expiration  des  douze  mois  qui 
suivront  la  déclaration  officielle  en  question,  à  quelque  époque 
qu'elle  ait  lieu. 

Art.  XXIII.  Le  présent  traité  sera  ratifié  par  Sa  Majesté 
l'Empereur  d'Autriche  et  par  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas,  et 
les  ratifications  en  seront  échangées  à  la  Haye  dans  un  délai  de 
six  mois,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  l'ont  signé  et  y  ont  ap- 
posé le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  la  Haye,  en  double  original  le  vingt  neuvième  jour 
du  mois  de  Décembre  de  l'an  de  grâce  mil  huit  cent  cin- 
quante cinq. 

Doblhoff  m.  p.     van  Hall  m.  p.      Vrolik  m.  p.     Pahud  m.  p. 

Nos  visis  et  perpensis  omnibus  et  singulis  conventionis  hujus 
articulis,  illos  omnes  ratos  gratosque  habere  hisce  profitemur; 
verbo  Nostro  Caesareo  promittentes.  Nos  ea  omnia,  quae  in  illis 
continentur,  fideliter  executioni  mandatures,  nec,  ut  iisdem  uUa 
ratione  a  Nostris  contraveniatur,  permissuros  esse. 

In    quorum    fidem    praesentes    ratihabitionis    tabulas    manu 


'2  G  2  PAYS-BAS. 

1855  Noslra    siguavimus  ,    sigilloque    Nostro    Caesareo-Regio    finnarî 
jussiuius. 

Dabantur  in   Imperiali  urbe    Nostra  Vienna,    die    undeeima 
mensis  Martii    anno    Domini    millesimo    octingentesimo   quinqua- 
gesimo  sexto,  Regnorum  Nostrorum  octavo. 
(L.  S.)     Franciscus  Josephus. 

Cornes  a  Buol-Schauenstein  m.  p. 

Ad  mandaium  Sacrae  Caesareae  et  Regiae 

Apostolicae  Majeslatis  proprium: 

Ig.  Eques  Liehmann  a  Palrm^ode  m.  p. 

Cons.  aul.  et  ministerialis. 
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29  Décembre  1855.  , 

Convention  entre  l'Autriche  et  les  Pays-Bas  sur  l'établis- 
sement de  consuls  autrichiens  dans  les  Colonies  néerlan- 
daises.   Ratifications  échangées  le  15  Mai  1856. 

(R.  G.  B.,  1856,  Nr.  lao.) 

Convention  zwischen  dem  Kaiserthicme  Oesterreich  und  dem  Konig- 
reiche  der  Niederlande  vom  1d.  Mai  18S6,  betreffend  die  Auf- 
stèllung  Ssterreichischer  Consular-Aemter  in  den  niederlàndischen 

Colonien. 

Nos  Franciscus  Josephus  Primus,  divina  favente  cleinentia 
Austriae  Imperator;  Hungariae,  Bohemiae  etc.  Rex,  etc.  etc. 

Notum  testatumque  omnibus  et  singulis,  quorum  interest, 
tenore  praesentium  facimus; 

Posteaquam  a  Nostro  et  a  Suae  Majestatis  Régis  Belgii  Pleni- 
potentiariis,  die  29  Decembris  anni  elapsi  specialis,  in  quin- 
decim  articules  distributa,  conventio,  eo  fine,  ut  res  consulares 
Austriacae  in  coloniis  Regni  Belgii  clara  et  distincta  ratione  de- 
terminarentur,  Hagae  inita  et  signata  fuit,  tenons  sequentis: 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas  etc.  etc.  etc.  voulant  res- 
serrer les  liens  d'amitié  existants  entre  le  Royaume  des  Pays- 
Bas  et  l'Empire  d'Autriche,  et  assurer  aux  relations  de  commerce 


PAYS-BAS.  263 

si  heureusement  établies  entre  les  deux  nations  le  développement  1855 
le  plus  ample  possible,  a,  pour  atteindre  ce  but,  et  pour  satis- 
faire à  un  désir  itérativement  exprimé  par  le  Gouvernement  de 
Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche,  consenti  à  admettre  des  Con- 
suls autrichiens  dans  les  principaux  ports  des  Colonies  néerlan- 
daises, sous  la  réserve  toutefois,  de  faire  de  cette  concession 
l'objet  d'une  Convention  spéciale,  qui  déterminât  d'une  manière 
claire  et  précise  les  droits,  devoirs  et  immunités  de  ces  Consuls 
dans  les  dites  Colonies. 

A  l'effet  de  négocier  et  de  conclure  cette  Convention  Leurs 
susdites  Majestés  ont  nommé  des  plénipotentiaires,  savoir: 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche,  le  Baron  Antoine  de  Dobl- 
hoff-Dier,  Commandeur  de  l'Ordre  du  Lion  néerlandais  et  de 
l'Ordre  Royal  et  distingué  de  Charles  III  d'Espagne,  son  En- 
voyé extraordinaire  et  Ministre  plénipotentiaire  à  la  Cour  des 
Pays-Bas; 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas ,  le  Sieur  Florent  Adrien 
van  Hall,  Chevalier  Grand'Croix  de  l'Ordre  du  Lion  néerlan- 
dais etc.  etc..  Son  Ministre  d'Etat  et  des  Affaires  étrangères,  et 
le  Sieur  Charles  Ferdinand  Pahud,  Chevalier  Grand'Croix  de 
l'Ordre  du  Lion  néerlandais  etc.,  Son  Ministre  des  Colonies. 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins -pouvoirs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles 
suivants: 

Art.  I.  Les  Consuls  Généraux,  Consuls,  Vice-Consuls  et 
Agents  consulaires  Autrichiens  seront  admis  dans  tous  les  ports 
des  Possessions  d'outre-mer  ou  Colonies  des  Pays-Bas,  qui  sont 
ouverts  aux  navires  de  toutes  nations. 

Art.  il  Les  Consuls  Généraux,  Consuls,  Vice-Consuls  et 
Agents  consulaires  autrichiens  sont  considérés  comme  des  agents 
commerciaux,  protecteurs  du  commerce  maritime  de  leurs  na- 
tionaux, dans  les  ports  de  la  circonscription  de  leur  arrondisse- 
ment consulaire. 

Ils  sont  sujets  aux  lois  tant  civiles  que  criminelles  du  pays 
oii  ils  résident,  sauf  les  exceptions  que  la  présente  Convention 
établit  en  leur  faveur. 

Art.  IIL  Les  Consuls  Généraux,  Consuls  et  Vice-Consuls, 
avant  d'être  admis  à  l'exercice  de  leurs  fonctions,  et  de  jouir 
des  immunités  qui  y  sont  attachées  doivent  produire  une  Com- 
mission en  due  forme  au  Gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Roi  des 
Pays-Bas. 
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1855  Après    avoir    obtenu    rExéquatar,    qui  sera  aussi  prompte- 

menfc  que  possible  contresigné  par  le  Gouverneur  de  la  Colonie, 
les  dits  fonctionnaires  consulaires  de  tout  grade  auront  droit  à 
la  protection  du  Gouvernement  et  à  l'assistance  des  autorités 
locales  pour  le  libre  exercice  des  leurs  fonctions. 

Le  Gouvernement,  en  accordant  l'Exéquatur  se  réserve  la 
faculté  de  le  retirer,  ou  faire  retirer  par  le  Gouverneur  de  la 
Colonie,  en  indiquant  les  motifs  de  cette  mesure. 

Art.  IV.  Les  Consuls  Généraux,  Consuls  et  Vice-Consuls  sont 
autorisés  à  placer  au-dessus  de  la  porte  extérieure  de  leur  maison 
un  tableau  aux  armes  de  leur  Gouvernement  avec  l'inscription: 
Consulat  ou  Vice-Consulat  d'Autriche. 

Il  est  bien  entendu,  que  cette  marque  extérieure  ne  pourra 
jamais  être  considérée  comme  donnant  droit  d'asile  ni  comme 
pouvant  soustraire  la  maison  et  ceux  qui  l'habitent  aux  pour- 
suites de  la  Justice  territoriale. 

Art.  V.  Il  est  néanmoins  entendu  que  les  archives  et  do- 
cumens  relatifs  aux  affaires  consulaires  seront  protégés  contre 
toute  recherche,  et  qu'aucune  autorité  ni  aucun  magistrat  ne 
pourra  d'une  manière  quelconque,  et  sous  aucun  prétexte  les  vi- 
siter, les  saisir  ou  s'en  enquérir. 

Art.  VI.  Les  Consuls  Généraux,  Consuls,  Vice-Consuls  et 
Agents  consulaires  ne  sont  investis  d'aucun  caractère  diploma- 
tique. Toute  demande  à  adresser  au  Gouvernement  néerlandais 
devra  avoir  lieu  par  l'entremise  de  l'agent  diplomatique  résidant 
à  la  Haye.  A  défaut  d'un  tel  agent  et  en  cas  d'urgence,  le 
Consul  Général,  Consul  et  Vice-Consul  peut  faire  lui-même  la 
demande  au  Gouverneur  de  la  Colonie,  en  prouvant  l'urgence, 
et  en  exposant  les  motifs  pour  lesquels  la  demande  ne  saurait 
être  adressée  atix  autorités  subalternes,  ou  en  démontrant  que 
les  demandes  antérieurement  adressées  à  ces  autorités  seraient 
restées  sans  effet. 

Art.  VIL  Les  Consuls  Généraux,  Consuls  et  Vice-Consuls 
ont  la  faculté  de  nommer  des  Agents  consulaires  dans  les  ports 
mentionnés  à  l'article  premier. 

Les  Agents  consulaires  pourront  être  indistinctement  des 
sujets  néerlandais,  des  Autrichiens,  ou  des  nationaux  de  tout 
autre  pays,  résidant,  ou  pouvant  aux  termes  des  lois  locales,  être 
admis  à  fixer  leur  résidence  dans  le  port,  où  l'Agent  consulaire 
sera  nommé. 

Les  Agents  consulaires,  dont  la  nomination  sera  soumise  à 
l'approbation  du  Gouverneur  de  la    Colonie,    seront    munis  d'un 
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brevet  délivré  par  le  Consul,   sous  les  ordres  duquel    ils    exer-  1855 
ceront  leurs  fonctions. 

Le  Gouverneur  de  la  Colonie  peut  en  tout  cas  retirer  aux 
Agents  consulaires,  en  communiquant  au  Consul  Général  ou 
Consul  les  motifs  d'une  telle  mesure,  l'approbation  dont  il  vient 
d'être  parlé. 

Art.  VIII.  Les  passeports  délivrés  ou  visés  par  les  fonction- 
naires consulaires  de  tout  grade,  ne  dispensent  nullement  de  se 
munir  de  tous  les  actes,  requis  par  les  lois  locales,  pour  voyager 
ou  s'établir  dans  les  Colonies. 

Au  Gouverneur  de  la  Colonie  est  réservé  le  droit  de  dé- 
fendre le  séjour  dans  la  Colonie,  ou  d'ordonner  la  sortie  de  l'in- 
dividu auquel  serait  délivré  un  passeport. 

AiiT.  IX.  Lorsqu'un  navire  autrichien  viendra  à  échouer 
sur  les  côtes  d'une  des  Colonies  néerlandaises,  le  Consul  Gé- 
néral, Consul,  Vice-Consul  ou  Agent  consulaire  présent  sur  le 
lieu  même  du  naufrage  ou  du  sauvetage,  prendra  en  l'absence 
ou  du  consentement  du  Capitaine,  toutes  les  mesures  néces- 
saires, propres  à  sauver  le  navire,  la  cargaison  et  tout  ce  qui 
y  appartient. 

En  l'absence  du  Consul  Général,  Consul,  Vice-Consul  ou 
Agent  consulaire,  les  autorités  néerlandaises  du  lieu  où  le  na- 
vire aura  échoué,  prendront  les  mesures  prescrites  par  les  lois 
de  la  Colonie. 

Art,  X.  Les  Consuls  Généraux,  Consuls,  Vice-Consuls  et 
Agents  consulaires  peuvent,  pour  autant  que  l'extradition  de  dé- 
serteurs de  navires  autrichiens,  marchands  ou  de  guerre  a  été 
stipulée  par  traité,  requérir  l'assistance  des  autorités  locales  pour 
l'arrestation,  la  détention  et  l'emprisonnement  des  déserteurs  de 
ces  navires;  ils  s'adresseront  à  cet  effet  aux  fonctionnaires  com- 
pétents et  réclameront  les  dits  déserteurs  par  écrit,  en  prouvant 
par  les  registres  du  navire,  les  rôles  d'équipage,  ou  par  tout 
autre  document  authentique,  que  les  individus  réclamés  faisaient 
partie  des  équipages. 

La  réclamation  étant  appuyée  de  cette  manière,  l'extradition 
sera  accordée,  à  moins  que  l'individu  dont  il  s'agit  ne  soit  sujet 
de  la  nation  à  laquelle  on  le  réclame.  Les  autorités  locales  se- 
ront tenues  à  exercer  toute  l'autorité  qu'elles  possèdent  afin  que 
l'arrestation  des  déserteurs  ait  lieu. 

Ces  déserteurs  arrêtés  seront  mis  à  la  dispositien  des  fonc- 
tionnaires consulaires  et  pourront  être  écroués  dans  les  prisons 
pubHques,    à    la   réquisition   et  aux  frais  de  ceux  qui  les  récla- 
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1855  ment,  afin  d'être  dirigés  sur  les  navires  auxquels  ils  appartien- 
nent, ou  sur  d'autres  navires  de  la  même  nation.  Mais  s'ils  ne 
sont  pas  renvoyés  dans  les  trois  mois  à  partir  du  jour  de  leur 
arrestation,  ils  seront  mis  en  liberté,  et  ne  pourront  plus  être 
arrêtés  pour  la  même  cause. 

Il  est  entendu  toutefois,  que  si  le  déserteur  se  trouvait  avoir 
commis  quelque  crime,  délit  ou  contravention,  il  pourra  être 
sursis  à  son  extradition,  jusqu'à  ce  que  le  tribunal  saisi  de 
l'affaire ,  ait  rendu  sa  sentence,  et  que  celle-ci  ait  reçu  son 
exécution. 

Art.  XI.  Lorsqu'un  sujet  autrichien  vient  à  décéder  sans 
laisser  d'héritiers  connus,  ou  d'exécuteurs  testamentaires,  les  au- 
torités néerlandaises,  chargées,  selon  les  lois  de  la  Colonie,  de 
l'administration  de  la  succession,  en  donneront  avis  aux  fonction- 
naires consulaires,  afin  de  transmettre  aux  intéressés  les  infor- 
mations nécessaires. 

Art.  XII.  Les  Consuls  Généraux,  Consuls,  Vice-Consuls  et 
Agents  consulaires  ont,  en  cette  qualité,  pour  autant  que  la  lé- 
gislation autrichienne  le  permet,  le  droit  d'être  nommés  arbitres 
dans  les  différends,  qui  pourront  s'élever  entre  les  capitaines  et 
les  équipages  des  navires  Autrichiens,  et  ce  sans  l'intervention 
des  autorités  locales,  à  moins  que  la  conduite  des  équipages  ou 
du  capitaine  n'ait  été  de  nature  à  troubler  l'ordre  et  ja  tran- 
quillité du  pays,  ou  que  les  Consuls  Généraux,  Consuls,  Vice- 
Consuls  et  Agents  consulaires  ne  requièrent  l'assistance  des  dites 
autorités,  pour  mettre  leurs  décisions  à  exécution,  ou  en  main- 
tenir l'autorité.  Il  est  toutefois  entendu  que  ce  jugement  ou  ar- 
bitrage spécial  ne  privera  pas  les  parties  en  litige  du  droit,  d'en 
appeler,  à  leur  tour,  aux  autorités  judiciaires  de  leur  propre  pays, 
quand  la  législation  de  ce  dernier  leur  reconnaît  ce  droit. 

Art.  XIII.  Les  Consuls  Généraux,  Consuls,  Vice-Consuls  et 
Agents  consulaires  qui  ne  sont  point  sujets  des  Pays-Bas,  qui  au 
moment  de  leur  nomination  ne  sont  point  établis  comme  habi- 
tants dans  le  Royaume  des  Pays-Bas  ou  ses  Colonies,  et  qui 
n'exercent  aucune  fonction,  profession  ou  commerce,  outre  leurs 
fonctions  consulaires,  sont,  pour  autant  qu'en  Autriche  les  mêmes 
faveurs  seraient  accordées  aux  Consuls  Généraux,  Consuls,  Vice- 
Consuls  et  Agents  consulaires  des  Pays-Bas,  exempts  du  loge- 
ment militaire,  de  l'impôt  personnel,  et  de  plus  de  toutes  les 
impositions  publiques  ou  municipales ,  qui  seraient  considérées 
être  d'une  nature  personnelle.  Cette  exemption  ne  peut  jamais 
s'étendre  aux  droits  de  douane  ou  autres  impôts  indirects  ou  réels. 
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Les  Consuls  Généraux,  Consuls,  Vice-Consuls  et  Agents  con-  1855 
sulaires  qui  ne  sont  point  indigènes  ou  sujets  reconnus  des 
Pays-Bas,  mais  qui  exerceraient  conjointement  avec  leurs  fonc- 
tions consulaires,  une  profession  ou  un  commerce  quelconque, 
sont  tenus  de  supporter  et  de  payer  comme  les  sujets  néer- 
landais et  autres  habitants,  les  charges,  impositions  et  contri- 
butions. 

Les  Consuls  Généraux,  Consuls,  Vice-Consuls  et  Agents  con- 
sulaires, sujets  des  Pays-Bas,  mais  auxquels  il  a  été  accordé 
d'exercer  des  fonctions  consulaires,  conférées  par  le  Gouverne- 
ment autrichien,  sont  obligés  d'acquitter  toutes  les  impositions 
ou  contributions  de  quelque  nature  qu'elles  puissent  être. 

Art.  XIV.  Les  Consuls  Généraux,  Consuls,  Vice-Consuls  et 
Agents  consulaires  autrichiens  jouiront  de  tous  les  autres  privi- 
lèges, exemptions  et  immunités  dans  les  Colonies  néerlandaises 
qui  pourraient  par  la  suite  être  accordés  aux  Agents  de  même 
rang  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Aet.  XV.  La  présente  Convention  restera  en  vigueur  pen- 
dant cinq  ans,  à  partir  de  l'échange  des  ratifications,  lequel  aura 
lieu  dans  le  délai  de  six  mois,  ou  plutôt,  si  faire  se  peut. 

Dans  le  cas  où  ni  l'une  ni  l'autre  des  Parties  contractantes 
n'aurait  notifié,  douze  mois  avant  l'expiration  de  la  dite  période 
de  cinq  années,  son  intention  d'en  faire  cesser  les  effets,  la 
Convention  continuera  à  rester  en  vigueur  pendant  encore  une 
année,  à  partir  du  jour  où  l'une  ou  l'autre  des  Parties  l'aura 
dénoncée. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la 
présente  Convention  et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  la  Haye,  en  double  original,  le  vingt-neuvième 
jour  du  mois  de  Décembre  de  l'an  de  grâce  mille  huit  cent 
cinquante  cinq. 

(L.  S.)     Doblhoff  m.  p.  (L.  S.)     Van  Hall  m.  p. 

(L.  S.)     F.  Pahud  m.  p. 

Nos  visis  et  perpensis  omnibus  et  singulis  conventionis 
hujus  articulis,  illos  omnes  ratos  gratosque  habere  hisce  pro- 
fitemur  ac  declaramus  verbo  Nostr^»  Caesareo-Regio  spondentes, 
Nos  ea  omnia,  quae  in  illis  continentur  fideliter  executioui  man- 
daturos,  nec,  ut  illis  uUa  ratione  a  Nostris  contraveniatur, 
permissuros  esse.  In  quorum  fidem  praesentes  conventionis  ta- 
bulas manu  Nostra  signavimus,  sigilloque  Nostro  appenso  muniri 
jussimus. 
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iSo6  Dabanlur  in   Imperiali    urbe    Nostra   Vienna,    die    imdecima 

mensis    Martii    anno    Domini    millesimo    octingentesimo    quinqua- 
gesimo  sexto,  Regnorum  Nostrorum  octavo. 

(L.  S.)     Francisais  Josephus. 

Cornes  a  Buol-  Schauenstein  m.  p. 

Ad  mandatum  sacrae  Caesareae  et  Regiae 
Apostolicae  Majestatis  proprium: 
Ig.  Eques  Liehmann  a  Palmrode  m.  p. 
Cons.  aul.  et  ministerialis. 


17  Janvier  1856. 
Traité  de  commerce  entre  l'Autriche  et  le  Bey  de  Tum's, 

(R.  G.  B.,  -1836,  Nr.  91.) 

Handeîsvertrag  zwischen  der  Regierung  Seiner  k.  k.  Apostolischen 

Majestâi  und  dem   Bei   von    Tunis,   geschlossen   in    der   Residenz 

Bardo  bei  Tunis  den  17.  Jànner  1856. 

Convenzione  di  commercio  stipulata  tra  l'eccelso  Governo 
austriaco  ed  il  Governo  di  Tunisi  col  mezzo  del  Console  générale 
Giovanni  Gasparo  Merlato,  a  taie  effetto  autorizzato  dal  suo  ris- 
pettato  ed  eccelso  Governo,  nella  speme  che  addimostrando  Tin- 
timo  dei  sentimenti,  risulti  utile  agli  affari  e  reciprocamente 
vantaggiosa  ai  particolari  e  generali  interessi  di  ambo  le  Parti,  in 
data  del  primo  Giuraed  el-Eael  delF  Ëgira  1272,  diciasette  gen- 
najo  mille  ottocento  cinquanta  sei. 

Art.  I.  Tutti  i  diritti,  prérogative  e  privilegi  assicurati  ai 
sudditi  e  navigli  austriaci  nel  Dominio  tunisino  in  virtù  dei  trat- 
tati  in  data  23  settembre  1725  e  23  dicembre  1748,  vengono 
colla  présente  riconfermati  e  garantiti  ail'  Austria  ail'  eccezione 
délie  modificazioni  e  variazioni  che  potessero  espressamente  su- 
bira negli  Articoli  susseguenti. 

Art.  II.  Resta  déterminât©  e  stabilito  che  l'eccelso  Governo 
austriaco  godrà  ed  otterrà  senza  alcuna  restrizione  tutti  i  diritti, 
l'avori,  privilegi  e  facilitazioni  ed  altre  cose  di  simile  importanza 
c  significato,  senza  diminuzione  accordate  o  da  accordarsi  in  av- 
venire  ai  Governi  amici,  e  per  ciô  i  sudditi  ed  i  navigli  austriaci 
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in  ogiii  epoca  ed  in   quaiunque  circostanza   o  sotto  ogni  aspetlo  1856 
saranno  trattati  nel  Dominio  di  Tnnisi  in  perfetta  parità  de'  sud- 
diti  e  de'  navigli  délie  nazioni  le  più  amiche  e  favorite. 

Art.  III.  I  sudditi  di  S.  M.  l'Imperatore  d'Austria  avranno 
la  facoltà  di  viaggiare  per  terra  e  per  mare  ed  esercitare  il  com- 
mercio  in  qualanque  luogo  del  Dominio  tunisino  che  desideras- 
sero,  e  potranno  dedicarsi  a  qualsiasi  professione,  arte  e  mestiere 
loro  convenisse  e  che  non  riuscisse  nocivo  al  Governo  tunisino, 
senza  eccezione,  nel  modo  che  è  o  fosse  per  esser  adottato  su 
questo  particolare  circa  a'  sudditi  délie  Potenze  amiche. 

Art.  IV.  Potranno  quindi  i  sudditi  austriaci  liberamenle 
trafficare  con  quelli  di  Tunisi  od  altri  individui  stabiliti  o  di  pas- 
saggio  nella  Reggenza,  in  ogni  sorta  di  merci,  sieno  esse  prodotti 
del  territorio  tunisino,  austriache  od  estere,  dedicandovisi  al  com- 
mercio,  comprando  da  essi,  o  pure  ad  essi  vendendo,  senz'alcun 
impedimento  dal  canto  del  Governo  tunisino,  su  tutti  i  punti 
concernenti  il  traffico  in  générale  ed  in  particolare,  non  meno 
che  per  l'importazione  délie  merci  e  la  loro  esportazione  e  per 
le  compre  e  vendite  alF  ingrosso  ed  al  dettaglio ,  uniformandosi 
a  tutte  quelle  misure  e  regolamenti  finanziarii  ed  amministrativi 
ai  quali  vanno  od  andassero  soggetti  i  sudditi  délie  mentovate 
nazioni  le  più  amiche  e  favorite;  in  forza  di  che  i  sudditi  au- 
striaci potranno  liberamente  appigionare  e  tener  case,  magazzini, 
depositi  e  botteghe  e  valersi  di  quelle  prestazioni  e  del  servizio 
di  quegl'  interpreti  o  di  altre  persone  ch'  essi  stimassero  atte  al 
disimpegno  de'  loro  affari  e  délie  loro  aziende,  il  tutto  quanto 
sopra  in  conformité  aile  consuetudini  locali  praticate  sinora  o  da 
praticarsi  in  appresso  riferentemente  ai  sudditi  dei  Governi  amici 
in  tutti  i  siti  del  Dominio  di  Tunisi. 

Art.  V.  Potranno  liberamente  i  sudditi  austriaci  importare 
e  trasportare  ogni  sorta  di  prodotti  o  merci  in  quaiunque  sito 
dei  Dominii  tunisini,  con  navigh  austriaci  o  altri,  e  cio  tanto  dai 
paesi  austriaci  che  da  ogni  altro  paese  estero,  corne  pure  fra 
porto  e  porto  dei  suddetti  Dominii  lunisini,  senza  essere  tenuti 
a  pagare  maggiori  imposte  e  dazii  soliti  a  pagarsi  dalle  nazioni 
le  più  amiche  e  favorite  per  consimili  merci  e  prodotti. 

Art.  VI.  Sarà  lecito  ai  sudditi  austriaci  di  soggiornare  c 
viaggiare  in  tutte  le  parti  dipendenti  dal  Governo  tunisino  a  loro 
pieno  piacimento,  e  saranno  anche  loro  fornite  al  caso  di  moti- 
vato  bisogno  délie  scorte  pe'  loro  viaggi,  e  ciô  pure  in  caso  che 
il  loro  viaggio  sia  per  diporto,  e  potranno  hberamente  abban- 
donare  il  paese,   quando  credono,  trasportando,  come  lor  piace, 
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1856  lulti  i  loro  averi  e  sostanze  senza  impedimento  alcuno;  ma  so 
fra  coteste  sosiauze  ed  averi  vi  fossero  comprese  délie  merci 
soggette  a  consueti  dazii  d' estrazione ,  in  tal  caso  dovranno 
soddisfarli. 

Art.  VII.  Nel  caso  che  il  Governo  tunisino  volesse  inibire 
l'importazione  di  qualche  génère  o  raerce,  o  vietarne  l'esporta- 
zione  dai  suoi  Dominii,  ne  sarà  dato  comunicazione  al  Console 
austriaco  due  mesi  avanti  di  esser  messa  in  vigore. 

Art.  VIII.  I  bastimenti  austriaci  avranno  la  facoltà  di  ap- 
prodare,  caricare  e  searicare  tutto  o  porzione  del  loro  carico  in 
qualunque  porto  tunisino  a  cio  destinato  a  riguardo  délie  nazioni 
le  più  amiclie  e  favorite,  e  di  rifugiarsi  in  caso  di  temporali  o 
d'inseguimento  di  nemici,  in  tutti  i  porti,  rade  e  lidi  del  Do- 
rainio  tunisino  che  incontrassero,  per  la  loro  sicurezza  e  salvezza, 
e  vi  saranno  trattati  con  tutti  quei  riguardi  che  vi  sono  accor- 
dati  o  che  vi  sarebbero  per  accordarsi  a  bastimenti  délie  nazioni 
le  più  amiche,  tanto  circa  il  pagamento  de'  diritti  quanto  aile  fa- 
cihtazioni  relative  a'  contemplati  carichi  e  discarichi,  nei  porti  a 
ciô  destinati  come  sopra,  per  tutto  il  tempo  délia  loro  stazione 
negli  indicati  porti.  Oltraccio  i  Capitani  dei  navigli  austriaci  non 
potranno  esser  costretti  a  trattenersi  ne  quindi  a  caricare  veruna 
merce  od  altro  articolo  appartenente  al  Governo  tunisino  od  a 
qualsiasi  altro,  che  a  loro  volonté;  e  qualora  poi  nel  loro  ap- 
prodo  ne'  preaccennati  luoghi  non  eseguissero  alcun'  operazione 
commerciale,  non  pagheranno  alcuna  tassa  o  diritto. 

Art.  IX.  Le  merci  importate  od  esportate  con  navigli  au- 
striaci, e  quelle  importate  o  esportate  da  e  per  porti  austriaci  o 
dirette  a  sudditi  austriaci  dimoranti  nel  Dominio  di  Tunisi  o  da 
questo  spedite  con  qualunque  siasi,  bandiera,  non  pagheranno 
alla  loro  importazione  od  esportazione  dazii  ne  diversi  ne  mag- 
giori  di  quelli  délie  nazioni  le  più  amiche  e  favorite.  Anche  le 
merci  che  giungessero  da  qualsivoglia  paese  e  con  qualsivoglia 
bandiera ,  quand'  anche  da  e  di  paesi  nemici  ed  in  guerra  col 
Governo  tunisino,  qualora  fossero  dirette  ad  un  negoziante  od 
altro  suddito  austriaco  qualunque,  non  pagheranno  che  il  dazio 
obbligatorio  aile  nazioni  più  amiche  e  favorite  senz'  altra  contri- 
buzione  qualunque. 

Art.  X.  Le  merci  trasportate  in  tempo  di  guerra  fra  Po- 
tenze  estere  sopra  un  bastimento  austriaco  o  tunisino  non  po- 
tranno mai  esser  sequestrate  da  alcuna  délie  Parti  contraenti 
per  motivo  di  ostilità.  Istessamente  dovranno  esser  rispettatc 
dalle    Parti    contraenti    le    merci   trasportate  in  tempo  di  guerra 
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fra  Potenze  estere  da  un  bastimenlo  sotto  qualsivoglia  allra  ban-  1856 
diera,  fosse  anche  quella  di  un  paese  nemico,  purchè  si  verifichi 
elle  il  proprietario  o  lo  speditore  od  il  consegnatario  di  tali  merci 
fosse  un  suddito  austriaco  o  tunisino. 

Art.  XI.  Ogni  naviglio  austriaco  che  avesse  la  disgrazia 
(Dio  nol  voglia)  di  naufragare  o  di  arenarsi  sulle  coste  del  Do- 
minio  di  Tunisi,  riceverà  per  quanto  possibile  i  più  pronti  soc- 
corsi  ed  i  viveri  de'  quali  potesse  aver  bisogno,  obbligandosi 
inoltre  il  Governo  di  Tunisi  di  prendere  in  una  taie  occorrenza 
le  più  efficaci  e  necessarie  misure  per  assicurare  e  garantire  le 
vite  délie  persone,  corne  pure  il  carico,  le  propriété  e  gli  effetti 
del  naviglio  naufragato  od  arenato,  ed  in  tal  caso  per  rapporto 
a  tutto  cio  clie  in  tali  circostanze  potrebbe  concernere  ed  essere 
applicabile  al  rifacimento  dei  danni  causati,  agli  individui  ed  agli 
effetti  da  predoni,  assassini  ed  altra  cotai  gente,  dopo  compro- 
vato  e  constatato  il  fatto,  saranno  esattamente  applicati  i  Trattati 
esistenti  o  che  potessero  esser  stipulati  in  appresso  colla  nazione 
la  piii  arnica  e  favorita. 

Art.  XII.  Se  un  bastimento  austriaco  si  trovasse  in  qualun- 
que  porto  tunisino  ancorato  alla  portata  del  cannone  de'  suoi  forti, 
esso  sarà  protetto  in  quanto  compatibilmente  possibile,  e  se  pa- 
riraenti  fosse  inseguito  da  un  naviglio  di  qualsisia  nazione  o  Go- 
verno co'  quali  l'Austria  potesse  essere  in  guerra,  il  Governo 
tunisino  lo  difenderà  e  proteggerà  dall'  aversario  ed  impedirà 
con  ogni  mezzo  in  suo  potere,  affinchè  non  ne  resti  preso  o 
danneggiato,  tanto  che  sarà  possibile,  senza  perô  che  il  detto 
Governo  possa  rendersi  responsabile  d'un  risultato  contrario  alla 
difesa  prestata.  Lo  stesso  Seguirà  in  Austria,  se  un  simile  caso 
succedesse  a  qualche  naviglio  tunisino. 

Art.  XIII.  Il  Governo  austriaco  potrà  stabilire  de'  Consoli, 
Vice-Consoli,  Agenti  consolari  ed  Interpreti  in  tutti  i  luoghi  del 
Dominio  tunisino  che  crederà  opportuni  e  dove  fossero  stabiliti 
degli  Agenti  degli  eccelsi  Governi  amici,  per  assistervi  nei  loro 
bisogni  i  negozianti,  i  capitani  e  marinaj  e  tutti  i  sudditi  austriaci, 
sentirne  le  differenze  e  deciderle,  senza  che  nessun'  Autorità  del 
Paese  possa  mai  impedirneli,  ma  bensi  ogni  qualvolta  i  Consoli, 
Vice-Consoh,  Agenti  consolari  domandassero  ajuto  o  assistenza 
da  parte  délie  Autorità  locali  per  fare  eseguire  le  loro  décision!, 
verra  ad  essi  immediatamente  accordata. 

Art.  XIV.  Nascendo  délie  contestazioni  fra  un  austriaco  ed 
un  tunisino  tanto  di  natura  commerciale  che  civile  (non  criminale 
ne  correzionale)  verra  da   S.  A.  il  Bey  definita  alla  presenza  del 
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1856  Console  austriaco  e  colla  sua  concorrenza,  dichiarandosi  peranco 
convenuto  che  qualunque  altra  procedura  diversa  dalla  testé 
contemplata  che  esistesse  attualmente  o  che  in  avveaire  venisso 
introdotta  nel  trattamento  rispettivo  di  qualunque  altra  nazione, 
dovrà  essere  adottata  per  i  sudditi  austriaci,  senza  eccezione, 
tostochè  il  Governo  austriaco  lo  richieda. 

Art.  XV.  La  cognizione  dei  dehtti  che  venissero  commessi 
da  sudditi  austriaci  sul  territorio  tunisino,  non  meno  che  le  con- 
travvenzioni  aile  leggi  di  poHzia  o  ad  altri  regolamenti,  sarà  de- 
vol  uta  al  Console,  e  la  relativa  punizione  del  colpevole  avrà  luogo 
per  mezzo  del  suo  Console  ed  in  concorrenza  con  S.  A.  il  Bey, 
e  nel  caso  che  qualche  delinquente  fuggisse  dalla  carcere  del 
Consolato  o  d'altra,  il  Console  non  ne  sarà  responsabile  in  aicun 
modo. 

Art,  XVI.  I  prodotti  degli  Stati  austriaci  non  saranno  as- 
soggettati  in  tutto  il  Dominio  tunisino  ad  altri  dazii,  diritti  o  usi 
oltre  a  quelli  che  sono  stabiliti  riguardo  ai  prodotti  degli  altri 
grandi  Governi  amici.  E  tutti  i  privilegi,  favori  e  riguardi  che 
potessero  esser  accordati  ad  un  altro  Governo  amico  in  qualun- 
que luogo  délia  Reggenza  a  vantaggio  de'  suoi  sudditi,  loro  merci, 
loro  prodotti,  commercio  e  navigazione,  0  tutt'  altre  facilitazioni 
s'intenderanno  accordati  ail'  eccelso  Governo  austriaco  senza  di- 
minuzione. 

Art.  XVII.  Se  qualche  suddito  austriaco  venisse  a  morire 
in  qualsivoglia  luogo  del  territorio  tunisino,  il  Console  austriaco 
o  suoi  delegati  saranno  quelli  che  dovranno  raccogliere  la  sua 
successione  a  benefizio  de'  suoi  eredi  o  di  chi  di  ragione,  senza 
che  verun'  altra  x4.utorità  possa  ingerirvisi. 

Art.  XVIII.  Se  qualche  suddito  austriaco  contraesse  dei  de- 
biti,  ipoteche  od  altri  simili  impegni,  il  Console  non  ne  sarà  re- 
sponsabile a  meno  che  non  vi  si  fosse  obbligato  per  iscritto. 

Art.  XIX.  Se  in  futuro  nascesse  qualche  dubbio  sull'  inter- 
pretazione  di  qualcuno  degli  Articoli  del  présente  Trattato,  resta 
convenuto  che  a  Tunisi  la  sua  interpretazione  dovrà  esser  in 
vantaggio  de'  sudditi  austriaci  ed  in  Austria  in  vantaggio  de' 
tunisini. 

Art.  XX.  E  dippiù  convenuto  che  dopo  di  aver  stipulato 
la  présente  benaugurata  Convenzione  (che  preghiamo  l'Onnipotente 
possa  riuscire  vantaggiosa  ad  ambo  le  Parti  contraenti  per  con- 
servarne  ed  accrescerne  l'amicizia  coll'  andar  dei  tempi)  sarà  essa 
firmata  e  quindi  spedita  ail' eccelso  e  rispettato  Governo  austriaco 
per  esser  rivestita  délia  sua  ratifica  ed  approvazione.    Possa  Esso 
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esser  salvo  da  ogni  soggetto  d'inquietudine  e  godere  perennemente  1856 
di  alto  rispetto  nelle  più  lontane  e  più  vicine  parti  délia  terra! 

Scritto  quanto  sopra  e  ratificato  e  si  obbliga  di  porlo  in  ese- 
cuzione  il  povero  inverso  l'Onnipotente  Iddio,  il  suo  servo  il 
Muscir  Muhamed  Bascià  Bey,  possessore  del  Dominio  di  Tunisi, 
alla  residenza  del  Bardo,  il  primo  di  Giumed  el-Euel  dell'  anno 
mille  duecento  settantadue  dell'  Egira,  corrispondente  al  diciassette 
gemiajo  mille  ottocento  cinquanta  sei. 
(L.  S.)  G.  G.  Merlato  m.  p. 

In  conformité  di  una  spéciale  autorizzazione  di  Sua  Maestà 
impériale  e  reale  apostolica  confermiamo  e  ratifichiamo 

Noi  Carlo  Conte  di  Buol-Schauenstein  délia  detta  Sua  Maestà 
effettivo  Consigliere  intimo,  Présidente  délia  Conferenza  dei  Mi- 
nistri  e  Ministro  della  Casa  impériale  e  degli  affari  esteri  —  la 
précédente  Convenzione  conchiusa  in  ïunisi  li  17.  gennajo  1856 
(1  di  Giumed-el-Euei  1272  delP  Egira)  promettendo  in  pari  tempo 
l'esatta  e  fedele  esecuzione  della  stessa  per  parte  del  Governo 
della  prelodata  Sua  Maestà. 

In  virtù  di  cio  abbiamo  firmato  la  présente  dichiarazione  e 
l'abbiamo  fatta  munire  del  sigillo  dell'  impérial  Ministère  degli 
affari  esteri, 

Cosi  fatto  a  Vienna  li  1 0.  marzo  mille  ottocento  cinquanta  sette. 
Conte  Buol  Schauenstem  m.  p. 


603. 

29  Mars  1856. 

Publication   concernant   une   convention   additionelle  au 

traité  de  commerce  et  de  navigation  du  8  Juillet  1846 

entre  l'Autriche  et  le  royaume  des  Deux-Siciles. 

(R.  G.  B.,  4  836,  Nr.  44.) 

Erlass  des  Ministeriums  des  Aeussern  und  des  Handels  vont  29. 
Màrz  4836,  womit  eine,  zwischen  der  kaiserlich-ôsterreichischen 
und  der  koniglich-sicilianischen  Regierung  vereinbarte,  Erweiterung 
des  Handels-  und  Schifffahrts-Vertrages  vom  4.  Juli  4846  kund- 

gemacht  tvird. 

Die  Regierung  Seiner  Majestât  des  Kaisers  von   Oesterreich 
und  jene  Seiner  Majestât  des  Konigs  beider  Sicilien,  stets  von 
VI.  18 
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1856  dem  Wunsche  beseelt,  die  commerciellen  Beziehungeu  zwischen 
ihren  beiderseitigen  Unterthanen  immer  mehr  zu  begilnstigen  und 
auszudehnen,  haben  im  gemeinschaftlichen  Einverstândnisse  fest- 
zustellen  befunden,  dass  die  Vortheile  beztlglich  der  Zoll-  und 
Schifffahrts-Rechte ,  welche  kraft  des,  am  4.  Juli  1846  zwischen 
den  beiden  Hofen  abgeschlossenen  Staatsvertrages  nur  den  di- 
recten  Provenienzen  zugestanden  wurden,  in  den  Hafen  des  oster- 
reichischen  Kaiserstaates,  sowie  in  jenen  des  KOnigreiches  beider 
Sicilien  filr  die  Dauer  des  obbezeichneten  Tractâtes,  sowohl  ftir 
die  Eiofuhr  als  fiir  die  Ausfuhr,  nunmehr  auch  auf  die  indirecten 
Provenienzen ,  ohne  Riicksicht  auf  ihren  Ursprung  oder  ihre  Be- 
stimmung,  ausgedehnt  werden  sollen. 

Eine  solche  Ausdehnung  wird  indess  keine  Aenderung  in  dem 
friiheren  Uebereinkommen ,  betrefifend  das  den  inlSndischen  Schif- 
fen  ausschliesslich  vorbehaltene  Recht  zur  Schifffahrt  und  zum 
Verkehre  zwischen  dem  einen  und  dem  anderen  Hafen  der  eige- 
nen  Lândergebiete,  gemeiniglich  cabotage  genannt,  nach  sich 
ziehen. 

Vorstehendes  Uebereinkommen  wird  hiemit  zur  allgemeinen 
Kenntniss  mit  dem  Beisatze  gebracht,  dass  selbes  vom  9.  Februar 
1856,  als  dem  Tage,  an  welchem  die  diessfâlligen  beiderseitigen 
Ministerial-Erklârungen  zu  Neapel  ausgewechseit  wurden ,  in  Kraft 
getreten  ist. 

Fiir  den  abwesenden  Minister  des  Aeussern: 
Jos.  Freiherr  Werner  m.  p.  Toggenburg  m.  p. 


604. 

30  Mars  1856. 

Traité   de   paix  et    d'amitié    entre  l'Autriche,    la  France, 

la  Grande-Bretagne,  la  Sardaigne,  la  Porte  Ottomane,  et 

la  Russie,  signé  avec  la  participation  de  la  Prusse,  à  Paris 

le  30  Mars  1856. 

Ratifications  échangées  le  27  Avril  1856. 

(R.  G.  B.,  >I856,  Nr.  62.) 

Nos  Franciscus  Josephus  Primus,  divina  favente  clementia 
Austriae  Imperator;  Rex  Hungariae,  Bohemiae  etc.  etc.  etc. 

Notum  testatumque  omnibus  et  singulis,  quorum  interest, 
tenore  praesentium  facimus: 
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Posteaquam  Nos  et  Augustissimi  ac  Potentissimi  Principes,  1856 
Britanniae  Hiberniaeque  Regina,  Francorum  nec  non  Omnium  Rus- 
siarum  Imperatores,  porro  Sardiniae  Rex  atque  Magnus  Osma- 
norum  Sultanus,  desiderati  ad  reconciliandam  certam  diuturnamque 
pacem,,  quae  bello  in  Oriente  flagrante  perturbata  erat,  con- 
sensus causa,  Ministres  plenipotentiarios  nominavimus,  qui  Lute- 
tiae  Parisiorum  in  congressum  convenerunt;  posteaquam  porro, 
consensione  féliciter  stabilita,  Nos  aeque  ac  praefati  Serenissimi 
Principes  Augustissimura  ac  Potentissimum  Principem,  Borussiae 
Regem,  utpote  qui  Conventionem  Londini  13.  Julii  1841  initam 
simul  quoque  signaverat,  in  totius  Europae  commodum  et  utilita- 
tem  ad  participationem  in  negotiis  illis  invitavimus,  hicque  etiam 
Serenissimus  Princeps  Ministres  Sues  plena  potestate  munitos  ad 
Congressum  miserat,  Plenipotentiarii  ablegati  de  sequentibus  con- 
venerunt articulis: 

Au  nom  de  Dieu  Tout-Puissant. 

Leurs  Majestés  l'Empereur  des  Français,  la  Reine  du  Royaume- 
Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  l'Empereur  de  toutes  les 
Russies,  le  Roi  de  Sardaigne  et  l'Empereur  des  Ottomans,  ani- 
mées du  désir  de  mettre  un  terme  aux  calamités  de  la  guerre, 
et  voulant  prévenir  le  retour  des  complications  qui  l'ont  fait 
naître,  ont  résolu  de  S'entendre  avec  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Au- 
triche sur  les  bases  à  donner  au  rétablissement  et  à  la  conso- 
lidation de  la  paix,  en  assurant,  par  des  garanties  efficaces  et 
réciproques,  l'indépendance  et  l'intégrité  de  l'Empire  Ottoman. 

A  cet  effet.  Leurs  dites  Majestés  ont  nommé  pour  Leurs  Plé- 
nipotentiaires,  savoir: 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche: 

Le  Sieur  Charles  Ferdinand  Comte  de  Buol-Schauenstein, 
Grand'  Croix  de  l'Ordre  Impér.  de  Léopold  d'Autriche  etc.  etc. 
etc..  Son  Chambellan  et  Conseiller  intime  actuel.  Son  Ministre  de 
la  Maison  et  des  affaires  étrangères.  Président  de  la  Conférence 
des  Ministres,  et 

le  Sieur  Joseph  Alexandre  Baron  de  Hiibner,  Chevalier  de 
l'Ordre  Impér.  de  la  Couronne  de  fer  de  première  classe.  Grand 
Officier  de  l'Ordre  Impér.  de  la  Légion  d'honneur.  Son  Conseiller 
intime  actuel  et  Son  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipo- 
tentiaire à  la  Cour  de  France*, 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français: 

Le  Sieur  Alexandre  Comte  Colonna  Walewski,  Sénateur  de 
l'Empire,   Grand   Officier  de  l'Ordre  Impér.  de  la  Légion  d'hon- 

18* 
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1856  neur  elc.  etc.  etc.,  Son  Ministre   et  Secrétaire  d'Etat  au  Dépar- 
tement des  affaires  étrangères,  et 

le  Sieur  François  Adolphe  Baron  de  Bourqueney,  Grand' 
Croix  de  l'Ordre  Irapér.  de  la  Légion  d'honneur  et  de  l'Ordre 
de  Léopold  d'Autriche,  décoré  du  Portrait  du  Sultan,  en  dia- 
mants; etc.  etc.  etc..  Son  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plé- 
nipotentiaire près  Sa  Majesté  Imper,  et  Roy.  Apostol.  ; 
Sa  Majesté  la  Reine   du  Royaume-Uni   de  la   Grande-Bretagne  et 

d'Irlande  : 
Le  très-honorahle  George  Guillaume  Frédéric  Comte  de  Cla- 
rendon,  Baron  Hyde  de  Hindou,  Pair  du  Royaume-Uni,  Conseiller 
de  Sa  Majesté  Britannique  en  Son  Conseil  privé,  Chevalier  du 
très-noble  Ordre  de  la  Jarretière,  Chevalier  Grand'  Croix  du 
très-honorable  Ordre  du  Bain,  Principal  Secrétaire  d'Etat  de  Sa 
Majesté  pour  les  affaires  étrangères,  et 

le  très-honorable  Henri  Richard  Charles  Baron  Cowley,  Paii* 
du  Royaume-Uni ,  Conseiller  de  Sa  Majesté  en  Son  Conseil  privé, 
Chevalier  Grand'  Croix  du  très-honorable  Ordre  du  Bain  et  Am- 
bassadeur extraordinaire  et  plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  près 
Sa  Majesté  l'Empereur  des   Français; 

Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  le  Russies: 
Le  Sieur  Alexis  Comte  Orloff,  Son  Aide-de-Camp  général 
et  Général  de  cavalerie.  Commandant  du  Quartier  général  de  Sa 
Majesté,  Membre  du  Conseil  de  l'Empire  et  du  Comité  des  Mi- 
nistres ;  décoré  des  deux  Portraits  en  diamants  de  Leurs  Majestés 
feu  l'Empereur  Nicolas  et  l'Empereur  Alexandre  II.,  Chevalier  de 
l'Ordre  de  Saint  André  en  diamants  et  des  Ordres  de  Russie, 
Grand'  Croix  de  l'Ordre  de  Saint  Etienne  d'Autriche,  de  l'Aigle 
noir  de  Prusse  en  diamants,  de  l'Annonciade  de  Sardaigne  et 
de  plusieurs  autres  Ordres  étrangers;  et 

le  Sieur  Philippe  Baron  de  Brunnow^,  Son  Conseiller  privé, 
Son  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipotentiaire  près  la 
Confédération  Germanique  et  près  S.  A.  R.  le  Grand  Duc  de 
Hesse,  Chevalier  de  l'Ordre  de  Saint  Wladimir  de  première  classe, 
de  Saint  Alexandre  Newski,  enrichi  de  diamants;  de  l'Aigle  blanc; 
de  Sainte  Anne  de  première  classe;  de  Saint  Stanislas  de  pre- 
mière classe;  Grand'  Croix  de  l'Ordre  de  l'Aigle  rouge  de  Prusse 
de  première  classe;  Commandeur  de  l'Ordre  de  Saint  Etienne 
d'Autriche  et  de  plusieurs  autres  Ordres  étrangers; 
Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  : 
Le  Sieur  Camille  Benso,  Comte  de  Cavour,  Grand'  Croix  de 
l'Ordre  des  Saints  Maurice  et  Lazare,   Chevalier  de   l'Ordre   du 
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Mérite  civil  de  Savoie,   Grand'  Croix  de  plusieurs  autires  Ordres  ISoG 
étrangers,  Président  du  Conseil  des  Ministres  et  Son  Ministre  Se- 
crétaire d'Etat  pour  les  Finances,  et 

le  Sieur  Salvator,  Marquis  de  Villamarina,  Grand'  Croix  de 
l'Ordre  des  Saints  Maurice  et  Lazare,  Grand  Officier  de  l'Ordre 
des  Saints  Maurice  et  Lazare,  Grand  Officier  de  l'Ordre  Impér. 
de  la  Légion  d'honneur,  etc.,  etc.,  etc..  Son  Envoyé  xtraordi- 
naire  et  Ministre  plénipetentiaire  h  la  Cour  de  France;  et 
Sa  Majesté  l'Empereur  des  Ottomans: 

Mouhammed  Emin  Aali  Pacha,  Grand- Vézir  de  l'Empire  Ot- 
toman, décoré  des  Ordres  Impériaux  du  Medjidyé  et  du  mérite 
de  première  classe,  Grand'  Croix  de  l'Ordre  Imper,  de  la  Légion 
d'honneur,  de  Saint  Etienne  d'Autriche,  de  l'Aigle  rouge  de  Prusse 
et  de  plusieurs  Ordres  étrangers,  et 

Mehemmed  Djemii  Bey,  décoré  de  l'Ordre  Impérial  du  Med- 
jidyé de  seconde  classe  et  Grand'  Croix  de  l'Ordre  des  Saints 
Maurice  et  Lazare,  Son  Ambassadeur  extraordinaire  et  plénipo- 
tentiaire près  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  accrédité  en 
la  même  qualité  près  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne; 

Lesquels  se  sont  réunis  en  Congrès  à  Paris. 

L'entente  ayant  été  heureusement  établie  entre  eux,  Leurs 
Majestés  l'Empereur  d'Autriche,  l'Empereur  des  Français,  la  Reine 
du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  l'Empereur 
de  toutes  les  Russies,  le  Roi  de  Sardaigne  et  l'Empereur  des 
Ottomans ,  considérant  que  dans  un  intérêt  européen ,  Sa  Majesté 
le  Roi  de  Prusse,  signataire  de  la  Convention  du  treize  Juillet 
mil  huit  cent  quarante  un,  devait  être  appelée  à  participer  aux 
nouveaux  arrangemens  à  prendre,  et  appréciant  la  valeur  qu' 
ajouterait  à  une  oeuvre  de  pacification  générale  le  concours  de 
Sadite  Majesté,  l'ont  invitée  à  envoyer  des  Plénipotentiaires  au 
Congrès. 

En  conséquence,  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse  a  nommé  pour 
Ses  Plénipotentiaires,   savoir: 

Le  Sieur  Othon  Théodore  Baron  de  Manteufîel,  Président  de 
Son  Conseil  et  Son  Ministre  des  affaires  étrangères;  Chevalier  de 
l'Ordre  de  l'Aigle  rouge  de  Prusse,  première  classe,  avec  feuilles 
de  chêne,  couronne  et  sceptre  etc.  etc.  etc. ,  et 

le  Sieur  Maximilien  Frédéric  Charles  François  Comte  de  Hatz- 
feldt-Wildenburg-Schonstein,  Son  Conseiller  privé  actuel ,  Son  En- 
voyé extraordinaire  et  Ministre  plénipotentiaire  à  la  Cour  de  France, 
Chevalier  de  l'Ordre  de  l'Aigle  rouge  de  Prusse  etc. ,  etc.  etc. 

Les  Plénipotentiaires,   après  avoir  échangé  leurs  pleins-pou- 
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1856  voirs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles 
suivants  : 

Art.  L  II  y  aura,  à  dater  du  jour  de  l'échange  des  ratifi- 
cations du  présent  traité,  paix  et  amitié  entre  Sa  Majesté  l'Em- 
pereur des  Français,  Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne, 
Sa  Majesté  Impériale  le  Sultan,  d'une  part,  et  Sa  Majesté  l'Em- 
pereur de  toutes  les  Russies,  de  l'autre  part,  ainsi  qu'entre  Leurs 
héritiers  et  successeurs.  Leurs  Etats  et  sujets  respectifs  à  per- 
pétuité. 

Art.  il  La  paix  étant  heureusement  rétablie  entre  Leurs 
dites  Majestés,  les  territoires  conquis  ou  occupés  par  Leurs  ar- 
mées, pendant  la  guerre,  seront  réciproquement  évacués. 

Des  arrangemens  spéciaux  régleront  le  mode  de  l'évacuation 
qui  devra  être  aussi  prompte  que  faire  se  pourra. 

Art.  III.  Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Russies  S'en- 
gage à  restituer  à  Sa  Majesté  le  Sultan  la  ville  et  citadelle  de 
Kars,  aussi  bien  que  les  autres  parties  du  territoire  Ottoman 
dont  les  troupes  russes  se  trouvent  en  possession. 

Art.  IV.  Leurs  Majestés  l'Empereur  des  Français,  la  Reine 
du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  le  Roi  de 
Sardaigne  et  le  Sultan  S'engagent  à  restituer  à  Sa  Majesté  l'Em- 
pereur de  toutes  les  Russies  les  villes  et  ports  de  Sébastopol, 
Balaklava,  Kamiesch,  Eupatoria,  Kertsch,  Jénikale,  Kimburn,  ainsi 
que  tous  autres  territoires  occupés  par  les  troupes  alliées. 

Art.  V.  Leurs  Majestés  l'Empereur  des  Français,  la  Reine 
du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande ,  l'Empereur 
de  toutes  les  Russies,  le  Roi  de  Sardaigne  et  le  Sultan  accordent 
une  amnistie  pleine  et  entière  à  ceux  de  Leurs  sujets  qui  au- 
raient été  compromis  par  une  participation  quelconque  aux  évé- 
nemens  de  la  guerre  en  faveur  de  la  cause  ennemie. 

n  est  expressément  entendu  que  cette  amnistie  s'étendra  aux 
sujets  de  chacune  des  parties  belligérantes  qui  auraient  continué, 
pendant  la  guerre,  à  être  employés  dans  le  service  de  l'un  des 
autres  belligérants. 

Art.  VI.  Les  prisonniers  de  guerre  seront  immédiatement 
rendus  de  part  et  d'autre. 

Art.  VII.  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche,  Sa  Majesté 
l'Empereur  des  Français,  Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume-Uni 
de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse, 
Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Russies  et  Sa  Majesté  le  Roi 
de  Sardaigne  déclarent  la  Sublime  Porte  admise  à  participer  aux 
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avantages  du  droit  public  et  du  concert  européen.  Leurs  Ma-  ''^^^ 
jestés  S'engagent,  chacune  de  Son  côté,  à  respecter  l'indépen- 
dance et  l'intégrité  territoriale  de  l'Empire  Ottoman,  garantissent 
en  commun  la  stricte  observation  de  cet  engagement,  et  consi- 
déreront, en  conséquence,  tout  acte  de  nature  à  y  porter  at- 
teinte comme  une  question  d'intérêt  général. 

Art.  VIII.  S'il  survenait,  entre  la  sublime  Porte  et  l'une 
ou  plusieurs  des  autres  Puissances  signataires,  un  dissentiment 
qui  menaçât  le  maintien  de  leurs  relations,  la  Sublime  Porte  et 
chacune  de  ces  Puissances,  avant  de  recourir  à  l'emploi  de  la 
force,  mettront  les  autres  parties  contractantes  en  mesure  de 
prévenir  cette  extrémité  par  leur  action  médiatrice. 

Art.  IX.  Sa  Majesté  Impériale  le  Sultan,  dans  Sa  constante 
sollicitude  pour  le  bien-être  de  Ses  sujets,  ayant  octroyé  un  fir- 
man  qui,  en  améliorant  leur  sort,  sans  distinction  de  religion 
ni  de  race,  consacre  Ses  généreuses  intentions  envers  les  popu- 
lations chrétiennes  de  Son  Empire,  et  voulant  donner  un  nou- 
veau témoignage  de  Ses  sentimens  à  cet  égard,  a  résolu  de  com- 
muniquer aux  Puissances  contractantes  le  dit  firman ,  spontanément 
émané  de  Sa  volonté  souveraine. 

Les  Puissances  contractantes  constatent  la  haute  valeur  de 
cette  communication.  Il  est  bien  entendu  qu'elle  ne  saurait, 
en  aucun  cas,  donner  le  droit  aux  dites  Puissances  de  s'im- 
miscer soit  collectivement,  soit  séparément,  dans  les  rapports 
de  Sa  Majesté  le  Sultan  avec  Ses  sujets,  ni  dans  l'administration 
intérieure  de  son  Empire. 

Art.  X.  La  Convention  du  1 3  Juillet  mil  huit  cent  qua- 
rante-un, qui  maintient  l'antique  règle  de  l'Empire  Ottoman  re- 
lative à  la  clôture  des  Détroits  du  Bosphore  et  des  Dardanelles, 
a  été  révisée  d'un  commun  accord. 

L'acte  conclu  à  cet  effet  et  conformément  à  ce  principe, 
entre  les  Hautes  Parties  contractantes,  est  et  demeure  annexé 
au  présent  traité,  et  aura  même  force  et  valeur  que  s'il  en  fai- 
sait partie  intégrante. 

Art.  XL  La  mer  Noire  est  neutralisée;  —  ouverts  à  la  ma- 
rine marchande  de  toutes  les  nations,  ses  eaux  et  ses  ports  sont, 
formellement  et  à  perpétuité,  interdits  au  pavillon  de  guerre  soit 
des  Puissances  riveraines,  soit  de  toute  autre  Puissance,  sauf 
les  exceptions  mentionnées  aux  articles  XIV  et  XIX  du  présent 
traité. 

Art.  Xll.  Libre  de  toute  entrave,  le  commerce,  dans  les 
[)orls  et  dans  les  eaux  de  la  mer  Noire,   ne  sera  assujetti   qu'  i\ 
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<856  des  réglemens  de  santé,  de  douane,  de  police,  conçus  dans  un 
esprit  favorable  au  développement  des  transactions  commerciales. 

Pour  donner  aux  intérêts  commerciaux  et  maritimes  de  toutes 
les  nations  la  sécurité  désirable,  la  Russie  et  la  Sablime  Porte 
admettront  des  Consuls  dans  leurs  ports  situés  sur  le  littoral  de 
la  mer  Noire,  conformément  aux  principes  du  droit  international. 

Art.  XIII.  La  mer  Noire  étant  neutralisée,  aux  termes  de 
l'article  XI,  le  maintien  ou  l'établissement  sur  son  littoral  d'ar- 
senaux militaires-maritimes  devient  sans  nécessité  comme  sans 
objet.  En  conséquence.  Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les 
Russies  et  Sa  Majesté  Impérial  le  Sultan  S'engagent  à  n'élever  et 
à  ne  conserver  sur  ce  littoral,  aucun   arsenal  militaire-maritime. 

Art.  XIV.  Leurs  Majestés  l'Empereur  de  toutes  les  Russies 
et  le  Sultan,  ayant  conclu  une  Convention  à  l'effet  de  déterminer 
la  force  et  le  nombre  des  bâtiments  légers,  nécessaires  au  service 
de  Leurs  côtes,  qu'  Elles  se  réservent  d'entretenir  dans  la  mer 
Noire,  cette  Convention  est  annexée  au  présent  traité,  et  aura 
même  force  et  valeur  que  si  elle  en  faisait  partie  intégrante.  Elle 
ne  pourra  être  ni  annulée  ni  modifiée  sans  l'assentiment  des  Puis- 
sances signataires  du  présent  traité. 

Art.  XV.  L'acte  du  Congrès  de  Vienne  ayant  établi  les 
principes  destinés  à  régler  la  navigation  des  fleuves  qui  séparent 
ou  traversent  plusieurs  Etats,  les  Puissances  contractantes  stipu- 
lent entre  Elles  qu'à  l'avenir,  ces  principes  seront  également  ap- 
pliqués au  Danube  et  à  Ses  embouchures.  Elles  déclarent  que 
cette  disposition  fait,  désormais,  partie  du  droit  public  de  l'Eu- 
rope, et  la  prennent  sous  leur  garantie. 

La  navigation  du  Danube  ne  pourra  être  assujettie  à  aucune 
entrave  ni  redevance  qui  ne  serait  pas  expressément  prévue  par 
les  stipulations  contenues  dans  les  articles  suivants.  En  consé- 
quence il  ne  sera  perçu  aucun  péage  basé  uniquement  sur  le 
fait  de  la  navigation  du  fleuve  ni  aucun  droit  sur  les  marchan- 
dises qui  se  trouvent  à  bord  des  navires.  Les  règlements  de 
police  i3t  de  quarantaine  à  établir  pour  la  sûreté  des  Etats  sé- 
parés ou  traversés  par  ce  fleuve,  seront  conçus  de  manière  à 
favoriser  autant  que  faire  se  pourra  la  circulation  des  navires. 
Sauf  ces  règlements,  il  ne  sera  apporté  aucun  obstacle,  quoiqu'il 
soit,  à  la  libre  navigation. 

Art.  XVI.  Dans  le  but  de  réaliser  les  dispositions  de  l'ar- 
ticle précédent,  une  commission  dans  laquelle  l'Autriche,  la  France, 
la  Grande-Bretagne,  la  Prusse,  la  Russie,  la  Sardaigne  et  la  Turquie 
seront  chacune,   représentées  par   un  délégué,    sera   chargée   de 
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désigner  et  de  faire  exécuter  les  travaux  nécessaires  depuis  Isal-  1856 
cha,  pour  dégager  les  embouchures  du  Danube,  ainsi  que  les 
parties  de  la  mer  y  avoisinantes ,  des  sables  et  autres  obstacles 
qui  les  obstruent,  afin  de  mettre  cette  partie  du  fleuve  et  les 
dites  parties  de  la  mer  dans  les  meilleures  conditions  possibles 
de  navigabilité. 

Pour  couvrir  les  frais  de  ces  travaux  ainsi  que  des  établisse- 
mens  ayant  pour  objet  d'assurer  et  de  faciliter  la  navigation  aux 
bouches  du  Danube,  des  droits  fixes,  d'un  taux  convenable,  ar- 
rêtés par  la  commission  à  la  majorité  des  voix,  pourront  être 
f)rélevés,  à  la  condition  expresse  que,  sous  ce  rapport  comme 
sous  tous  les  autres,  les  pavillons  de  toutes  les  nations  seront 
traités  sur  le  pied  d'une  parfaite  égalité. 

Art.  XVII.  Une  Commission  sera  établie  et  se  composera 
des  délégués  de  l'Autriche,  de  la  Bavière,  de  la  Sublime  Porte 
et  du  Wurtemberg  (un  pour  chacune  de  ces  Puissances)  auxquels 
se  réuniront  les  commissaires  des  trois  Principautés  Danubiennes, 
dont  la  nomination  aura  été  approuvée  par  la  Porte.  Cette  com- 
mission qui  sera  permanente: 

\^.  élaborera  les  règlements  de  navigation  et  de  police 
fluviale  ; 

^^.  fera  disparaître  les  entraves  de  quelque  nature  qu'elles 
puissent  être,  qui  s'opposent  encore  à  l'appHcation  au  Danube  des 
dispositions  du  Traité  de  Vienne; 

3°.  ordonnera  et  fera  exécuter  les  travaux  nécessaires  sur 
tout  le  parcours  du  fleuve;  et 

4^.  veillera  après  la  dissolution  de  la  Commission  Européenne 
au  maintien  de  la  navigabilité  des  embouchures  du  Danube  el 
des  parties  de  la  mer  y  avoisinantes. 

Art.  XVIII.  Il  est  entendu  que  la  Commission  Européenne 
aura  rempli  sa  tâche  et  que  la  Commission  riveraine  aura  terminé 
les  travaux  désignés  dans  l'article  précédent  sous  les  Nr.  1  et  2, 
dans  l'espace  de  deux  ans.  Les  Puissances  signataires  réunies 
en  Conférence,  informées  de  ce  fait,  prononceront,  après  en 
avoir  pris  acte,  la  dissolution  de  la  Commission  Européenne,  et, 
dès  lors,  la  commission  riveraine  permanente  jouira  des  mêmes 
pouvoirs  que  ceux  dont  la  Commission  Européenne  aura  été  in- 
vestie jusqu'alors. 

Art.  XIX.  Afin  d'assurer  l'exécution  des  règlements  qui 
auront  été  arrêtés  d'un  commun  accord  d'après  les  principes  ci- 
dessus   énoncés,    chacune  des  Puissances  contractantes  aura  le 
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1856  droit  de  faire  stationner,   en  tout  temps,   deux  bâtiments  légers 
aux  embouchures  du  Danube. 

Art.  XX.  En  échange  des  villes,  ports  et  territoires  énu- 
mérés  dans  l'article  lY  du  présent  traité ,  et  pour  mieux  assurer 
la  liberté  de  la  navigation  du  Danube,  Sa  Majesté  l'Empereur  de 
toutes  les  Russies  consent  à  la  rectification  de  sa  frontière  en 
Bessarabie. 

La  nouvelle  frontière  partira  de  la  mer  Noire,  à  un  kilo- 
mètre à  l'Est  du  lac  Bourna-Sola,  rejoindra  perpendiculairement 
la  route  d'Akerman,  suivra  cette  route  jusqu'au  Val  de  Trajan, 
passera  au  Sud  de  Bolgrad,  remontera  le  long  de  la  rivière  de 
Yalpuck,  jusqu'à  la  hauteur  de  Saratsika  et  ira  aboutir  à  Katamori 
sur  le  Pruth.  En  amont  de  ce  point  l'ancienne  frontière,  entre 
les  deux  Empires,  ne  subira  aucune  modification. 

Des  délégués  des  Puissances  contractantes  fixeront,  dans  ses 
détails,  le  tracé  de  la  nouvelle  frontière. 

Art.  XXL  Le  territoire,  cédé  par  la  Russie,  sera  annexé 
à  la  Principauté  de  Moldavie,  sous  la  suzeraineté  de  la  Sublime 
Porte. 

Les  habitants  de  ce  territoire  jouiront  des  droits  et  privi- 
lèges assurés  aux  Principautés,  et,  pendant  l'espace  de  3  années, 
il  leur  sera  permis  de  transporter  ailleurs  leur  domicile,  en  dis- 
posant librement  de  leurs  propriétés. 

Art.  XXII.  Les  Principautés  de  Valachie  et  de  Moldavie 
continueront  à  jouir,  sous  la  suzeraineté  de  la  Porte  et  sous  la 
garantie  des  Puissances  contractantes,  des  privilèges  et  des  im- 
munités dont  Elles  sont  en  possession.  Aucune  protection  exclu- 
sive ne  sera  exercée  sur  Elles  par  une  des  Puissances  garantes. 
Il  n'y  aura  aucun  droit  particulier  d'ingérence  dans  leurs  affaires 
intérieures. 

Art.  XXIIL  La  Subhme  Porte  s'engage  à  conserver  aux 
dites  Principautés  une  administration  indépendante  et  nationale 
ainsi  que  la  pleine  liberté  de  culte,  de  législation,  de  commerce 
et  de  navigation. 

Les  lois  et  statuts,  aujourd'hui  en  vigueur  seront  révisés. 
Pour  établir  un  complet  accord  sur  cette  révision,  une  Commis- 
sion spéciale,  sur  la  composition  de  laquelle  les  Hautes  Puissan- 
ces contractantes  s'entendront,  se  réunira  sans  délai,  à  Bucharest 
avec  un  commissaire  de  la  Sublime  Porte. 

Cette  commission  aura  pour  tâche  de  s'enquérir  de  l'état 
actuel  des  Principautés  et  de  proposer  les  bases  de  leur  future 
organisation. 
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Art.  XXIV.  Sa  Majesté  le  Sultan  promet  de  convoquer  im-  1856 
médiatement,  dans  chacune  des  deux  Provinces  un  divan  ad  hoc, 
composé  de  manière  à  constituer  la  représentation  la  plus  exacte 
des  intérêts  de  toutes  les  classes  de  la  société.  Ces  divans  se- 
ront appelés  à  exprimer  les  voeux  des  populations  relativement 
à  l'organisation  définitive  des  Principautés. 

Une  instruction  du  Congrès  réglera  les  rapports  de  la  com- 
mission avec  ces  Divans. 

Art.  XXV.  Prenant  en  considération  l'opinion  émise  par  les 
deux  Divans,  la  Commission  transmettra  sans  retard  au  siège  actuel 
des  Conférences  le  résultat  de  son  propre  travail. 

L'entente  finale  avec  la  Puissance  suzeraine  sera  consacrée 
par  une  Convention  conclue  à  Paris  entre  les  Hautes  Parties  con- 
tractantes; et  un  Hatti-Schériff  conforme  aux  stipulations  de  la 
Convention,  constituera  définitivement  l'organisation  de  ces  Pro- 
vinces, placée  désormais  sous  la  garantie  collective  de  toutes  les 
Puissances  signataires. 

Art.  XXVL  II  est  convenu  qu'il  y  aura ,  dans  les  Principau- 
tés, une  force  armée  nationale  organisée  dans  le  but  de  mainte- 
nir la  sûreté  de  l'intérieur  et  d'assurer  celle  des  frontières.  Au- 
cune entrave  ne  pourra  être  apportée  aux  mesures  extraordinaires 
de  défense  que,  d'accord  avec  la  Sublime  Porte,  Elles  seraient 
appelées  à  prendre  pour  repousser  toute  agression  étrangère. 

Art.  XXVIL  Si  le  repos  intérieur  des  Principautés  se  trou- 
vait menacé  ou  compromis,  la  Sublime  Porte  s'entendra  avec  les 
autres  Puissances  contractantes  sur  les  mesures  à  prendre  pour 
maintenir  ou  rétablir  l'ordre  légal.  Une  intervention  armée  ne 
pourra  avoir  lieu  sans  un  accord  préalable  entre  ces  Puissances. 

Art.  XXVIII.  La  Principauté  de  Servie  continuera  à  relever 
de  la  SubUme  Porte,  conformément  aux  Hats  Impériaux  qui  fixent 
et  déterminent  ses  droits  et  immunités ,  placés  désormais  sous  la 
garantie  collective  des  Puissances  contractantes. 

En  conséquence,  la  dite  Principauté  conservera  son  admi- 
nistration indépendante  et  nationale ,  ainsi  que  la  pleine  liberté 
de  culte,  de  législation,  de  commerce  et  de  navigation. 

Art.  XXIX.     Le  droit  de  garnison  de  la  Subfime  Porte,  tel   , 
qu'il  se  trouve  stipulé  par  les  règlements  antérieurs ,  est  maintenu. 
Aucune  intervention  armée  ne  pourra  avoir  lieu  en  Servie,  sans 
un  accord  préalable  entre  les  Hautes  Puissances  contractantes. 

Art.  XXX.  Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Russies  et 
Sa  Majesté  le  Sultan  maintiennent  dans  son  intégrité  l'état  de  leurs 
possessions  en  Asie ,  tel  qu'il  existait  légalement  avant  la  rupture. 
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tière sera  vérifié,  et,  s'il  y  a  lieu,  rectifié,  sans  qu'il  puisse  en 
résulter  un  préjudice  territorial  pour  l'une  ou  l'autre  des  deux 
Parties. 

A  cet  effet,  une  Commission  mixte,  composée  de  deux  Com- 
missaires Russes,  de  deux  Commissaires  Ottomans,  d'un  Commis- 
saire Français  et  d'un  Commissaire  Anglais  sera  envoyée  sur  les 
lieux  immédiatement  après  le  rétablissement  des  relations  diplo- 
matiques entre  la  Cour  de  Russie  et  la  Sublime  Porte.  Son  tra- 
vail devra  être  terminé  dans  l'espace  de  huit  mois  à  dater  de 
l'échange  des  ratifications  du  présent  Traité. 

Art.  XXXI.  Les  territoires  occupés  pendant  la  guerre  par 
les  troupes  de  Leurs  Majestés  l'Empereur  d'Autriche ,  l'Empereur 
des  Français,  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne 
et  d'Irlande  et  le  Roi  de  Sardaigne,  aux  termes  des  Conventions 
signées  à  Constantinople  le  douze  Mars  mil  huit  cent  cinquante 
quatre  entre  la  France,  la  Grande-Bretagne  et  la  Sublime  Porte; 
le  quatorze  Juin  de  la  même  année  entre  l'Autriche  et  la  Sublime 
Porte,  et  le  quinze  Mars  mil  huit  cent  cinquante  cinq  entre  la 
Sardaigne  et  la  Sublime  Porte,  seront  évacués  après  l'échange  des 
ratifications  du  présent  Traité,  aussitôt  que  faire  se  pourra.  Les 
délais  et  les  moyens  d'exécution  feront  l'objet  d'un  arrangement 
entre  la  Sublime  Porte  et  les  Puissances  dont  les  troupes  ont 
occupé  son  territoire. 

Art.  XXXIL  Jusqu'à  ce  que  les  Traités  et  Conventions  qui 
existaient  avant  la  guerre  entre  les  Puissances  belligérantes  aient 
été  ou  renouvelés  ou  remplacés  par  des  actes  nouveaux,  le  com- 
merce d'importation  ou  d'exportation  aura  lieu  réciproquement 
sur  le  pied  des  règlements  en  vigueur  avant  la  guerre;  et  leurs 
sujets,  en  toute  autre  matière,  seront  respectivement  traités  sur 
le  pied  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Art.  XXXIIL  La  Convention  conclue,  en  ce  jour,  entre  Leurs 
Majestés  l'Empereur  des  Français,  la  Reine  du  Royaume-Uni  de 
la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  d'une  part,  et  Sa  Majesté  l'Em- 
pereur de  toutes  les  Russies,  de  l'autre  part,  relativement  aux 
Iles  d'AIand,  est  et  demeure  annexée  au  présent  Traité  et  aura 
même  force  et  valeur  que  si  elle  en  faisait  partie. 

Art.  XXXIV.  Le  présent  Traité  sera  ratifié  et  les  ratifica- 
tions en  seront  échangées  à  Paris  dans  l'espace  de  quatre  se- 
maines ou  plutôt,  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signé  et 
y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 
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Fait  à  Paris  le  trentième  , 

jour  du  mois  de  Mars  de  l'an  mil  1856 

huit  cent  cinquante  six. 

(L.  S.)  Buol-Schauenstein 

.    (L.  S.)  Hûbner. 

(L.  S.)  A.  Wakwski. 

(L.  S.)  Bourqueney. 

(L.  S.)  Clarendon. 

(L.  S.)  Cowley. 

(L.  S.)  Manteuffel. 

(L.  S.)  Hatzfeldt. 

(L.  S.)  Orloff. 

(L.  S.)  Brimnow. 

(L.  S.)  C.  Cavour. 

(L.  S.)  i)e   Villamarina. 

(L.  S.)  Aali 

(L.  S.)  Mehemmed  Dfemil. 

Article  additionnel  et  transitoire. 

Les  stipulations  de  la  Convention  des  Détroits,  signée  en 
ce  jour,  ne  seront  pas  applicables  aux  bâtiments  de  guerre  em- 
ployés par  les  Puissances  belligérantes  pour  l'évacuation  par  Mer 
des  territoires  occupés  par  leurs  armées,  mais  les  dites  stipula- 
tions reprendront  leur  entier  effet,  aussitôt  que  l'évacuation  sera 
terminée. 

Fait  à  Paris,  le  trentième  jour  du  mois  de  Mars  de  l'an  mil 
huit  cent  cinquante  six. 


(L.  S.)  Buol-Schauenstein. 

(L.  S.)  A.  Walewski. 

(L.  S.)  Clarendon. 

(L.  S.)  Manteuffel. 

(L.  S.)  Orloff. 

(L.  S.)  C.  Cavour. 

(L.  S.)  Aali. 


(L.  S.' 

(L.  S.] 

(L.  S.; 

(L.  s.) 
(L.  s.) 
(L.  S.) 


Hûbner. 

Bourqueney. 

Cowley. 

Hatzfeldt. 

Brunnow. 

De  Villamarina. 


[L.  S.)  Mehemmed  Djemil. 


Nos  igitur  viso  et  examinato  dicto  tractatu  atque  articule  ad- 
ditionali  et  transitorio,  eos  approbavimus  et  approbamus  in  om- 
nibus et  singulis  dispositionibus ,  quae  in  illis  continentur,  atque 
ipsas  hisce  ratas  gratasque  habere  declararaus,  Verbe  Nostro 
Imperatorio  adpromittentes  Nos  eas  fideliter  adimpleturos  esse; 
in  quorum  fidem  ac  robur  praesens  ratihabitionis  Nostrae  Instru- 
mentum  manu  Nostra  signavimus  sigilloque  Nostro  majori  adpenso 
firmari  jussimus. 

Dabantur  in  urbe  Nostra    principe  Vienna   die    15.  mensis 
Aprilis    anno    Domini    millésime    octingentesimo    quinquagesimo 
sexto  Regnorum  Nostrorum    octavo. 
(L.  S.)  Franciscus  Josephus. 

Gomes  a  Buol-Schauenstein. 
Ad  mandatum  Sacr.  Caes.  ac  Reg.  Apostolicae 
Majestatis  proprium: 
Otto  Lieber  Baro  de  Meysenbug  m.  p. 
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Annexe. 

I. 

Au  nom  de  Dieu  Tout-Puissant. 

Leurs  Majestés  l'Empereur  d'Autriche,  l'Empereur  des  Fran- 
çais, la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Ir- 
lande, le  Roi  de  Prusse,  l'Empereur  de  toutes  les  Russies,  signa- 
taires de  la  Convention  du  treize  Juillet  mil  huit  cent  quarante 
un,  et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne,  voulant  constater  en  com- 
mun leur  détermination  unanime  de  se  conformer  à  l'ancienne 
règle  de  l'Empire  Ottoman ,  d'après  laquelle  les  Détroits  des  Dar- 
danelles et  du  Bosphore  sont  fermés  aux  bâtiments  de  guerre 
étrangers,  tant  que  la  Porte  se  trouve  en  paix; 

Les  dites  Majestés,  d'une  part,  et  Sa  Majesté  le  Sultan,  de 
l'autre ,  ont  résolu  de  renouveler  la  Convention  conclue  à  Londres 
le  treize  Juillet  mil  huit  cent  quarante  un,  sauf  quelques  modifi- 
cations de  détail  qui  ne  portent  aucune  atteinte  au  principe  sur 
lequel  elle  repose. 

En  conséquence  Leurs  dites  Majestés  ont  nommé  à  cet  effet 
pour  Leurs  Plénipotentiaires,   savoir: 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche: 

Le  Sieur  Charles  Ferdinand  Comte  de  Buol  -  Schauenstein, 
Grand'  Croix  de  l'Ordre  Impérial  de  Léopold  d'Autriche  et  Che- 
valier de  l'Ordre  de  la  Couronne  de  fer  de  première  classe, 
etc.  etc.  etc.,  Son  Chambellan  et  Conseiller  intime  actuel.  Son 
Ministre  de  la  Maison  et  des  affaires  étrangères,  Président  de  la 
Conférence  des  Ministres ,  et 

le  Sieur  Joseph  Alexandre  Baron  de  Hilbner,  Chevalier  de 
l'Ordre  Impér.  de  la  Couronne  de  fer  de  première  classe  etc.. 
Son  Conseiller  intime  actuel  et  Son  Envoyé  extraordinaire  et  Mi- 
nistre plénipotentiaire  à  la  Cour  de  France; 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français: 

Le  Sieur  Alexandre  Comte  Colonna  Walewski,  Sénateur  de 
l'Empire,  Grand  Officier  de  l'Ordre  Imper,  de  la  Légion  d'honneur 
etc.  etc.  etc.,  Son  Ministre  et  Secrétaire  d'Etat  au  Département 
des  affaires  étrangères,  et 

le  Sieur  François  Adolphe  Baron  de  Bourqueney,  Grand' 
Croix  de  l'Ordre  Impér.  de  la  Légion  d'honneur  etc.  etc.  etc.^ 
Son  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipotentiaire  près  Sa 
Majesté  Impériale  et  Royale  Apostolique; 
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Sa  Majesté  la  Reine  du  Koyaunie-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et    1866 

d'Irlande  : 
Le  très-honorable  George  Guillaume  Frédéric  Comte  de  Cla- 
rendon,  Baron  Hyde  de  Hindon,  Pair  du  Royaume-Uni,  Conseiller 
de  Sa  Majesté  Britannique  en  Son  Conseil  privé  etc    etc.  et 

le  très-honorable  Henri  Richard  Charles  Baron  Cowley,  Pair 
du  Royaume-Uni,  Conseiller  de  Sa  Majesté  en  Son  Conseil  privé, 
Chevalier  Grand'  Croix  du  très-honorable  Ordre  du  Bain  et  Am- 
bassadeur extraordinaire  et  plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  près 
Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français; 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse: 

Le  Sieur  Othon  Théodore  Baron  de  Manteuffel,  Président  de 
Son  Conseil  et  Son  Ministre  des  affaires  étrangères;  Chevalier 
de  l'Ordre  de  l'Aigle  rouge  de  Prusse,  première  classe,  avec 
feuilles  de  chêne  etc.  etc.,  et 

le  Sieur  Maximilien  Frédéric  Charles  François  Comte  de  Hatz- 
feldt-Wildenburg-Schonstein,  Son  Conseiller  privé  actuel,  Son 
Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipotentiaire  à  la  Cour  de 
France,  ChevaUer  de  l'Ordre  de  l'Aigle  rouge  de  Prusse,  seconde 
classe,  avec  feuilles  de  chêne  et  plaque  etc.  etc.  etc. 
Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Russies: 

Le  Sieur  Alexis  Comte  Orloff,  Son  Aide-de-Camp  général 
et  Général  de  cavalerie  etc.  etc.  et 

le  Sieur  Phihppe  Baron  de  Brunnow,  Son  Conseiller  privé, 
Son  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipotentiaire  près  la 
Confédération  Germanique  et  près  S.  A.  R.  le  Grand  Duc  de 
Hesse,  Chevalier  de  l'Ordre  de  Saint  Wladimir  de  première 
classe  et  de  plusieurs  autres  Ordres  étrangers; 
Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne: 

Le  Sieur  Camille  Benso,  Comte  de  Cavour,  Grand'  Croix  de 
l'Ordre  des  Saints  Maurice  et  Lazare  et  de  plusieurs  autres  Or- 
dres étrangers.  Président  du  Conseil  des  Ministres  et  Son  Mi- 
nistre Secrétaire  d'Etat  pour  les  Finances,  et 

le  Sieur  Salvator,  Marquis  de  Villamarina,  Grand'  Croix  de 
l'Ordre  des  Saints  Maurice  et  Lazare,    Grand  Officier   de  l'Ordre 
Impér.  de  la  Légion  d'honneur  etc.  etc.  etc..  Son  Envoyé  extra- 
ordinaire et  Ministre  plénipotentiaire  à  la  Cour  de  France;  et 
Sa  Majesté  Impériale  le  Sultan: 

Mouhammed  Emin  Aali  Pacha,  Grand-Vézir  de  l'Empire  Ot- 
toman, décoré  des  Ordres  Impériaux  du  Medjidyé  et  du  mérite 
de  première  classe,   Grand'  Croix  de  l'Ordre  Impérial  de  la  Lé- 
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Prusse  etc.  et 

Mehemmed  Djemil  Bey,  décoré  de  l'Ordre  Impér.  du  Med- 
jidyé  de  seconde  classe  et  Grand'  Croix  de  l'Ordre  des  Saints 
Maurice  et  Lazare,  Son  Ambassadeur  extraordinaire  et  plénipo- 
tentiaire près  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  accrédité  en 
la  même  qualité  près  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  Leurs  pleins  pouvoirs,  trou- 
vés en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  sui- 
vants: 

Art.  I.  Sa  Majesté  le  Sultan ,  d'une  part ,  déclare  qu'il  a  la 
I  ferme  résolution  de  maintenir  à  l'avenir  le  principe  invariable- 
ment établi  comme  ancienne  règle  de  Son  Empire,  et  en  vertu 
duquel  il  a  été  de  tout  temps  défendu  aux  bâtiments  de  guerre 
des  Puissances  étrangères  d'entrer  dans  les  détroits  des  Darda- 
nelles et  du  Bosphore,  et  que,  tant  que  la  Porte  se  trouve  en 
paix,  Sa  Majesté  n'admettra  aucun  bâtiment  de  guerre  étranger 
dans  les  dits  détroits. 

Et  Leurs  Majestés  l'Empereur  d'Autriche,  l'Empereur  des 
Français,  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
d'Irlande ,  le  Roi  de  Prusse ,  l'Empereur  de  toutes  les  Russies  et 
le  Roi  de  Sardaigne,  de  l'autre  part,  s'engagent  à  respecter  cette 
détermination  du  Sultan  et  à  se  conformer  au  principe  ci-dessus 
énoncé. 

Art.  il  Le  Sultan  se  réserve,  comme  par  le  passé,  de! 
délivrer  des  firmans  de  passage  aux  bâtiments  légers  sous  pa- 
villon de  guerre ,  lesquels  seront  employés ,  comme  il  est  d'usage, 
au  service  des  Légations  des  Puissances  amies. 

Art.  III.  La  même  exception  s'applique  aux  bâtiments  lé- 
gers sous  pavillon  de  guerre  que  chacune  des  Puissances  con- 
tractantes est  autorisée  à  faire  stationner  aux  embouchures  du 
Danube,  pour  assurer  l'exécution  des  règlements  relatifs  à  la 
liberté  du  fleuve  et  dont  le  nombre  ne  devra  pas  excéder  deux 
pour  chaque  Puissance.  — """ 

Art.  IV.  La  présente  Convention,  annexée  au  Traité  gé- 
néral, signé  à  Paris  en  ce  jour,  sera  ratifiée  et  les  ratifications 
en  seront  échangées  dans  l'espace  de  quatre  semaines  ou  plus 
tôt,  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signée 
et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 
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Fait  à  Paris,  le  trentième  jour  du  mois  de  Mars  de  l'an  mil  4855 


huit  cent  cinquante  six. 

(L.  S.)  Buol-Schauenstein. 
(L.  S.)  A.  Walewski 
(L.  S.)  Clarendon. 
(L.  S.)  Manteuffel 


(L.  s; 

(L.  S.; 


Orloff.. 
C.  Cavour. 


(L.  S.)  Aali. 


L. 

S.)  liûbner. 

(L. 

L- 
L. 
L. 
L. 

S.)  Bourqueney. 
S.)  Cowley. 
S.)  Hatzfeldt. 
S.)  Brunnoiv. 
S.)  Z)e   Villamarina. 

L. 

S.)  Mehemmed  Djemil. 

II. 

J?/  no>M  de  Dz'm  Tout- Puissant. 

Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Russies  et  Sa  Majesté 
Impériale  le  Sultan  prenant  en  considération  le  principe  de  la 
neutralisation  de  la  mer  Noire  établi  par  les  préliminaires  con- 
signés au  Protocole  Nr.  \,  signé  à  Paris  le  25  Février  de  la  pré- 
sente année  et  voulant,  en  conséquence,  régler  d'un  commun  ac- 
cord le  nombre  et  la  force  des  bâtiments  légers  qu'  Elles  se  sont 
réservé  d'entretenir  dans  la  mer  Noire  pour  le  service  de  leurs 
côtes,  ont  résolu  de  signer,  dans  ce  but,  une  Convention  spé- 
ciale, et  ont  nommé  à  cet  effet: 

Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Russies: 

Le  Sieur  Alexis  Comte  OrlofF,  Son  Aide -de -Camp  général 
et  Général  de  cavalerie  etc.  etc.,  et 

le  Sieur  Philippe  Baron  de  Brunnow,  Son  Conseiller  privé, 
Son  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipotentiaire  près  la 
Confédération  Germanique  et  près  S.  A.  R.  le  Grand  Duc  de  Hesse 
etc.  etc. ,  et 

Sa  Majesté  Impériale  le  Sultan: 

Mouhammed  Emin  Aali  Pacha,  Grand-Vézir  de  l'Empire  Ot- 
toman etc.  etc. ,  et 

Mehemmed  Djemil  Bey,  Son  Ambassadeur  extraordinaire  et 
plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  ac- 
crédité en  la  même  qualité  près  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne, 
etc.  etc.; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés 
en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants: 

Art.  I.  Les  Hautes  Parties  contractantes-  s'engagent  mutu- 
ellement à  n'avoir  dans  la  mer  Noire  d'autres  bâtiments  de  guerre 
que  ceux  dont  le  nombre,  la  force  et  les  dimensions  sont  stipu- 
lées ci-après. 

VL  19 
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1856  Art.  IL     Les  Hautes  Parties  contractantes  se  réservent  d'en- 

tretenir chacune,  dans  cette  mer,  six  bâtiments  à  vapeur  de 
cinquante  mètres  de  longueur  à  la  flottaison,  d'un  tonnage  de 
huit  cents  tonneaux  au  maximum,  et  quatre  bâtiments  légers  à 
vapeur  ou  à  voile  d'un  tonnage  qui  ne  dépassera  pas  deux  cents 
tonneaux  chacun. 

Art,  IH.  La  présente  Convention,  annexée  au  Traité  gé- 
néral, signé  à  Paris  en  ce  jour,  sera  ratifiée,  et  les  ratifications 
en  seront  échangées  dans  l'espace  de  quatre  semaines,  ou  plus 
tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signée 
et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  le  trentième  jour  du  mois  de  Mars  de  l'an  mil 
huit  cent  cinquante  six. 

(L.  S.)  Orloff.        (L.  S.)  Brunnoiv. 

(L.  S.)  Aali.  (L.  S.)  Mehemmed  Dje^nil. 

ÏII. 

Au  nom  de  Dieu  Tout-Puissant. 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  Sa  Majesté  la  Reine  du 
Royaume-Uni  de  la  Grande-Rretagne  et  d'Irlande  et  Sa  Majesté 
l'Empereur  de  toutes  les  Russies,  voulant  étendre  à  la  mer  Ralti- 
que  l'accord  si  heureusement  rétabli  entre  Elles  en  Orient  et 
consoHder  par  là  les  bienfaits  de  la  paix  générale,  ont  résolu 
de  conclure  une  Convention  et  nommé  à  cet  effet: 
Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français: 
Le  Sieur  Alexandre  Comte  Colonna  Walewski,  Son  Ministre 
et  Secrétaire  d'Etat  au  Département  des  affaires  étrangères,  etc. 
etc. ,    et 

le  Sieur  François  Adolphe  Raron  de  Rourqueney ,  Son  Envoyé 
extraordinaire  et  Ministre  plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  Im- 
périale et  Royale  Apostolique,   etc.  etc.; 

Sa  Majesté  la  Reine    du  Royaume-Uni   de  la   Grande-Rretagne   et 

d'Irlande  : 
Le  très-honorable  George  Guillaume  Frédéric  Comte  de  Cla- 
rendon,  Raron  Hyde  de  Hindon,  Pair  du  Royaume-Uni,  Principal 
Secrétaire  d'Etat  de  Sa  Majesté  pour  les  affaires  étrangères,  etc. 
etc.  et 

le  très-honorable  Henri  Richard  Charles  Raron  Cowley,  Pair 
du  Royaume-Uni,  Conseiller  de  Sa  Majesté  en  Son  Conseil  privé, 
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etc.  etc.  et  Ambassadeur  extraordinaire  et  plénipotentiaire  de  Sa  1856 
Majesté    près  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  et 
Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Russies: 

Le  Sieur  Alexis  Comte  Orloff,  Son  Aide-de-Gamp  général  et 
Général  de  cavalerie,  etc.  etc.   et 

le  Sieur  Philippe  Baron  de  Brunnow,  Son  Gonseiller  privé, 
Son  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipotentiaire  près  la 
Confédération  Germanique  et  près  S.  A.  R.  le  Grand  Duc  de 
Hesse,  etc.  etc.; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés 
en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suiyants: 

Art.  L  Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Russies,  pour 
répondre  au  désir  qui  Lui  a  été  exprimé  par  Leurs  Majestés 
l'Empereur  des  Français  et  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande ,  déclare  que  les  Iles  d'Aland  ne  se- 
ront pas  fortifiées  et  qu'il  n'y  sera  maintenu  ni  créé  aucun  éta- 
bhssement  militaire  ou  naval. 

Art.  IL  La  présente  Convention ,  annexée  au  Traité  général, 
signé  à  Paris  en  ce  jour,  sera  ratifiée,  et  les  ratifications  en 
seront  échangées  dans  l'espace  de  quatre  semaines  ou  plutôt  si 
faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signée  et 
y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  le  trentième  jour  du  mois  de  Mars  de  l'an  mil 
huit  cent  cinquante  six. 

(L.  S.)  A.   Walewski.  (L.  S.)  Bourqueney. 

(L.  S.)  Clarendon.  (L.  S.)  Cowley. 

(L.  S.)  Orloff.  (L.  S.)  Brunnoiv. 
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1856  605. 

15  Avril  1856. 

Traité  entre  l'Autriche,  la  France  et  la  Grande-Bretagne, 
pour  garantir  l'indépendance  et  l'intégrité  de  l'Empire 
Ottoman,  signé  à  Paris,  le  1  5  Avril  1856.     Les  rati- 
fications de  ce  traité  ont  été  échangées  à  Paris  le  29 
Avril  1856. 

Martens  et  Cussy  Recueil  manuel  et  pratique  III,  511.  Recueil  de 
pièces  diplomatiques  à  l'égard  de  la  question  d'Orient,  Leipzig 
1856.  p.  362. 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche,  Sa  Majesté  l'Empereur 
des  Français  et  Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande,  voulant  régler  entre  Elles  l'action  com- 
binée qu'entraînerait  de  Leur  part  toute  infraction  aux  stipulations 
de  la  paix  de  Paris,  ont  nommé  à  cet  effet  pour  Leurs  Plénipo- 
tentiaires, savoir:  (Suivent  les  noms  et  titres  des  Plénipotentiai- 
res). Lesquels  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés 
en  bonne  et  due  forme,  sont  conven,us  des  articles  suivants: 

Art.  L  Les  Hautes  Parties  contractantes  garantissent  soli- 
dairement entre  Elles  l'indépendance  et  l'intégrité  de  l'Empire 
Ottoman  consacrées  par  le  traité  conclu  à  Paris  le  30  Mars  1856. 

Art.  II.     Toute  infraction  aux  stipulations   dudit  -traité  sera 
considérée  par  les  Puissances  signataires  du  présent  traité  comme 
casus  belli.    Elles  s'entendront  avec  la  Sublime  Porte  sur  les  me 
sures  devenues  nécessaires  et  détermineront   sans   retard   entre 
Elles  l'emploi  de  Leurs  *forces  navales  et  militaires. 

Art.  III.  Le  présent  traité  sera  ratifié,  et  les  ratifications  en 
seront  échangées  dans  l'espace  de  quinze  jours,  ou  plus  tôt,  si 
faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  le  dit 
traité  et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  le  15  jour  d'Avril,  en  l'an  1856. 
(L.  S.)  Signé  Clarendon.  (L.  S.)  Signé  Cowley. 

(L.  S.)  Signé  Buol-Schauenstem.       (L.  S.)  Signé  Hûhner. 
(L.  S.)  Signé  A.  Walewski.  (L.  S.)  Signé  Bourqueney. 


DECLARAT.  SUR  LES  DROITS  DES  NEUTRES.  293 

006.  1856 

16  Avril  1856. 

Déclaration  des  Puissances  signataires  du  traité  de  Paris 
du  30  Mars  1856,  sur  les  droits  des  neutres. 

(R.  G.  B.,   4  836,  Nr.  69.) 
Déclaration. 

Les  Plénipotentiaires  qui  ont  signé  le  Traité  de  Paris  du 
trente  Mars  mil  huit  cent  cinquante  six ,  réunis  en  conférence, 

considérant 

que  le  droit  maritime,  en  temps  de  guerre,  a  été,  pendant 
longtemps,  l'objet  de  contestations  regrettables; 

que  l'incertitude  du  droit  et  des  devoirs  en  pareille  matière, 
donne  lieu,  entre  les  neutres  et  les  belligérants,  à  des  divergen- 
ces d'opinion  qui  peuvent  faire  naître  des  difficultés  sérieuses  et 
même  des  conflits; 

qu'il  y  a  avantage,  par  conséquent,  à  établir  une  doctrine 
uniforme  sur  un  point  aussi  important;  _ 

que  les  Plénipotentiaires  assemblés  au  Congrès  de  Paris  ne 
sauraient  mieux  répondre  aux  intentions  dont  Leurs  Gouvernements 
sont  animés  qu'en  cherchant  à  introduire  dans  les  rapports  in- 
ternationaux des  principes  fixes  à  cet  égard; 

dûment  autorisés,   les   susdits   Plénipotentiaires   sont   conve- 
nus de  se  concerter  sur  les  moyens  d'atteindre  ce  but  et,   étant 
tombés  d'accord,  ont  arrêté  la  déclaration  solennelle  ci-après. 
.1^.  La  course  est  et  demeure  abolie; 

2^.  le  pavillon  neutre  couvre  la  marchandise  ennemie,  à 
l'exception  de  la  contrebande  de  guerre; 

3^.  la  marchandise  neutre,  à  l'exception  de  la  contrebande 
de  guerre,  n'est  pas  saisissable  sous  pavillon  ennemi; 

4°.  les  blocus,  pour  être  obligatoires,  doivent  être  effectifs, 
c'est-à-dire,  maintenus  par  une  force  suffisante  pour  interdire  ré- 
ellement l'accès  du  littoral  de  l'ennemi. 

Les  Gouvernements  des  Plénipotentiaires  soussignés  s'engagent 
à  porter  cette  déclaration  à  la  connaissance  des  Etats  qui  n'ont 
pas  été  appelés  à  participer  au  Congrès  de  Paris  et  à  les  inviter 
à  y  accéder. 

Convaincus  que  les  maximes  qu'ils  viennent  de  proclamer  ne 
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1856  sauraient  être  accueillies  qu'avec  gratitude  par  le  monde  entier, 
les  Plénipotentiaires  soussignés  ne  doutent  pas  que  les  efforts  de 
leurs  Gouvernements,  pour  en  généraliser  l'adoption,  ne  soient 
couronnés  d'un  plein  succès. 

La  présente  déclaration  n'est  et  ne  sera  obligatoire  qu'entre 
les  Puissances  qui  y  ont  ou  qui  y  auront  accédé. 

Fait  à  Paris  le  seize  Avril  mil  huit  cent  cinquante-six. 
Signé  : 
Buol-Schauenstein.  Hûbner. 

A.   Walewski.  Bourqueney. 

Clarendon.  Cowley. 

Manteuffel.  Hatzfeldt. 

Orloff.  Brunnow. 

C.  Cavoiir.  De   Villamarina. 

Aali.  '         Mehemmed  Djemil. 
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1764.  3  Mars.  Transaction  pour  régler  les  différends  sur  les  limites 
entre  la  Bohème  et  la  Bavière  avec  le  Haut-Palatinat 46 

■     27  Avril.     Traité  d'accommodement,    conchi  à  Manheim  entre 

l'Impératrice -Reine  et  l'Électeur  Palatin 58 

27  Avril.   Traité  d'accommodement  et  d'amitié  sur  les  différends 

entre  l'Impératrice  Marie-Thérèse  et  le  Prince  Électeur  Palatin, 
Charles  Théodore 62 

27  Avril.    Article  séparé  du  Traité  d'accommodement  et  d'amitié 

entre  l'Autriche  et  le  Prince  Électeur  Palatin ,  Charles  Théodore.       67 

25  Juin.  Traités  de  limites  entre  l'Impératrice  Apostolique ,  Du- 
chesse de  Milan  et  de  Manloue  et  la  république  de  Venise  au 
sujet  de  l'usage  des  eaux  du  Tartaro  à  l'avantage  des  habitans 

de  Mantoue  et  de  Vérone,  conclus  en  1764  et  1765 68 

1  Novembre,  Convention  additionnelle  ajoutée  au  traité  de  limites 

entre  l'Impératrice,  Duchesse  de  Milan  et  de  Mantoue  et  la  ré- 
publique de  Venise 80 

1765.  19  Juin.  Supplément  aux  Traités  entre  Sa  Majesté  l'Impéra- 
trice et  la  République  de  Venise  sur  l'usage  des  eaux  du  Tartaro.      83 
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1765.  21  Juin.  Convention  du  Roi  de  Sardaigne  avec  l'Autriche  pour 
établir  à  Turin  le  Collège  Ghislieri ,  en  exécution  du  traité  du 

4  Octobre  1751 89 

25  Octobre.     Traité    entre  l'Impératrice  Marie -Thérèse   et  le 

Prince  Évêque  de  Passau,  sur  la  cession  réciproque  du  droit 
territorial  dans  certains  districts  limitrophes 91 

1766.  24'  Juin.     Convention  entre  l'Impératrice  Marie -Thérèse  et  le 

Roi  de  France  sur  l'abrogation  réciproque  du  droit  d'aubaine.     101 

6  Septembre.     Convention  entre  l'Autriche  et  la  Prusse  pour  la 

suppression  du  droit  d'aubaine  et  le  payement  d'un  droit  de 
10%  des  successions  des  sujets  respectifs,  transférées  d'un  État 
dans  l'autre 105 

1769.  16  Mai.  Traité  entre  l'Impératrice  Marie-Thérèse  et  le  Roi  de 
France,   pour  régler  les  limites   de  leurs  États  respectifs  dans 

les  Pays-Bas 106 

2  Octobre.     Convention  de  poste  entre  l'Autriche  et  la  répubh- 

que  de  Venise.     Ratifiée  à  Venise  le  7  Octobre  1769 121 

1770.  13.  Décembre.  1771.  18  et  30  Janvier.  Actes  de  l'Empire  Ger- 
manique confirmant  l'investiture  éventuelle  accordée  à  l'Archi- 
duc Ferdinand  d'Autriche  à  l'égard  des  fiefs  de  l'Empire  de  la 
maison  de  Modène  après  l'extinction  de  la  descendance  mâle 

de  la  maison  d'Esté 126 

1771.  6  Juillet.     Convention   entre  Leurs   Majestés   Impériales   et  R. 

et  la  Porte  Ottomane,  signée  à  Constanlinople 129 

1772.  25  Juillet.  Traité  entre  la  Russie  et  l'Autriche,  touchant  le 
démembrement  de  la  Pologne,  signé  à  St.  Pétersbourg 133 

25  Juillet.  Traité  entre  la  Prusse  et  l'Autriche  ,  touchant  le  dé- 
membrement de  la  Pologne,   signé  à  St.  Pétersbourg,    Ratifié 

à  Vienne  le  29  Août  1772 136 

11  Septembre.      Déclaration   de   l'Impératrice   Reine    au   sujet 

des  ses  prétentions  sur  la  Pologne. 139 

17  Septembre.     Réponse  du  roi  de  Pologne  aux   déclarations 

des  trois  cours 140 

7  Octobre.  Convention  de  poste  entre  l'Autriche  et  la  République 

de  Venise,  signée  à  Vienne,  ratifiée  à  Venise  le  28  Novembre.     143 

14  Décembre.    Déclaration  secrète  de  l'Impératrice  Catherine  de 

Russie,  datée  de  St.  Pétersbourg,  de  vouloir  se  contenir  quant 
aux  acquisitions  en  Pologne  dans  les  bornes  des  stipulations 
contenues  dans  la  Convention  du  25  Juillet  1772 146 

1773.  18  Septembre.  Traité  de  cession  entre  l'Impératrice  Marie-Thé- 
rèse et  le  Roi  et  la  République  de  Pologne 149 

1774.  8  Juin.  Accommodement  entre  la  maison  d'Autriche  et  les 
États  du  cercle  de  Souabe,  concernant  l'abolition  de  certains 
impôts  contre  le  payement  d'une  somme  de  500.000  florins. 
Ratifié  le  28  Octobre  1774,  à  Ulm .' 155 

12  Août.  Convention  entre  l'Autriche  et  la  République  de  Venise 

signée  à  Ponteba ,  pour  régler  les  frontières  entre  la  Carinthie 
et  le  territoire  de  la  RépubUque   de  Venise,    ratifiée  à  Venise 

le  20  Décembre  1774 160 
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1774.  29  Août.  Lettres  patentes  sur  une  convention  conclue  entre  le  Roi 
de  France  et  l'Impératrice-Reine  d'Autriche  concernant  les  prieu- 
rés de  St,  Morand,  St.  Ulric  et  d'Oelemberg ,  situés  en  Alsace.     162 

1775.  16  Mars.  Acte  séparé  contenant  tout  ce  qui  regarde  le  com- 
merce entre  l'Autriche  et  la  Pologne 166 

7  Mai.  Convention  avec  la  Porte-Ottomane  concernant  la  ces- 
sion de  la  Bucovine  et  la  démarcation  entre  la  Transylvanie  et 

le  territoire  turc,   signée  à  Constantinople 173 

23  Septembre.     Convention  entre  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  et 

S.  M.  l'Impératrice  Reine  de  Hongrie  pour  régler  la  division  de 
biens  situés  dans  les  États  de  S.  M.  Sarde,  et  appartenants  aux 
collèges  des  Jésuites  dans  le  Duché   de  Milan 176 

14  Octobre.  Convention  conclue  entre  le  Roi  de  France,  l'Em- 
pereur et  l'Impératrice  d'Autriche,  concernant  les  Bénéfices  ré- 
guliers dépendants  des  abbayes  situées  en  France  et  dans  les 
Pays-Bas  Autrichiens  à  Bruxelles.     Ratifiée  le  22  Octobre 189 

1776.  9  Février.  Convention  de  limites  entre  l'Impératrice  Marie-Thé- 
rèse et  la  République  de  Pologne 193 

9  Février.     Acte  par  lequel  l'Impératrice   de  Russie   Catherine 

garantit  la  convention  de  démarcation  conclue  entre  l'Autriche 

et  la  Pologne 197 

12  Mai.     Convention  explicatoire  de  celle  qui  a  été  faite  le  7  Mai 

au  sujet  de  la  cession  de  la  Bucovine,  signée  à  Constantinople.     199 

2  Juillet.     Convention  fixant  les  limites  de  la  Bucovine ,  signée 

par  les  Commissaires  de  l'Autriche  et  de  la  Porte  à  Palamutka 

sur  les  frontières  de  la  Moldavie 200 

1777.  14.  Février.  Convention  entre  l'Autriche  et  la  Bavière  signée 
à  Munie,  concernant  les  douanes  des  pays  de  la  Bavière  et  du 
Haut-Palatinat 206 

26  Décembre.  Traité  entre  l'Impératrice-Reine,  comme  Duchesse 

de  Milan ,  le  Grand-Duc  de  Toscane  et  le  Duc  de  Modène,  relatif 
au  commerce  sur  la  route  de  Pistoja,  signé  à  Milan;  ratifié  à 
Vienne  le  14  Septembre  1778;  à  Florence  le  4  Novembre  1780; 

à  Modène  le  26  Novembre  1780 211 

1778.  3  Janvier.  Accord  entre  l'Impératrice  Marie-Thérèse  et  l'Élec- 
teur Palatin,  touchant  le  droit  de  succession  dans  la  Bavière, 
signé  à  Vienne  ;  ratifié  par  le  Prince  Électeur  à  Munie  le  14  Janv.    227 

3  Août.     Convention  entre  l'Évêque  de  Brixen  et  la  Répubhque 

de  Venise  pour  régler  les  limites  entre  les  territoires  respectifs, 
signée  à  Lavinal-Longo;  ratifiée  par  le  Prince  Évêque  à  Bri- 
xen le  31  Août,  et  par  le  Doge  à  Venise  le  28  Août  1779 229 

1779.  13  Mai.  Traité  de  paix  entre  l'Impératrice  et  le  Roi  de  Prusse, 
avec  les  conventions  séparées  entre  l'Autriche  et  la  Saxe;  l'Au- 
triche et  l'Électeur  Palatin;  les  actes  d'accession  du  duc  des 
Deux-Ponts,  et  les  actes  de  garantie  de  la  France  et  de  la 
Russie;  conclu  et  signé  à  Teschen;  avec  les  actes  relatifs  à 
l'adhésion  de  l'Empire  au  traité  de  Teschen 236 

18  Novembre.     Traité  entre  l'Impératrice  et  le  Roi  de  France, 

concernant  les  limites  de  leurs  États  respectifs  dans  les  Pays-Bas.    259 
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1780.  3  Octobre.  Renouvellement  de  la  convention  de  1775,  entre 
la  Lombardie. Autrichienne  et  la  Républiqne  de  Venise,  con- 
cernant l'extradition  des  criminels 268 

1781.  10  Juillet.  Traité  conclu  entre  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Ro- 
mains et  Sa  Majesté  l'Impératrice  de  Russie  relativement  à  la 
neutralité  armée 273 

9  Octobre.  Acte  d'accession  de  l'Empereur  Joseph  II  aux  prin- 
cipes et  aux  mesures  proposées  par  la  Russie  pour  le  maintien 
du  commerce  et  de  navigation  neutre,  et  acte  d'acceptation  de 

la  part  de  l'Impératrice 277 

19  Octobre.    Acte  d'acceptation  de  la  Russie,  de  l'accession  de 

l'Autriche 280 

• 7,  20,  21  Novembre.    Actes  relatifs  à  l'évacuation  des  forteresses 

servant  de  barrière  aux  Provinces-Unies  des  Pays-Bas 282 

1782.  27  Juin.  Traité  entre  l'Autriche  et  le  Prince  Évêque  de  Passau 
sur  la  cession  des  seigneuries  de  Obernberg  et  de  Viechtenstein, 
conclu  à  Linz;   ratifié  à  Passau  le  14  Octobre  1782 285 

12  Décembre.     Ordonnance  de  l'Empereur  concernant  la  Pohce 

maritime  dans  les  Pays-Bas  Autrichiens 294 

1783.  10/21  Juin.     Traité  de  commerce  entre  l'Empire   de  Russie  et 

la  Porte  Ottomane,   conclu  à  Constantinople 296 

8  Août.   Sened  de  la  Porte ,  en  faveur  des  sujets  autrichiens,  pour 

les  sousti'aire  aux  hostilités  des  corsaires  des  régences  de  Barbarie.     321 

•     30  Septembre.   Patente  de  Frédéric  Prince  Évêque  d'Osnabruck 

sur  l'abolition  du  droit  de  retraite  et  de  détraction  entre  l'Evé- 

ché  d'Osnabruck  et  l'Autriche 323 

16  Octobre.  Substance  du  traité  d'amitié  entre  l'Empereur  Jo- 
seph II  et  l'Empereur  de  Maroc 324 

— —    16  Octobre.  Firman  de  la  Porte ,  adressé  au  prince  de  la  Valachie, 

sur  le  mode  de  réception  d'un  chargé  d'affaires  autrichien.  . .     825 

1784.  Traité  de  paix  avec  le  Maroc. 327 

20  Janvier.     Convention  entre  l'Empereur  Joseph  II  et  la  Cour 

de  Rome 330 

24  Février.  Édit  de  la  Porte-Ottomane,  pour  favoriser  le  com- 
merce de  l'Autriche 332 

9  Mars.     Déclaration  du  prince  de  la  Moldavie ,  en  faveur  des 

sujets  autrichiens 337 

Mai.     Traduction  de  Firman  adressé  au  Prince  Vojevode  de  la 

Valachie  Michèle  sur  le  commerce  des  sujets  Autrichiens.    . . .     340 

4  Juillet.     Convention  entre  l'Autriche  et  l'Évêché  de   Passau 

touchant  la  séparation  de  l'Archiduché  d'Autriche  du  Diocèse 
de  Passau,  signée  à  Vienne;  ratifiée  par  le  Prince  Évêque  à 
Passau  le  20  Juillet 342 

27  Août.     Ordonnance  de  l'Empereur,  concernant  l'importation 

des  marchandises  étrangères  dans  ses  États 346 

31  Août.     Traité  entre  l'Empereur  et  l'Électeur  de  Bavière,  pour 

régler  définitivement  les  limites  du  quartier  de  l'Inn,  cédé  à 
l'Autriche  par  le  traité  de  paix  de  Teschen,  signé  à  Munie; 
ratifié  à  Munie  le  3  Janvier  1785 348 
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1784.  4  Décembre.  Convention  entre  l'Empereur,  comme  Duc  de  Mi- 
lan, et  le  Grand-Duc  de  Toscane,  relativement  au  commerce.    353 

1785.  18  Mars.  Lettres  patentes  de  Maximilien  François  Archevêque 
de  Cologne  et  Évêque  de  Munster  sur  l'abolition  du  droit  de 
retraite  et  de  détraction  entre  l'Archevêché  de  Cologne  et  l'Évê- 

ché  de  Munster  d'une  part  et  l'Autriche  de  l'autre  part 354 

1  AvriL   Convention  entre  le  Commissaire  de  l'Empereur  et  les 

commandants  des  villes  Hollandaises  de  Sas-de-Gandetde Philip- 
pine, relativement  aux  inondations,   signée  au  Sas-de-Gand.     357 

14  Mai.  Lettres  patentes  de  l'Empereur  portant  Hrpitation  au  droit 

de  délraction  pour  ses  États  héréditaires;    données  à  Vienne.    359 

4  Juillet.     Convention   entre   l'administration   de  l'Évéché   de 

Cracovie  et  le  gouvernement  de  Léopol,  concernant  la  sépa- 
ration de  la  Galicie  occidentale  du  diocèse  de  Cracovie;  signée 
à  Varsovie ,  approuvée  par  l'administrateur  à  Varsovie  le  18. 
Oct. ,  par  le  chapitre  à  Cracovie  le  22  Oct.  1785 363 

25  Août.  Ratification  du  Roi  d'Espagne  d'une  convention  re- 
lative à  la  fourniture  d'argent  vif 367 

20  Septembre.     Articles   préliminaires   arrêtés  pour  servir  de 

base  au  Traité  à  faire  entre  l'Empereur  et  les  États-Généraux 

des  Pays-Bas  sous  la  médiation  de  S.  M.  Très  Chrétienne.   . . .     369 

8  Novembre.  Traité  d'accord  définitif  entre  l'Empereur  et  les  Pro- 
vinces-Unies des  Pays-Bas^  sous  la  médiation  et  la  garantie  de 

la  France;  avec  une  convention  séparée,  signé  à  Fontainebleau.     372 

1, 12  Novembre.     Traité  de  commerce  et  de  navigation  conclu 

en  1784  entre  l'Empereur  des  Romains  pour  les  Etats  hérédi- 
taires, et  l'Impératrice  de  toutes  les  Russies,  en  forme  d'é- 
dits  publiés  dans  leurs  États  respectifs   en  1785 380 

1786.  19  Avril.  Convention  signée  à  Vienne,  par  laquelle  l'Archevê- 
que de  Salzbourg  renonce  à  ses  droits  diocésains  sur  la  Styrie 

et  la  Carinthie  ;  ratifiée  à  Salzbourg  le  18  Mai  1786 401 

4  Décembre.  Traduction  d'un Firman  du  Grand  Seigneur,  adressé 

au  Prince  Nicolas  Mavrojeni  de  Valachie,  contenant  le  traitement 

à  faire  désormais  aux  Pâtres  Transilvains  dans  ces  contrées.  . .  .     407 

1787.  4  Septembre.  Convention  entre  l'Autriche  et  la  Prusse  relative 
à  la  perception  du  droit  de  détraction  de  10%  sur  les  succes- 
sions des  sujets  respectifs  transférés  d'un  État  dans  l'autre,   .  .     412 

1788.  G  Novembre.  Convention  entre  l'Autriche  et  la  Prusse,  par  la- 
quelle il  est  déclaré  qu'on  n'exigera  plus  de  part  et  d'autre 
des  reversâtes  de  observando  reciproco  dans  les  cas  d'expor- 
tation de  successions  d'un  pays  dans  l'autre 413 

1790.  Juillet  et  Août.     Déclarations  entre  l'Empereur  Léopold  H  et  le 

Roi  de  Prusse ,  garantie  par  les  puissances  maritimes 414 

21  Juillet.    1791.  22  Février,  16  Mars.    Acte  de  renonciation 

de  S.  M.  I.  et  R,  Léopold  II  par  rapport  au  Grand- Duché  de 
Toscane  en  faveur  de  S.  A.  R.  l'Archiduc  Ferdinand  son  se- 
cond fils  et  les  descendants  mâles  de  celui-ci  ensemble  avec 
l'acte  d'investiture  du  Grand-Duché  et  la  cession  plénière  de  ce 
pays  tant  de  la   part  de   S.  M.  I.  et  R.  A.  Léopold  II  que   de 
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S.  A.  R.  l'Archiduc  François  à  la  secondo-géniture,  ainsi  que 
l'acceplation   de  S.  A.  R.  le  Grand-Duc  Ferdinand  III,   de  la 
confirmation  de  lois,  statuts  etc.  du  Grand-Duché  et  de  l'hom- 
mage prêté  au  Grand-Duc 422 

1790.  19  Septembre.  Acte  d'armistice  entre  l'Empereur  et  la  Porte- 
Ottomane,  sous  la  médiation  de  la  Prusse.  (Giurgewo.)   431 

10  Décembre.  Convention  relative  aux  affaires  belgiques,  conclue 

entre  les  Ministres  de  l'Empereur,  et  ceux  des  Rois  de  la  Grande- 
Bretagne,   de  la  Prusse  et  des  Prov.-Unies  des  Pays-Bas.    ...     435 

J7g7  — 1791.  Réciprocité  de  procédure  entre  l'Autriche  et  plusieurs 
Cantons  de  la  Suisse  pour  les  cas  de  faillite  et  d'exécution  de 
sentences  judiciaires,  ordonnée  par  des  décrets,  pubhés  dans 
la  collection  des  lois  de  justice  (Justizgeselzsamml.)  de  l'Autriche.    441 

1791.  11  AvriL  Arrangement  avec  la  cour  de  Munie,  concernant  les 
constructions  pour  les  sahnes  sur  le  Salzach;  signé  à  Braunau.     449 

25  Juillet.     Substance  du  traité  préliminaire  conclu  entre  les 

Cours  d'Autriche  et  de  Prusse 452 

4  Août.  Traité  de  paix  entre  l'Empereur  d'Allemagne  et  la  Porte- 
Ottomane,  signé  à  Sistow;  ratifié  à  Vienne;  avec  une  conven- 
tion séparée,  signée  et  ratifiée  les  mêmes  jours 454 

4,  9  Août.    Extrait  d'une  lettre  autographe  adressée  a  l'Electeur 

Frédéric  Auguste  de  Saxe  par  l'Empereur  Léopold  II  d'Au- 
triche, et  Réponse  de  l'Electeur 467 

21  Août.     Déclaration  signée  en  commun  par  l'Empereur  et  le 

Roi  de  Prusse  à  Pillnitz,  avec  6  Articl.  secrets,   , 468 

1792.  7  Février.  Traité  d'alliance  entre  l'Empereur  et  le  Roi  de 
Prusse,    signé  à  Berlin,  ratifié  le   19  Février  à   Berlin,    avec 

3  Articl.  séparés  du  même  jour 470 

21  Avril.     Convention   entre  l'Autriche  et  la    Sardaigne  pour 

l'extradition  réciproque  des  criminels;  signée  à  Milan 475 

Mai,  Juin.    Correspondance  des  Cours  de  Vienne  et  de  Berlin 

avec  celle  de  Copenhague,  pour  engager  leDanemarc  à  prendre 
part  au  concert  de  ces  4êux  puissances  contre  les  entreprises 
révolutionnaires  françaises 479 

3/14  Juillet.    Article  séparé  ajouté  au  Traité  d'alliance  avec  la 

Russie,  concernant  la  garantie  de  la  République  de  Pologne.    487 

3/14  Juillet.     Article  séparé  concernant  le  Duché  d'Oldenbourg 

érigé  en  faveur  de  la  branche  cadette  de  la  maison  de  Hol- 
stein,  ajouté  au  Traité  d'alliance  avec  la  Russie 493 

3/14  Juillet.     Traité   d'alliance   défensive  entre  l'Empereur  de 

Russie  et  l'Empereur  d'Allemagne,  signé  à  St.  Pétersbourg, 
ratifié  par  l'Impératrice  Catherine  le  24  Septembre   494 

1793.  30  Août.     Convention  entre  l'Empereur  d'Allemagne  et  le  Roi 

de  la  Grande-Bretagne,  relative  à  la  guerre,  signée  à  Londres.     495 

30  Août.     Concert  entre  l'Empereur  d'Allemagne  et  le  Roi  de  la 

Grande-Bretagne,  relatif  aux  opérations  militaires  contre  la 
France;  signé  à  Londres;    ratifié  à  Londres  17  Octobre 497 

17  Septembre.  Convention  de  subsides  entre  l'Empereur  d'Al- 
lemagne et  le  Landgrave  de  Hesse-Darmstadt,  signée  à  Vienne.     500 
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1794.  23  Mai.  Traité  entre  l'Autriche  et  la  Sardaigne  contre  la  France, 
conclu  à  Valenciennes 511 

1795.  Firman  du  Sultan  Selim  III  adressé  au  Prince  de  la  Moldavie  con- 
cernant les  marchands  Arméniens  sujets  de  S.  M.  Imp.  Royale.     515 

Contrat  de  mariage  entre  Marie  Léopoldine  Anne  Josephe  Jo- 

hanne,  Princesse  d'Autriche  et  Chrlaes  Théodore,  Électeur  de 
Bavière  et  du  Palatinat 517 

7  Avril.  Substance  d'une  convention  faite  entre  les  Commis- 
saires de  S.  M.  Impériale  etTloyale  et  ceux  de  la  France,  con- 
cernant les  individus  qui -n'ont  pas  été  pris  les  armes  à  la 
main;    en  date  de  Bruxelles  le  26  Mars  et  Heidelberg 522 

4  Mai.  Convention  entre  l'Empereur  d'AlIemagoe  et  S.  M.  Bri- 
tannique, sur  un  emprunt  de  quatre  millions  L.  S 523 

4  Mai.  Article  séparé  ajouté  au  Traité  d'alliance  et  de  subsi- 
des entre  l'Autriche  et  la  Grande-Bretagne;  ratifié  le  21  Mai  à 
Londres 526 

20  Mai.    Traité  d'alliance  défensive  entre  S.  M.  Britannique  et  S.  M. 

l'Empereur  d'Allemagne,  signé  à  Vienne,  avec  2  Articl.  séparés.    528 

17/28  Septembre.  Déclaration  de  la  Grande-Bretagne  con- 
cernant le  Traité  d'alliance  avec  les  Cours  de  Russie  et  d'Au- 
triche; signée  à  St.  Pétersbourg 532 

1  Octobre.     Décret  de  la   convention  nationale  française,    par 

lequel  elle    ordonne  la  réunion  de  la  Belgique  et  du  pays  de 
Liège  avec  la  France.     Prononcé  le  9  Vendémiaire,  an  4.   ...     534 

1795/1797.     Actes  et  conventions  relatifs  au  partage  de  la  Pologne.    536 

1796.  10  Octobre.  Sentence  arbitrale  prononcée  par  l'Impératrice  de 
Russie  sur  la  fixation  de  la  frontière  en  litige  entre  l'Autriche 

et  la  Prusse,   en  date  de  St.  Pétersbourg. 554 

1797.  20/81  Janvier.  L'acte  de  démarcation  pour  fixer  définitivement 
les  frontières  du  Palatinat  de  Cracovie,  arrêté  entre  l'Autriche 
et  la  Prusse  sous  la  médiation  de  la  Russie  ;  signé  à  Cracovie; 
ratifié  à  Berlin  le  7  Février 556 

19  Mars.     Acte  de  démarcation  des  frontières  entre  le  territoire 

de  la  Prusse   et  de  l'Autriche   depuis  Koniecpol  jusqu'à  Nie- 
mirow;  signé  à  Varsovie,  ratifié  à  Berlin  le  26  Mars 563 

18  Avril.     Traité  de  paix  préliminaire  conclu  à  Léoben,   entre 

l'Autriche  et  la  France;  avec  11  Articles  séparés  et  secrets.   . .     568 

16  Mai.  Traité  de  subsides  entre  l'Autriche  et  la  Grande-Bre- 
tagne ;  signé  à  Westminster  ;  ratifié  à  Londres  le  16  Février  1800.     573 

17  Octobre.     Traité    de  paix   conclu   à   Campo-Formio,    entre 

la  Répubhque  française  et  l'Empereur  d'Autriche ,  ratifié  à  Vi- 
enne le  3  Novembre 576 

Articles  secrets  14,  15,  16  du  Traité  de  paix  conclu  à  Campo- 
Formio  entre  l'Empereur  et  la  République  française 590 

1  Décembre.  Convention  dite  mihtaire  entre  l'Empereur  d'Al- 
lemagne et  la  République  française ,   signée  à  Rastadt 591 

1798.  19  Mai.  Traité  d'alhance  conclu  entre  S.  M.  l'Empereur,  Roi 
de  Hongrie  et  de  Bohème,  et  S.  M.  le  Roi  des  Deux-Siciles, 
signé  à  Vienne 593 
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1798.  19  Mai.    Quatre  Articles  additionnels  et  secrets  ajoutés  au  Traité 
d'alliance  défensive  entre  l'Autriche  et  le  Roi  des  Deux-Siciles 
à  Vienne,  signés  le  même  jour  avec   ce  Traité,  ratifiés  à  Na- 
ples  le  16  Juin 596 

19  Mai.  Deux  Articles  pour  servir  de  supplément  à  la  convention 

additionnelle  et  secrète  entre  l'Autriche  et  le  Roi  des  Deux-Siciles; 
articles  signés  à  Vienne  le  18  Juillet,  ratifiés  à  Naples  le  31  Juillet.    598 

17  Octobre.     Convention  entre  les  généraux  autrichiens   et  la 

République  des  Grisons 599 

1800.  20  Juin.     Convention  entre  l'Autriche   et  la   Grande-Bretagne 

sur  un  emprunt  de  deux  millions  dô  L.  St 601 

Juin,  Juillet.    Convention  d'évacuation  et  d'armistice  entre  les 

armées  impériales  et  françaises  en  Italie  et  en  Allemagne.   . . .     604 

38  Juillet.  Articles  préliminaires  de  paix  entre  S.  M.  impériale  et 

royale  et  la  Répubhque  française,  signés  à  Paris  le  9  Thermi- 
dor an  8  (mais  non  ratiflés)   publiés  officiellement  en  France.     622 

25  Décembre.  1801.16,  26  Janvier.  Armistice  de  Steyer;  Ar- 
mistice de  Trévise  entre  les  armées  française  et  impériale  en 
Allemagne  et  en  ItaHe  ;  Convention  de  Lunéville  pour  la  pro- 
longation de  ces  armistices  et  pour  l'évacuation  des  forteres- 
ses sur  la  rive  gauche  de  l'Adige. 624 


Vol.  n. 

1801.  9  Février.  Traité  de  paix  entre  la  République  française  et 
S.  M.  l'Empereur  et  le  Corps  germanique,  signé  à  Lunéville, 
ratifié  à  Vienne  le  9  Mars  1801.    Avec  les  actes  y  ayant  rapport.         1 

9  Février.  Article  séparé  et  secret  du  Traité  de  Lunéville,  con- 
cernant l'indemnisation  à  accorder  au  Grand-Duc  de  Toscane 
en  Allemagne,  signé  à  Lunéville,  ratifié  à  Paris  le  vingt. Ven- 
tôse an  neuf  de  la  République  (Onze  Mars  1801) 16 

11  Mars.     Ratification  du  Traité  de  Lunéville  par  la  France.    .  .       17 

25  Mars.     Ordonnance  de  S.  M.  l'Empereur  et  Roi,  portant  les 

restrictions  sous  lesquelles  il  sera  permis  aux  éti'angers  d'en- 
trer dans  les  États  autrichiens    : 20 

1802.  Août.  Accession  de  l'Autriche  aux  stipulations  de  l'art.  X  du 
Traité  d'Amiens  entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne  con- 
cernant l'île  de  Malte;  ratifiée  par  le  Premier  Consul  à  Paris  le- 

16  Septembre  1802 22 

26  Décembre.      Convention  de  l'Empereur   d'Allemagne    avec 

la  France  avec  accession  de  la  Russie ,  concernant  les  indem- 
nités accordées  au  Duc  de  Modène  et  au  Grand-Duc  de  Tos- 
cane ;  signée  à  Paris 25 

26  Décembre.    Convention  entre  l'Empereur  d'Allemagne  et  la 

République  française,  par  laquelle  l'Infant  d'Espagne  est  re- 
connu Roi  d'Etrurie;  signée  à  Paris;  ratifiée  par  le  Premier 
Consul  à  St.  Cloud  le  31  Décembre  1802 28 

1803.  25  Février.     Arrêté  général  de  la  députation  extraordinaire  de 
VL  -  20 
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l'Empire,  concernant  les  indemnités  à  régler  d'après   la   paix 
de  Liméville;  et  actes  y  relatifs  (Ratisbonne) 29 

1808.  14  Mars.  Traité  d'alliance  secret,  conclu  entre  le  Grand-Duc, 
Électeur  de  Salzbourg  et  l'Empereur  François  II,  ratifié  par 
le  Grand-Duc  à  Vienne  le  16  Mars  1803 7G 

21  Mars.     Cartel  pour  l'extradition  l'éciproque  des    déserteurs, 

conclu  entre  l'Empereur  et  le   Grand- Duc  Électeur    de    Salz- 
bourg, ratifié  à  Vienne  le  25  Mars  1803 80 

7  Août.     Ordonnance  de   l'Empereur,   sur  l'observation   de  la 

neutralilé 83 

1804.  2  Juin.  Convention  entre  le  Gouvernement  autrichien  et  celui 
de  Wurtemberg ,  au  sujet  de  l'abbaye  de  Heiligkreutzthal ,  ra- 
tifiée le  18  Juin  1804 90 

23  Juin.      Convention    entre   le    Gouvernement   autrichien    et 

celui  de  Nassau-Orange,  au  sujet  des  possessions  cédées,  signée 

à  Lindau  ;  ratifiée  à  Baden  le  12  Juillet  1804 93 

26  Juin.     Convention  de  l'Empereur  François  II  avec  l'Électeur 

Palatin  de  Bavière  pour  l'abolition  du  droit  de  détraction  entre 

les  États  respectifs 99 

— —    3  Août.     Convention  entre  l'Empereur  d'Allemagne  et  la  Suisse 

pour   l'abolition  réciproque  du   droit  de   détraction  ;   signée   à 

Berne 102 

11   Août.     Patente   de    S.   M.  l'Empereur  romain   au   sujet    de 

l'adoption  du  titre  d'Empereur  héréditaire  d'Autriche 104 

6  Novembre.     Convention  secrète  entre  l'Autriche  et  la  Russie 

et  actes  y  relatifs 107 

1  Décembre.  Ordonnance  autrichienne  relative  à  la  correspon- 
dance des  fors  privilégiés  des  nobles  (Landrechle)  avec  les  au- 
torités françaises 130 

15  Décembre.    1806.  26  Décembre.    Décrets  relatifs  au  titre 

et  aux  armes  de  l'Empereur  et  de  la  famille  Impériale — 

20  Décembre.    1805-  9  Janvier.    Convention  entre  l'Autriche 

et  le   Prince -Électeur   de  Bade   sur  l'abolition    réciproque   du 
droit  de  détraction  5  signée  à  Carlsruhe,  ratifiée  par  l'Empereur 

à  Vienne  le  9  Janvier  1805 132 

1805.  5  Février.     Traité  de  paix  entre  l'Autriche  et  le  Maroc 135 

21  Mars.     Ordonnance  autrichienne   relative   à  la  légalislation 

des  documents  destinés  pour  les  tribunaux  de  France 138 

30  Mars.     Traité  entre  la   Grande-Bretagne   et  l'Empereur  de 

toutes  les  Russies,  de  concert  avec  l'Autriche,  signé  à  Peters- 
bourg,  et  actes  y  relatifs I39 

5  Juin.     Convention  entre  l'Autriche    et  le   Wurtemberg  pour 

l'extradition  réciproque  des  déserteurs;  signée  à  Vienne,  ratifiée 

par  l'Électeur  de  Wurtemberg  à  Ludwigsbourg  le  18  Juin  1805.     157 

Août.     Actes  entre  la  Fi-ance  et  l'Autriche  relatifs    à  la   guerre 

terminée  par  le  traité  de  Presbourg. 162 

2  Septembre.  Convention  entre  l'Autriche,  l'Électeur  de  Salz- 
bourg et  l'Électeur  de  Bavière,  concernant  l'échange  des  certains 
districts  et  lieux ,  en  vertu  du  récès  de  la  députation  d'Empire 
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de  1803  et  de  la  convention   de  Paris   du  2G  Décembre  1802, 
signée  par  les  plénipotentiaires  respectifs  à  Munie 182 

1805.  30  Octobre.  Déclaration  du  plénipotentiaire  russe  le  Prince 
Dolgoruki  sur  les  liquidations  des  finances  L  et  R.  du  chef 
des  fournitures  et  prestations  faites  aux  armées  russes   durant 

la  guerre  de  1805  contre  la  France 217 

26  Décembre.  Traité  de  paix  entre  S.  M.  l'Empereur  d'Alle- 
magne et  d'Autriche  et  S.  M.  l'Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie,   signé  à  Presbqurg,    avec   les  actes  y  ayant  rapport.     185 

1806.  3  Janvier.  Conclusion  entre  le  Prince  de  Liechtenstein  et  le 
Maréchal  Berthier,  relativement  à  l'échange  de  l'artillerie  et  des 
munitions  de  guerre  autrichiennes  existantes  dans  les  pays  de 
Venise,  contre  celles  qui  seront  laissées  dans  les  États  au- 
trichiens par  l'armée  française  en  exécution  de  l'art.  XXIII  du 
traité  de  paix  de  Presbourg 194 

12  Février.    Actes  relatifs  à  la  cession  de  Salzbourg  et  Berch- 

lesgaden  par  l'Électeur  Archiduc  Ferdinand  à  l'Empereur  d'Au- 
triche      196 

16  AvriL     Convention  conclue  à  Vienne  entre  l'Autriche   et  la 

F^-ance,  pour  régler  une  route  d'étapes  à  travers  les  pays  de  - 
l'Autriche  ;  ratifiée  par  Napoléon  à  St.  Cloud  le  29  Avril  1806.     198 

• 16  Avril.      Convention    avec    la    France    concernant    la    route 

d'étapes  à  travers  les  États  autrichiens,  pour  la  communica- 
tion des  provinces  du  Royaume  d'Italie  à  celles  d'Istrie  et  de 
Dalmatie 219 

30  Mai.    Manifeste  autrichien  concernant  la  fermeture  des  ports 

de  la  mer  Adriatique ~ 223 

12  Juillet.     Actes  relatifs  à  la  Confédération  des  États  du  Rhin 

et  à  la  dissolution  de  l'Empire  germanique 202 

20  Jlîillet.    Règlement  d'exécution  de  la  convention  du  16  Avril 

1806,  relative  au  passage  des  troupes  françaises  par  le  terri- 
toire autrichien  ,  signé  à  Trieste,  et  approuvé  le  21  Juillet  1806.     223 

6  Août.  Acte  d'abdication  de  la  couronne  impériale  d'Allemagne 

par   l'Empereur  François  II 228 

1  Septembre.     Convention  entre  l'Autriche   et  le  Grand -Duché 

de  Bade  concernant  le  droit  des  pensionnaires  respectifs  de 
jouir  de  leurs  pensions  dans  les  pays   de  l'un    ou  de   l'autre 

des  souverains  contractants 230 

1807.  3  Mars.  Décret  enjoignant  aux  autorités  autrichiennes  de  sa- 
tisfaire aux  réquisitions  d'office  des  autorités  bavaroises 231 

24  Mai.  Convention  entre  l'Autriche  et  la  Bavière  pour  l'abo- 
lition du  droit  de  détraclion,  conclue  à  Munie,  ratifiée  à  Vienne 

le  4  Juin  1807 232 

20  Juillet.  Décret  enjoignant  l'instruction  exacte  des  réclama- 
tions adressées  par  des  sujets  autrichiens  aux  autorités  étrangères.     236 

10  Octobre.      Convention  additionnelle    de    paix  et  de  limites 

entre  l'Empereur  des  Français,  Roi  d'Italie  et  l'Empereur 
d'Autriche  ;  signée  à  Fontainebleau ,   ratifiée  à  Fontainebleau  le 

9  Novembre  1807 — 

20* 
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Piig. 

1807.  10  Octobre.  Convention  entre  l'Autriche  et  la  France  rclalive 
à  la  route  militaire  stipulée  dans  l'article  4  du  traité  conclu 
entre  les  mêmes  puissances  par  rapport  à  la  limite  entre  le 
Royaume  d'Italie  et  l'Empire  d'Autriche.  • 23'J 

5  novembre.  Convention  entre  l'Autriche  et  la  Bavière  con- 
cernant le  droit  des  pensionnaires  des  deux  États  de  jouir  de 
leurs  pensions  dans  l'un  ou  dans  l'autre  de  ces  deux  États; 
conclue  à  Munie,  ratifiée  à  Vienne  le  12  Novembre  1807.   . .  .     242 

5  Novembre.  Convention  entre  l'Autriche  et  la  Bavière,  tou- 
chant la  levée  du  séquestre  mis  par  voie  de  rétorsion  sur  les 
biens  des  particuliers 245 

3  Décembre.  Convention  entre  l'Autriche  et  la  Bavière  con- 
cernant les  salines  de  Berchtesgaden  et  de  Hallein,  conclue  à 
Munie,    ratifiée   à  Vienne  le  18  Décembre  1807,   à  Munie  le 

28  Janvier ' 247 

J808.  6  Janvier.  Décret  de  la  chancellerie  aulique  portant  le  re- 
nouvellement et  l'exacte  observation  du  décret  antérieur  du 
3  Mars  1807,  relatif  aux  réquisitions  d'office  des  autorités  ba- 
varoises      261 

20  Janvier.     Arrangement  pour  régler  la  marche   des  troupes 

russes  retournant  de  l'Italie  et  traversant  les  États  autrichiens, 
avec  un  cartel  y  relatif  pour  l'extradition  des  déserteurs 262 

24  Février.     Convention  entre  l'Autriche  et  le   Grand -Duché 

de  Wurzbourg ,  sur  l'abohtion  du  droit  de  détraction 266 

21  Avril.  Décret  de  la  chancellerie  aulique  concernant  les  ré- 
clamations des  sujets  bavarois  émigrés 268 

26  Avril.  Convention  entre  l'Autriche  et  la  Russie  pour  l'ex- 
tradition des  déserteurs 269 

7  Mai.  Convention  en  forme  d'édit  entre  l'Autriche  et  la  Rus- 
sie sur  l'extradition  des  déserteurs 274 

10  Mai.    Convention  avec  la  Bavière  sur  l'admission  des  sujets 

respectifs  aux  fondations  réciproques 275 

10  Mai.     Articles  additionnels  ajoutés  à  la  convention  du  24  Fé-  " 

vrier  1808,   entre  l'Autriche   et  le  Grand -Duc  de  Wurzbourg, 
concernant  l'abolition  du  droit  de  détraction 276 

3  Août.  Décret  de  la  chancellerie  aulique  concernant  les  ré- 
clamations des  sujets  bavarois  émigrés 278 

13  Août.  Convention  avec  la  Russie  signée  à  Vienne,  concer- 
nant le  payement  d'une  somme  de  12  millions  de  florins,  au 
sujet  de  la  liquidation  des  prestations  faites  aux  armées  rus- 
ses pendant  les  annés  1805  et  1806 279 

— ■—    11  Septembre.     Convention  avec  le  Grand-Duché  de  Bade  sur 

l'abolition  du  droit  de  détraction 282 

17  Septembre.  Convention  entre  l'Autriche  et  Bade  concer- 
nant l'admission  des  sujets  aux  fondations  réciproques,  signée 

à  Vienne 284 

27  Septembre.     Convention  entré  l'Empereur  d'Autriche   et  le 

Grand-Duc  de  Bade  pour  régler  le  payement  des   charges  et 
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Pas- 
dettes  affectées  aux   terres,    que  la  paix  de  Prosbourg   avait 

abandonnées  au  Grand-Duc  de  Bade 285 

1808.25  Octobre.  Convention  avec  le  Grand -Duc  de  Wurzbourg 
pour  régler  les  indemnités  et  payements  dérivant  de  l'échange 
de  Salzbourg  contre  Wurzbourg 292 

10    Décembre.      Règlement    pour    l'extradition    des     criminels 

étrangers  et  pour  les  demandes  d'extradition  des  sujets  autri- 
chiens prévenus  de  crime  qui  se  seraient  réfugiés  à  l'étranger.  *  295 

1809.  21  AvriL  Convention  entre  l'Archiduc  Ferdinand,  Général  en 
chef  de  l'armée  d'Autriche,  et  le  Prince  Poniatowstci,  Com- 
mandant en  chef  des  troupes  alliées,  pour  l'établissement  de 
la  neutralité  de  la  ville  de  Varsovie,  signée  sur  la  ligne  des 
avantpostes.  .  .■ 296 

24  AvriL  Décret  de  l'Empereur  des  Français  portant  apposi- 
tion du  séquestre  sur  les  biens  des  princes  et  comtes  de 
l'Empire  sous  la  Confédération   du  Rhin  qui  sont  au  service 

de  l'Autriche 298 

24  Avril.  Traité  d'alliance  entre  l'Autriche  et  l'Angleterre  contre 

la  France  avec  la  ratification  du  Roi  d'Angleterre 300 

■    12  Mai.     Capitulation  pour  la  remise  de  Vienne  à  l'armée  de 

S.  M.  l'Empereur  des  Français ,  passée  entre  M.  le  Général  de 
division  Andréossy,  stipulant  pour  S.  M.  l'Empereur  et  Roi, 
et  M.  le  Baron  de  Vaux  Lient,  génér.  au  nom  du  Comte  O'Reilly, 
stipulant  pour  la  place  et  la  garnison  de  Vienne 302 

22  Juin.     Capitulation  de  la  ville  de  Raab 305 

12  Juillet.  Suspension  d'armes  entre  S.  M.  l'Empereur  d'Au- 
triche et  S.  M.  l'Empereur  des  Français 307 

29  Juillet.     Ratification   anglaise   de  l'article  séparé  du  traité 

d'alliance  entre  l'Autriche  et  l'Angleterre 308 

14  Octobre.     Traité  de  paix  entre  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche 

et  S.  M.  l'Empereur  des  Français,  signé  à  Vienne 309 

15  Octobre.     Articles  séparés   et  secrets   ajoutés    au  traité   de 

paix  du  14  Octobre  1809,   conclu  à  Vienne  entre  l'Autriche  et 

la  France 316 

27  Octobre.     Convention  militaire  conclue  en  conséquence   de 

l'article  12  du  traité  de  Vienne  entre  la  France  et  l'Autriche, 
signée  à  Schônbrunn 317 

30  Octobre.     Décret  de  la  chancellerie  auHque  notifiant  l'aboU- 

tion  du  cartel  entre  l'Autriche  et  la  Russie   pour  l'extradition 

des  déserteurs. 322 

1810.  28  Février.  Traité  conclu  entre  S.  M.  l'Empereur  des  Français, 
et  S.  M.  le  Roi  de  Bavière,  pour  l'exécution  du  traité  de  Vi- 
enne du  14  Octobre  1809,  signé  à  Paris — 

10  Mars.     Convention  signée  à  Vienne,  sur  le  passage  du  corps 

de  troupes  de  la  marine  russe  à  travers  le  territoire  autrichien, 
avec  un  cartel  y  relatif. 325 

7/19  Mars.    Acte  de  cession  et  de  démarcation  entre  l'Autriche 

et  la  Russie ,  signé  à  Léopol.       331 
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1810.  13  Juillet.  Convention  entre  l'Aulriche  et  la  Russie  pour  l'ex- 
tradition des  déserteurs 336 

30  Août.     Convention  entre  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche  et  la 

France  portant  révocation  du  Décret  du  24  Avril  1809  et  levée 

des  séquestres  ;  signée  à  Paris 341 

1811.  15  Février.  Décret  de  la  cour  suprême  de  justice  enjoignant 
la  stricte  observation  du  traité  pour  l'abolition  du  droit  de  dé- 

'    traction  entre  l'Autriche  et  la  Bavière 343 

4  Avril.  Décret  de  la  chancellerie  aulique  concernant  l'exten- 
sion du  traité  conclu  entre  l'Autriche  et  la  Bavière  pour  l'abo- 

.  lition  du  droit  de  délraction 344 

2  Juillet.    Décret  de  la  chancellerie  auHque  concernant  le  visa 

des  passeports  délivrés  pour  la  Bavière — 

16  Septembre.     Décret  de  la   chancellerie   auhque  concernant 

les  successions  réclamées  par  des  sujets  émigrés  de  la  Ba- 
vière ou  des  autres  États  de  la  Confédération  rhénane.    ....'.     34S 

15  Novembre.     Décret  de  la  chancellerie  aulique  concernant  la 

naturahsation  des  sujets  bavarois  en  Autriche 346 

19  Novembre.      Convention    entre    l'Autriche    et    la    Saxe   sur 

l'administration  exclusive  des  Salines  de  Wieliczka,  signée  à 
Vienne 347 

1812. 14  Mars.     Traité  d'alliance  entre  la  France   et  l'Autriche  signé 

à  Paris 358 

3  Mai.  Convention  entre  l'Aulriche  et  la  France  pour  l'extra- 
dition des  déserteurs 361 

7  Novembre.  Décret  de  la  cour  suprême  de  justice  concer- 
nant l'exécution  des  jugements  étrangers  en  Bavière 364 

1818.  30  Juin.  Convention  entre  la  France  et  l'Autriche  sur  la  mé- 
diation pour  la  paix  et  la  prolongation  de  l'armistice,  signée 
à  Dresde 365 

2  Juillet.     Décret  de  la   cour   suprême   de  justice    concernant 

la  légalisation  des  documents  d'office,  délivrés  par  les  autori- 
tés bavaroises '. 367 

8  Août.     Convention  entre  l'Autriche  et  la  Saxe  sur  le  passage 

des  troujoes,  signée  à  Vienne — 

• 28  Août,  9  Septembre.     Traité   d'amilié  et  d'alliance   défensive 

entre  S.  M.  I.  et  R.  l'Empereur  d'Autriche  et  S.  M.  L  l'Empe- 
reur de  Russie,  signé  à  Toeplitz 372 

9  Septembre.     Traité  d'amitié  et  d'alliance  signé  entre  les  Cours 

de  Berlin  et  de  Vienne 375 

9  Septembre.    Article  séparé  et  secret  du  traité  d'alliance  conclu 

entre  l'Autriche  et  la  Prusse  à  Toeplitz 378 

3  Octobre.  Traité  préliminaire  d'alliance  entre  la  Grande-Bre- 
tagne et  l'Autriche,  signé  à  Toeplitz 379 

8  Octobre.     Traité  préliminaire  d'alliafice  entre  l'Autriche  et  la 

Bavière ,  signé  à  Ried. 381 

2  Novembre.  Traité  préliminaire  d'alliance  entre  S.  M.  l'Em- 
pereur d'Autriche  et  S.  M.  le  Roi  de  Wurtemberg,  signé  à  Fulde 
auquel  le  Roi  de  Prusse  a  acrédé  à   Francfort ,"86 
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1813.  2,  23.  24  Koveffibre.  Traités  entre  l'Autriche  (et  ses  alliés)  avec 
plusieurs  Princes  allemands  (Hesse-Darmstadt,  Nassau,  Co- 
bourg-Saalfeld)  pour  leur  admission  à  la  grande  alliance.    ...     391 

20  Kovembre.      Traité    entre   S.   M.   le  Roi  de  Prusse  et  S.  A. 

Royale  le  Grand-Duc  de  Bade  pour  l'admission  de  celui-ci  à 

la  grande  alliance ,  signé  à  Francfort 396 

2  Décembre.     Traité  entre  "S.  M.  l'Empereur  d'Autriche   et  Ses 

Alliés  d'une  part  et  S.  A.  R.  l'Électeur  de  Hesse  de  l'autre, 
signé  à  Francfort  sur  le  Main 398 

15  Décembre.     Conditions  de  l'armistice  entre  le  Danemarc  et 

les  Puissances  alliées,  signées  à  Rendsbourg 401 

1814.  11  Janvier.  Traité  entre  les  Cours  de  Vienne  et  de  Naples 
(Murât)  signé  à  Naples 403 

Janvier.     Actes  relatifs  au  traité  de  paix  conclu  entre  la  Cour 

d'Autriche  et  celle  de  Naples 409 

• 12  Janvier.     Principes  généraux  sur  l'organisation  des  autorités 

administratives  des  provinces  françaises  occupées  par  les  trou- 
pes alliées. 410 

21  Octobre  1813.  12  Janvier.     Actes  relatifs  aux  mesures  à 

prendre  pour  la  réunion  de  toutes  les  forces  disponibles  en 
Allemagne,  pour  l'administration  des  provinces  enemies,  l'ap- 
provisionnement de  l'armée  etc. 415 

2  Février.    Traité  d'alliance  conclu  entre  l'Autriche  et  la  Suède 

contre  la  France,  à  Langres,  ratifié  en  langue  suédoise  à 
Stockholm  par  le  Roi  Charles  XIII,  le  3  Mars  1814 437 

• 1  Mars.  Traité  d'alhance  entre  l'Autriche,  la  Russie,  la  Grande- 
Bretagne  et  la  Prusse,  conclu  à  Chaumont,  en  6  documens 
signés  séparément,  mais  de  la  même  teneur 440 

25  Mars.     Déclaration  des  Puissances  alliées  lors  de  la  rupture 

des  négociations  de  Chatillon    portant  confirmation  solemnelle 

de  leurs  traités 445 

Capitulation  de  la  ville  de  Paris  rendue  aux  armées  alliées.   . .     449 

11  Avril.  Actes  relatifs  à  un  traité,  signé  à  Paris,  entre  l'Au- 
triche, la  Russie  et  la  Prusse  d'une  part  et  Napoléon  Buona- 
parte  de  l'autre,  avec  accession  partielle  de  la  Grande-Bre- 
tagne en  date  du  27  Avril  1814 450 

23  Avril.     Convention  entre  S.  A.  R.  Monsieur,  fils  de  France, 

frère  du  Roi  Louis  XVIII  et  chacune  des  hautes  Puissances  al- 
hées,  savoir  la  Grande-Bretagne,  l'Autriche,  la  Russie  et  la 
Prusse,  signées  à  Paris  et  ratifiées  le  même  jour  par  Monsieur.     457 

23  Avril.     Convention  entre  les  généraux  d'armée  Autrichienne 

et  Française  sur  l'évacuation  de  Itahe  signée  à  Mantoue 461 

30  Mai.     Traité  de  paix  signé  entre  la  France  et  l'Autriche  et 

ses  aUiés  à  Paris 462 

—■ —  30  Mai.  Articles  séparés  et  secrets;  articles  additionnels  et 
secrets,  conclu  entre  les  Puissances  alliées  et  la  France,  avec 
la  ratification  française  du  même  jour 473 

30  Mai.  Actes  relatifs  à  l'occupation  provisoire  des  pays  cé- 
dés par  la  France  en  vertu  du  traité  de  Paris 476 
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1814.  3  Juin.     Convention  entre  S.  M.  Impériale   d'Autriche  et  S.  M. 

le  Roi  de  Bavière ,  signée  à  Paris.    : 480 

14  Juin.     Protocole  d'une  conférence   des  Plénipotentiaires   de  / 

l'Autriche,  de  la  Grande-Bretagne,  de  la  Russie  et  de  la  Prusse, 

concernant  la  réunion  de  la  Belgique  à  la  Hollande 484 

26  Juin.     Protocole  sur  la  tradition  de  la  Principauté  d'Aschaf- 

fenbourg  à  la  Bavière 485 

^^ 29  Juin.     Convention  entre  l'Autriche  et  l'Angleterre  concernant 

l'engagement  de  conserver  leurs  armées  sur  le  pied  de  guerre 
jusqu'à  l'arrangement  définitif  des  affaires  politiques  de  l'Europe 
par  le  Congrès  de  Vienne;  avec  la  ratification  anglaise  du 
11  Août  1814 488 

22  Septembre.     Protocole  séparé  d'une  conférence  tenue  par 

les  Plénipotentiaires  de  l'Autriche ,  de  la  Russie ,  de  la  Grande- 
Bretagne  et  de  la  Prusse,  sur  la  forme  et  l'ordre  des  discus- 
sions du  Congrès  de  Vienne 491 

1815.  3  Janvier.  Traité  secret  d'alliance  défensive  conclu  à  Vienne 
avec  la  Grande-Bretagne  et  la  France  contre  la  Russie  et  la 
Prusse 494 

14  Janvier.  Alliance  de  l'Autriche  avec  le  Grand-Duc  de  Hesse- 

Darmstadt,  avec  la  ratification  du  Grand-Duc  du  24  Janvier  1815.    499 

8  Février.     Déclarations  des  Puissances  sur  l'abolition   de  la 

traite  des  Nègres 502 

13  Mars.    Déclaration  des  Puissances  qui   ont  signé  le  traité 

de  Paris  réunis  au  Congrès  de  Vienne,  sur  l'évasion  de  Buo- 
naparte 504 

18  Mars.     Notification  faite   au  Prince   de   Talleyrand  par  le 

Prince  de  Metternich ,  relativement  à  la  réunion  des  Vallées  de 
la  Valtelinc,    de  Chiavenne  et  de  Bormio  aux  États  autrichiens 

en  Italie 505 

19  Mars.    Règlement  du  Congrès  de  Vienne  sur  le  rang  des 

agents  diplomatiques 506 

20  Mars.    Déclaration  des  Puissances  rassemblées  au  Congrès 

de  Vienne  au  sujet  de  la  Suisse 508 

24  Mars.    Réglemens  pour  la  libre  navigation  des  rivières  . .     514 

25  Mars.  Traité  d'alliance  signé  à  Vienne  entre  la  Grande- 
Bretagne,  l'Autriche,  la  Russie  et  la  Prusse 516 

25  Mars.     Protocole  de  la  Séance  du  Congrès  de  Vienne  pour 

le  renouvellement  du  Traité  de  Chaumont 520 

27  Mars.  Office,  adressé  par  M^s  les  Plénipotentiaires  d'Au- 
triche, de  Russie,  de  la  Grande-Bretagne  et  de  la  Prusse  à  Mr 
le  Prince  de  Talleyrand,  premier  Plénipotentiaire  de  la  France, 

à  Vienne,  pour  lui  communiquer  le  Traité  du  25  Mars  1815.  522 
— —     31  Mars.  2  Avril.     Actes  par  lesquels  l'administration  des  Etats 

de  Parme,  Plaisance  et  Guastallc  est  provisoirement   cédée  à 

S.  M.  l'Empereur  d'Autriche. 523 

2  Avril.     Extrait  de  la  convention  avec  la  Russie,  la  Prusse  et 

la  Bavière  (Vienne).   524 

5  Avril.     Convention  entre  S.  M.  l'Empereur   d'Autriche   et  S. 
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M.   le  Roi  de  Wurtemberg   sur   le  passage   des  troupes  Au- 
trichiennes par  les  Etats  de  Wurtemberg,  signée  à  Vienne,  ..     525 

1815.  6  AvriL     Accession  de  la  Bavière  au  traite  d'alliance  de  Vienne 

du  25  Mars  1815 534 

6  AvriL     Accession    du  Roi  de  Wurtemberg    au  traité  de  la 

grande  alliance  du  25  Mars  1815 535 

7  AvriL    Patente  de  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche,  par  laquelle 

il  déclare  la  formation  du   Royaume  Lombardo-Vénitien  et  sa 
réunion  à  l'Empire 537 

■ 8  AvriL     Accession  du  Portugal  au  traité  de  la  grande  alliance 

du  25  Mars  1815 540 

9  AvriL     Accession  de  la  Sardaigne  au  traité    de  la   grande 

alliance  du  25  Mars  1815 542 

23  AvriL  Convention  non  ratifiée ,  arrêtée  à  Vienne  sur  les  ar- 
rangements avec  la  Bavière  signée  par  les  ministres  d'Autriche, 
de  Russie,  de  Prusse  et  de  Bavière  sous  la  coopération  de  la 
Grande-Bretagne 545 

25  AvriL     Accession  du  Roi  d'Hanovre  au  traité  de  la  grande 

alliance  du  25  Mars  1815 551 

25  Avril  —  9  Mai.  Déclaration  de  la  Grande-Bretagne  con- 
cernant l'art.  VIII  du  traité  d'alliance  conclu  le  25.  Mars  1815 
entre  l'Autriche,  la  Russie,  la  Prusse  et  la  Grande-Bretagne, 
avec  Contre -déclaration  de  l'Autriche  à  celle  de  la  Grande- 
Bretagne. .> 553 

27  AvriL    Accession  des  princes  et  villes  libres   d'Allemagne 

au  traité  de  la  grande  alliance  du  25  Mars  1815 555 

29  AvriL     Alhance  entre  l'Empereur  d'Autriche  et  Ferdinand  IV 

Roi  des  Deux-Siciles 561 

30  Avril.  Convention  additionnelle  au  traité  d'alliance  du25Mars, 

signée  en  3  instrumens  séparés   entre   la  Grande-Bretagne  et 
l'Autriche ,  la  Russie  et  la  Prusse.  564 

3  Avril  —  10  Juin.  Actes  concernant  les  arrangements  ter- 
ritoriaux entre  l'Autriche  et  la  Bavière 565 

21  Avril,  3  Mai.     Traité  d'amitié  entre  la  Russie  et  l'Autriche 

signé  à  Vienne 577 

21  Avril,  3  Mai.    Traité  additionnel  avec  la  Prusse  et  la  Russie, 

relatif  à  Cracovie 586 

3  Mai.    Acte  d'accession  de  la  Cour  Impériale  d'Autriche  au 

traité  signé  entre  la  Prusse  et  la  Russie  à  Vienne 596 

4  Mai.    Accession  du  Roi  des  Pays-Bas  au  traité  de  la  grande 

alliance  du  25  Mars  1815 610 

12  Mai.    Accession   du   Grand -Duc  de  Bade  au  traité  de  la 

grande  alliance  du  25  Mars  1815 611 

12  Mai.  Extrait  du  procès -verbal  des  Conférences  des  Puis- 
sances signataires  du  Traité  de  Paris 614 

18  Mai.     Traité  entre  la  Prusse  et  la  Saxe,  signé  à  Vienne.  ..     622 

— -     20  Mai.     Convention  militaire  entre  l'armée  Napolitaine  et  celle 

d'Autriche  à  Casa-Lanza 634 
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1815.  20  Mai.     Accession  de  la  Suisse  au  traité  de  la  grande  alliance 

du  25  Mars 638 

15  Mai.  Traité  entre  le  Roi  de  Sardaigne ,  l'Autriche ,  l'Angle- 
terre, la  Russie,  la  Prusse  et  la  France,  signé  à  Vienne 641 

23  Mai.  Accession  du  Grand -Duc  de  Hesse  à  la  grande  al- 
liance du  25  Mars  1815 651 

23  (27)  Mai.     Accession  du  Roi  de  Saxe  à  la  grande  alliance 

du  25  Mars  1815 653 

24  Mai.  Convention  entre  l'Autriche  et  la  Russie  pour  l'extra- 
dition des  déserteurs,  publiée  en  forme  d'édit  par  le  gouver- 
nement autrichien 655 

28  Mai.     Convention  entre  les  commissaires  nommés  pour  la 

fixation  ultérieure  des  frontières  du  pays  sur  la  rive  droite  de 

la  Moselle  réuni  au  Royaume  de  Prusse  ;   signée  à  Creuznach.     660 
— —     31  Mai.     Traité  entre  la  Grande-Bretagne  et  le  Roi  des  Pays- 
Bas  avec  un  article  séparé  (annexe  X  à  l'acte   du  Congrès   de 
Vienne),   et  un  article  séparé  et  secret  convenu  le  même  jour 
entre  l'Autriche  et  le  Roi  des  Pays-Bas 662 

1  Juin.     Convention  conclue  à  Vienne  avec  la  Sardaigne  pour 

régler  tout  ce  qui  a  rapport  aux  objets  militaires  à  l'occasion 

de  la  guerre  contre  la  France 670 

4  Juin.     Conférences    des  Plénipotentiaires   d'Autriche,    de  la 

Grande-Bretagne,    de  France,    de  Prusse   et  de  Russie,   pour 
prendre  une  détermination  relativement  aux  sept  Iles  Ioniennes.     672 

9  Juin.     Acte  du  Congrès  de  Vienne 673 


Vol.  m. 

8  Juin.  Acte  sur  la  Constitution  fédérative  de  l'Allemagne,  ra- 
tifié par  l'Autriche  à  Paris  le  15  Juillet  1815.   1 

10  Juin.  Extrait  du  Protocole  des  Conférences  des  Cinq  Puis- 
sances        14 

10  Juin.  Convention  entre  l'Autriche  et  la  Prusse  d'une  part 
et  le  Grand-Duc  de  Hesse  de  l'autre  au  sujet  de  la  cession 
du  Duché  de  Westphalie,  moyennant  des  indemnités,  avec  un 

article  séparé.    15 

12  Juin.  Alliance  conclue  entre  l'Autriche  et  le  Grand -Duc 
de  Toscane  pour  le  maintien  du  repos  extérieur  et  intérieur  de 

l'Italie,  ratifiée  à  Florence  le  1  Juillet  1815 18 

12  Juin.  Traité  conclu  entre  l'Autriche  et  le  Pape  pour  l'éva- 
cuation militaire  et  la  remise  des  Etats  du  Saint-Siège,   ratifié 

par  le  St.  Père  à  Rome,  le  22  Juin  4815.  21 

12  Juin.  Convention  signée  à  Vienne  avec  la  Prusse ,  concer- 
nant des  arrangements  territoriaux 23 

14  Juin.  Convention  avec  la  Sardaigne  sur  l'entretien  des 
troupes  autrichiennes   de  passage  dans   les    États   du   Roi  de 

Sardaigne,  en  exécution  du  Traité  du  1  Juin  1815 25 

8  Juillet.     Convention  de  l'Autriche  avec  la  Bavière  pour  cm- 
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pêcher  l'achat  des  effets  de  l'État  vendus  par  des  déserteurs. 

Publication  de  la  chancellerie  auhque 36 

1815.  2  Août.  Convention  sur  la  garde  de  Napoléon  entre  la  Grande- 
Bretagne  et  l'Autriche — 

12  Août.     Acte  d'accession  de  la  Suisse  aux  actes  du  Congrès 

du  29  Mars  1815 38 

1  Septembre.     Accession  du  Roi  de  Danemarc  au  Traité  de  la 

grande  alliance  de  Vienne  du  25  Mars  1815 40 

14/26  Septembre.     Sainte  -  Alliance  entre   LL.  MM.  l'Empereur 

d'Autriche,  l'Empereur  de  toutes  les  Russies  et  le  Roi  de 
Prusse 41 

SO  Septembre.     Convention  entre  l'Autriche  et  la  Russie  con- 
cernant le  passage  des  troupes  russes  à  travers  le  territoire 
autrichien.     Ratifiée   en   langue   russe    à   St.  Pétersbourg.  par 
l'Empereur  Alexandre 43 

11  Octobre.     Convention    entre   l'Autriche  et  les  Pays-Bas  au 

sujet   des  dettes  de  la  Belgique 46 

15  Octobre.     Extrait  du  procès-verbal  des  ministres  des  Cinq 

Puissances  sur  les  bases  d€s  arrangements  pécuniaires  ;  à  Paris 

le  13  Octobre  1815 48 

S  Novembre.     Extrait  du  procès-verbal  concernant  les  cessions 

à  faire  par  le  Roi.  de  Sardaigne  à  la  Suisse 49 

8  —  20  Novembre.  Protocole  pour  régler  les  dispositions  re- 
latives aux  territoires  et  places  cédées  par  la  France,  aux  ar- 
rangements territoriaux  qu'il  reste  à  faire  en  Allemagne  et  au 
système  défensif  de  la  Confédération  Germanique ,  signé  par 
les  Ministres  des  Cours  Impériales  et  Royales  d'Autriche ,  de 
Russie,  de  la  Grande-Bretagne  et  de  Prusse 50 

5  Novembre.     Convention  entre  les  Cours   de   Vienne,    de  St. 

Pétersbourg,  de  Londres  et  de  Berlin,  pour  fixer  le  sort  des 
Sept-Iles  Ioniennes 58 

6  —  20  Nevembre.  Protocole  sur  la  distribution  des  700  Mil- 
lions que  la  France  payera  aux  Puissances  alliées,  qui  tiendra 
lieu  d'une  convention  particulière  sur  cet  objet 61 

7/19  Novembre.     Accession  de  la  France  à  la  Sainte  -  Alliance.      66 

- —     20  Novembre.     Traité  de  paix  de  Paris  du  20  Novembre  1815 

entre  l'Autriche,  la  Grande-Bretagne,  la  Prusse  et  la  Russie 
d'une  part ,  et  la  France  de  l'autre 67 

20  Novembre.     Traité  d'alliance  entre  les  Cours  d'Autriche,  de 

la  Grande-Bretagne,   de  la  Prusse  et  de  la  Russie 75' 

20  Novembre.     Note  des  Ministres  plénipotentiaires  des  quatre 

Puissances  alliées  adressée  au  Duc  de  Richelieu,  pour  lui 
faire  communication  du  traité  d'alliance  conclu  le  même  jour 

entre  les  quatre  Puissances 78 

20  loverabre.      Noie   adressée   au   Duc   de  Richeheu  par  les 

Ministres  des  quatre  Puissances  alliées,  pour  lui  donner  des 
renseignements  sur  la  nature  et  l'extension  du  commandement 
du  Duc   flo  Wellington 80 
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1815.  20  Novembre.  Acte  par  lequel  la  neutralité  de  la  Suisse  a  été 
reconnue  i>ar  les  Alliés 82 

20  Novembre.     Conventions   en   conséquence  des  articles  IV, 

V,  IX  du  Traité  de  Paris 84 

21  Novembre.    Procès-verbal  de  la  Conférence  de  Paris  sur 

l'emploi  des  contributions  françaises  pour  le  renforcement  de 

la  ligne  défensive 125 

1816.  14  Avril.  Traité  entre  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche  et  S.  M. 
le  Roi  de  Bavière  pour  fixer  les  limites  et  les  rapports  de 
leurs  États  respectifs;  avec  les  articles  additionnels  et  secrets.     127 

13  Mai.     Décret  de  la  Commission  centrale  pour  l'organisation 

des  provinces  reconquises  concernant  les  droits  de  détraction.     135 

1  Juin.     Convention  avec  le  Saint-Siège   concernant  le  Mont 

Napoléon 13G 

22  Juin.  Ratification  de  la  Confédération  helvétique  de  la  con- 
vention postale  conclue  avec  l'Autriche 149 

30  Juin.      Convention  territoriale    entre  LL.   MM.  l'Empereur 

d'Autriche  et  le  Roi  de  Prusse  d'une  part,  et  S.  A.  R.  le 
Grand-Duc  de  Hesse  de  l'autre 155 

30.  Juin.    Acte  d'accession  de  la   Grande-Bretagne  au  traité 

entre  l'Autriche  et  le  Grand-Duc  de  Hesse-Darmstadt 165 

1  Juillet.     Convention  entre  les  commissaires  d'Autriche  et  de 

Prusse  au  sujet  de  la  cession  à  la  Prusse  d'une  partie  de  l'an- 
cien Département  de  la  Saar,  en  exécution  de  l'art.  LI  de 
l'acte  du  Congrès  de  Vienne   et  de  l'art.  VI  du   Protocole  du 

3  Novembre  1815 1G6 

12"  Décembre.  Convention  avec  le  Saint-Siège  concernant  l'ad- 
ministration provisoire  des  Marches  et  des  Légations  par  l'Au- 
triche      175 

17  Décembre.    Procès-verbal  et  arrangement  en  exécution  du 

traité  entre  l'Autriche,  la  Prusse  et  le  G.  D.  de  Hesse  au  sujet 

de  la  forteresse  de  Mayence 177 

— —    27  Décembre.    Décret  de  la  Chancellerie  aulique  concernant  le 

droit  de  dètraction , 205 

1817.  10  Février.    Note  officielle  des  Ministres  des  Puissances  aUiées, 

sur  la  diminution  de  l'armée  d'occupation  en  France — 

5/17  Février.    Acte    conclu   entre   l'Autriche,    la  Russie  et  la 

Prusse  pour  le  développement  de  l'art.  XIII  de  la  Constitution 
de  la  ville  libre  de  Cracovie.     Ratifié  à  St.  Pétersbourg  le  19/81 

Mai  1817 208 

5/17  Février.    Ratification  prussienne  de  l'acte  conclu  pour  les 

développement  de  l'art.  XIII  de  la  Constitution  de  la  ville  Ubre 

do  Cracovie 209 

12  Mars.     Traité  entre  S.  M.  l'Empereur   d'Autriche  et  S.   M. 

le  Roi  des  Pays-Bas,  concernant  les  arrangements  territoriaux 
du  Royaume  des  Pays-Bas  et  du  Grand-Duché  de  Luxem- 
bourg, ratifié  à  Bruxelles  le  7  Avril  1817 211 

- —  22  Mars.  Convention  conclue  à  Varsovie,  entre  S.  M.  l'Em- 
pereur  d'Autriche  et  S,  M.  le  Roi  de  Prusse,  en  conséquence 
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des  stipulations  du  traité  du  3  Mai   [21  Avril)   1815,   concer- 
nant le  commerce    des  provinces   appartenant  à  la  Pologne, 
telle  qu'elle  était  en  1772 214 

1817.  28  Mars.  Convention  avec  Modènc  concernant  le  Mont  Na- 
poléon, ratifiée  par  le  Duc  de  Modène  à  Modène  le  24  Avril 
1817,  avec  articles  additionnels 21G 

13  Mai.     Convention  de  cartel  avec  la  Sardaigne 227 

13  Mai.     Convention  entre  l'Autriche  et  les  Pays-Bas  conclue 

à  Vienne  1817  concernant  la  faculté  accordée  aux  sujets  re- 
spectifs de  quitter  le  service  militaire  des  deux  Etats 232 

24  Mai.  Convention  de  cartel  entre  S.  M.  l'Empereur  d'Au- 
triche et  S.  M.  le  Roi  de  Bavière 233 

6  Juin.     Convention  de  cartel  avec  la  Saxe 240 

10  Juin.     Traité   conclu  à  Paris    entre   les   Cours  d'Autriche, 

d'Espagne,  de  France,  de  la  Grande-Bretagne,  de  Prusse  et  de 
Russie,  lequel,  en  exécution  de  Tarticle  XCIX  de  l'acte  du 
Congrès,  détermine  la  réversion  des  Duchés  de  Parme,  Plai- 
sance et  Guastalla 246 

10  Août.      Convention  militaire   entre  l'Autriche  et  la  Prusse 

concernant  la  garnison  de  Mayence 249 

10  Août.     Convention   conclue  à  Paris   entre  l'Office   général 

des  postes  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  France  et  l'Office  général 

des  postes  de  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche 258 

23  Octobre.  Convention  entre  l'Autriche  et  Parme  sur  l'extra- 
dition des  déserteurs ,  conclue  à  Plaisance ,  ratifiée  par  Parme 

le  25  Octobre  1817 276 

7  Novembre.      Déclaration    de  l'Archiduchesse  Marie  Louise, 

Duchesse  de  Parme,  portant  que  les  sujets  autrichiens  pour- 
ront être  admis  aux  successions  héréditaires  dans  les  États  de 
Parme 281 

6  Décembre.     Convention   entre  l'Autriche  et  le  Wurtemberg 

sur  l'extradition  des  déserteurs — 

1818.  11  Avril.  Traité  entre  l'Autriche  et  la  Sardaigne  concernant 
le  Mont  Napoléon,  conclu  à  Milan,  ratifié  par  la  Sardaigne  à 
Gênes  le  20  Mai  1818 286 

25  Avril.  Convention  entre  les  Cours  d'Autriche,  de  la  Grande- 
Bretagne,  de  Prusse  et  de  Russie  d'une  part,  et  la  France  de 
l'autre,  portant  transaction  sur  les  réclamations  particulières; 
signée  à  Paris 299 

6  Mai.     Convention  d'étape  conclue  à  Colorno,  avec  le  Duché 

de  Parme,   ratifiée  par  l'Archiduchesse  Marie  Louise  à  Parme 

au  mois  d'Octobre  1818 311 

11  Mai.  Patente  impériale  sur  l'abolition  du  droit  de  détrac- 
tion envers  la  Bavière 324 

3  Juillet.  Convention  entre  l'Autriche  et  Parme  sur  l'extra- 
dition des  criminels ,    conclue  à  Baden  près  de  Vienne 325 

10  Juillet.  Convention  entre  l'Autriche  et  la  Toscane  con- 
cernant la  rente  accordée  à  l'Infante  Marie  Louise  de  Lucques, 
conclue  à  Florence 329 
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1818.  1  Août.     Convention  conclue  à  Coire ,  avec  le  Canton  des  Gri- 
sons, pour  la  construction  de  la  route  du  Splugen 331 

8  Août.  Convention  avec  la  Prusse  pour  l'extradition  réci- 
proque des  déserteurs,  signée  à   Franzensbrunn;  ratifiée  par 

le  Roi  de  Prusse  à  Aix-la-Chapelle  le  18  Octobre  1818 336 

9  Août.     Convention  postale  conclue  avec  la  Saxe  ;  ratifiée  par 

le  Roi  de  Saxe  à  Dresde  le  12  Aoîit  1818 343 

5/17  Août.     Convention  entre  l'Autriche  et  la  Russie  relative  au 

commerce  des  provinces  Polonaises  de  la  délimitation  de  1772, 
signée  à  St.  Pétersbourg 359 

28  Août.  Acte  définitif  conclu  à  Cracovie,  entre  les  commis- 
saires de  l'Aulriche,  de  la  Russie  et  de  la  Prusse,  pour  la  dé- 
marcation des  frontières  entre  le  territoire  de  la  république  et 
ceux  des  trois  États  protecteurs  ;  ratifié  par  le  Roi  de  Prusse 
à  Berlin,  le  15  Septembre  1818,   par  l'Empereur  de  Russie  à 

St.  Pétersbourg  le  11  Mars  1819 380 

■ 30  Août.  Convention  signée  à  Lucques ,  entre  les  plénipoten- 
tiaires de  l'Autriche  et  de  l'infante  Marie  Louise  pour  régler 
la  liquidalion  des  prétentions  respectives  résultant  de  l'occu- 
pation militaire  du  duché  de  Lucques  par  les  troupes  autri- 
chiennes      408 

1818.  30  Septembre.     Convention  pour  la  rectification  des  frontières 

entre  l'Autriche  et  la  Bavière,    signée  à  Salzbourg 412 

4  Octobre.     Convention  sur  l'aboHlion  du  droit  d'aubaine  avec 

le  Roi  des  Deux-Siciles 424 

9  Octobre.     Convention  entre  S.  M.   le  Roi  de  France   d'une 

part,  et  chacune  des  quatre  Cours  d'Au-triche,  de  la  Grande- 
Bretagne,  de  Prusse  et  de  Russie  d'autre  part,  conclue  à  Aix- 
la-Chapelle 425 

22  Octobre.     Traité  entre  l'Autriche  et  Modène   concernant  le 

droit  des  pensionnaires  des  deux  Etats  de  jouir  de  leurs  pen- 
sions dans  l'un  ou  dans  l'autre  de  ces  deux  États,  conclu  à 
Milan 427 

24  Octobre.      Convention    de    cartel    entre    S.    M.    l'Empereur 

d'Autriche  et  S.  A.  I.  le  Duc  de  Modène,  signée  a  Milan,  ra- 
tifiée à  Modène   le  19  Décembre  1818,  pubhée  à  Vienne  par 

la  Patente  du  6  Mai  1819 429 

7  Novembre.  Extrait  du  Protocole  de  la  Conférence  ministé- 
rielle tenue  à  Aix-la-Chapelle,  —  AGfaires  des  médiatisés.   .  . .     434 

■ 12  Novembre.     Copie  de  la  Note  de  Mr.  le  Duc  de  Richelieu, 

en  réponse  à  celle  des  plénipotentiaires  des  Cours  d'Autriche, 

de  la  Grande-Bretagne ,   de  Prusse  et  de  Russie 439 

14  Novembre.  Extrait  du  Protocole  des  Conférences  d'Aix-la- 
Chapelle,  entre  les  cinq  Puissances 440 

15  Novembre.  Protocole  signé  à  Aix-la-Chapelle  par  les  plé- 
nipotentiaires des  Cours  d'Autriche,  de  France,  de  la  Grande- 
Bretagne  ,  de  Prusse,  et  de  Russie 441 

15  Novembre.     Déclaration  des  Ministres  de  l'Autriche,   de  la 

Russie,   de  la  Prusse,   de  la  Grande-Bretagne  et  de  la  France 
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réunis  au  Congrès  d'Aix-la-Chapelle  sur  les  résultats   de  leur 

réunion , 443 

1818.4/16  Novembre.  Convention  avec  la  Grande-Bretagne,  la 
France,  la  Russie  et  la  Prusse  concernant  les  réclamations  de 
sujets  français  à  la  charge  des  gouvernements  étrangers,  con- 
clue à  Paris 444 

19  Novembre.  Extrait  du  Protocole  des  Conférences  d'Aix-la- 
Chapelle : 447 

9/âl  Novembre.  Procès- verbal  des  Conférences  d'Aix-la-Cha- 
pelle entre  les.  cinq  Puissances  concernant  le  rang  des  mini- 
stres résidents 451 

1819.  30  Janvier.  Convention  entre  l'Autriche  et  Parme  relative  à 
la  liquidation  des  frais  de  guerre,  conclue  à  Parme,  ratifiée 
par  Parme  le  25  Octobre  1827 — 

2  Février.     Arrangements  définitifs  pour  régler  le  mode  et  les 

périodes  du  payement  des  derniers  100  milKons  de  francs,  de 
l'indemnité  pécuniaire  due  par  la  France,  signés  par  les  Mi- 
nistres d'Autriche,  de  France,  de  la  Grande-Bretagne,  de 
Prusse  et  de  Russie , : . . .     461 

15  Mars.     Convention  de  Poste  entre  l'Autriche  et  la  Bavière, 

conclue  à  Vienne ,  ratifiée  à  Munich  le  9  Avril  1819.   463 

■^ 10  Juillet.     Traité  entre  l'Autriche  et  le  Grand-Duché  de  Bade, 

conclu  à  Francfort  sur  Main 486 

20  Juillet.     Récès  général  de  la  commission  territoriale  établie 

à  Francfort 488 

2  Septembre.     Ordonance   suédoise   concernant   l'abolition   de 

droit  de  détraction  communiqué  aux  autorités  auti-ichiens  par 
décret  de  la  Chancellerie  aulique  du  15  Janvier  1820 507 

3  Septembre.      Convention  postale  avec  la  Saxe,   conclue   à 

Dresde,  ratifiée  par  le  Roi  de  Saxe  à  Dresde  le  18  Septembre 
1819 508 

4  Octobre.     Procès-verbal  de  remise  du  comté  de  Hohenge- 

roldseck  au  G.  D.  de  Bade 513 

1820.  2  Mars.  Patente  de  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche  relative  à 
la  franchise  de  tout  droit  de   détraction   accordée   aux   sujets 

des  États  de  la  Confédération   germanique 519 

28  Mars.     Règlement  concernant  une  convention  entre  la  Saxe 

royale  et  la  Bohème  pour  la  réception  réciproque  des  vaga- 
bonds publié  à  Dresde 522 

15  Mai.     Acte  final  des  conférences  ministérielles   à  Vienne, 

pour  compléter  et  consolider  l'organisation  de  la  Confédération 
germanique 523 

3  Août.     Extrait  du  Protocole  de  la  séance  plénière  de  la  diète 

de  la  Confédération  germanique,  pour  l'établissement  du  tri- 
bunal austrégal 539 

15  Août.     Convention  conclue  à  Milan,   avec  le  Pape,   le  Roi 

de  Sardaigne,  la  Duchesse  de  Parme  et  le  Duc  de  Modène, 
sur  la  répartition  des  dettes    du  Mont  -  Napoléon  ;   ratifiée   par 

le  Pape  à  Rome  le  14. Décembre  1822 545 
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1820.  25  Août.  Convention  conclue  à  Milan,  avec  la  Sardaigne,  pour 
la  construction  d'un  pont  sur  le  Tessin;  ratifiée  par  le  Roi  de 
Sardaigne  à  Turin  le  26  Septembre  1820 547 

2  Septembre.     Convention   postale  avec  la  Prusse,   signée  à 

Vienne;  ratifiée  par  le  Roi  de  Prusse  à  Berlin,  le  18  Septem- 
bre 1820 551 

14  Octobre.     Décret  de  la  chancellerie   aulique  concernant  la 

récompense  accordée  pour  l'extradition  des  déserteurs,  en 
vertu  de  la  convention  y  relative  conclue  avec  la  Bavière.   . .     570 

1821.  1  Février.  Convention  entre  l'Autriche  et  la  Toscane  relative 
au  passage  des  troupes  autrichiennes  par  les  États  Toscans, 
conclue  à  Florence 571 

20  Mars.     Convention  pour  la  suspension  des  hostilités  entre 

l'armée  de  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche  et  celle  de  S.  M.  Sici- 
lienne ,  signée  devant  Capoue 576 

28  Mars.     Convention  pour  l'occupation  de  la  ville  de  Naples 

et  de  ses  forts  par  les  troupes  autrichiennes  et  pour  l'éva- 
cuation des  forteresses  de  Gaëte  et  de  Pescara,  signée  à 
Aversa 577 

12  Avril.      Loi   organique    de   la    Confédération   germanique, 

pour  sa  constitution  militaire,  adoptée  par  la  Diète  germani- 
que. Extrait  du  protocole  des  séances  de  la  Confédération 
germanique  du  9  et  12  Avril  1821 578 

12  Mai.     Déclaration  publiée  au  nom  des  Cours  d'Autriche,  de 

Prusse  et  de  Russie  lors  de  la  clôture  du  congrès  à  Laybach.     600 

25  Mai.  Convention  entre  l'Autriche  et  Parme  sur  la  ratifica- 
tion des  frontières  respectives ,    conclue  à  Plaisance 602 

1  Juin,  Convention  de  cartel  entre  l'Autriche  et  le  Saint- 
Siège 605 

28   Juin.     Acte  pour  la  libre  navigation    de  l'Elbe,    signé  à 

Dresde,  par  les  j^lénipotentiaires  d'Autriche,  de  Prusse,  de 
Saxe,  de  Hannovre,  de  Danemarc  (pour  les  pays  de  Holstein 
et  de  Lauenbourg),  de  Mecklenbourg-Schwerin,  d'Anhalt- 
Bernbourg,  d'Aiihalt-Koethen ,  d'Anhalt-Dessau  et  de  la  ville 
libre  de  Hambourg;  ratifié  le  12  Décembre  1821 613 

17/29  Juil.      Traité   entre  l'Autriche  et   la  Russe   concernant 

les  dettes  actives  et  passives  du  ci-devant  Duché  de  Varsovie, 
conclu  à  Vienne 634 

24  Juillet.     Convention  conclue  entre  les  plénipotentiaires  de 

S.  M.  l'Empereur  d'Autriche,  le  Roi  de  Prusse,  et  l'Empereur 
de  toutes  les  Russies  d'une  part,  et  de  S.  M.  le  Roi  de  Sar- 
daigne d'autre  part,  pour  l'occupation  d'une  ligne  militaire 
dans  les  États   de  S.  M.  Sarde,    signée  à  Novare 640 

16  Août.      Déclaration  sur  l'abolition  du  droit  de  détraction 

envers  la  Suisse 644 

81  Août.  Traité  entre  l'Autriche  et  la  Toscane  concernant  l'a- 
bolition du  droit  de  détraction  et  le  séjour   des  pensionnaires 

des  deux  États ,  conclu  à  Florence 646 

16  Octobre.     Convention  avec  le  Duché  de  Parme  concernant 
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les  droits  de  navigation   sur  le   Pô   et  leur   distribution   entre 
les  deux  États 650 

1821.  6/18  Octobre.  Convention  entre  l'Autriche,  la  Prusse,  la  Russie 
et  le  Roi  des  Deux-Siciles  pour  l'occupation  du  Royaume  des 
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28  Mai.  Convention  entre  l'Autriche  et  les  Deux-Siciles ,  re- 
lativement à  la  durée  de  l'établissement  d'un  corps  de  trou- 
pes autrichiennes  dans  ce  Royaume,  et  à  la  fixation  de  la 
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tradition réciproque  des  criminels  et  des  déserteurs,  conclu 
à  Vienne.     Les    ratifications    ont    été   échangées   à  Vienne   le 

3  Mars  1846 749 
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1846.  4  Juillet.     Traité  de  commerce  et  de  navigation  conclu  à  Na- 

ples  entre  l'Autriche  et  le  Royaume  des  Deux-Siciles 755 

20/8  Jaillet.     Traité  de  commerce  et  de   navigation  conclu  à 

Vienne  entre  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche  et  S.  M.  l'Empereur 

de  toutes  les  Russies 762 

Septembre.     Convention  entre  l'Autriche   et  les  Grand-Duchés 

d'Oldenbourg  et  de  Mecklenbourg-Schwerin,  relative  à  la  na- 
vigation.    Conclue  à  Vienne 768 

— —  6  Novembre.  Convention  entre  l'Autriche ,  la  Prusse  et  la  Rus- 
sie, les  trois  puissances  protectrices  de  la  République  de  Cra- 
covie,  pour  l'incorporation  de  cette  République  à  la  Monarchie 
autrichienne.     Signée  et  conclue  à  Vienne 769 


Vol.  V. 

1847.  24  Décembre.  Traité  d'alliance  défensive  et  ofïensive  entre 
l'Autriche  et  Modène,   conclu   à  Vienne.     Les  ratifications  ont 

été  échangées  à  Vienne  le  9  Janvier  1848 1 

1848.  4  Février.  Traité  d'alliance  défensive  et  offensive  entre  l'Au- 
triche et  Parme,  conclu  à  Parme.  Les  ratifications  ont  été 
échangées  à  Parme  le  11  Mars  1848 3 

â3  Janvier.     Convention  douanière  entre  l'Autriche  et  Modène, 

conclue  à  Vienne 5 

1849.  2  Juillet.     Accession  de  Parme  à  la  convention   douanière  du 

23  Janvier  1848  conclue  entre  l'Autriche    et  Modène 9 

1848.  24  Janvier.  Renouvellement  de  la  convention  du  21  Mars 
1842   entre  l'Autriche   et   la  Prusse,    pour  la  répression   des 

délits  forestiers  et  de  pêche 10 

24  Février.     Convention  conclue  à  Londres  entre  la  Belgique, 

d'une  part,  et  l'Autriche,  la  Grande-Bretagne,  la  Prusse  et  la 
Russie  d'autre  part,  portant  adhésion  de  la  Belgique  au  traité 
du  20  Décembre  1841,  relatif  a  la  répression  de  la  traite  des 
Nègres ,  avec  la  ratification  du  Roi  des  Belges  du  21  Avril  1849.       11 

5  Mars.     Traité  général  de  hmites  entre  l'Autriche  et  la  Saxe 

royale,  signé  à  Dresde,  avec  l'acte  séparé  y  relatif,  et  une 
convention  touchant  les  ruisseaux  frontières.    Les  ratifications 

ont  été  échangées  le  10  Avril  1848. 14 

8  Mai.     Convention  supplémentaire  au  traité  de  commerce  et 

de  navigation  du  27  Août  1829,  conclue  avec  les  États-Unis 
d'Amérique,  signée  à  Washington;  les  ratifications  ont  été 
échangées  le  23  Février  1850 60 

1849. 10  Juin.     Convention  entre  l'Autriche   et  la  Russie ,    touchant 

l'entretien  des  troupes  russes  sur  le  territoire  autrichien 63 

2  Juillet.  Convention  postale  entre  l'Autriche  et  la  Confédé- 
ration suisse 83 

3  Juillet.     Convention  entre  l'Autriche  et  Parme  relative   aux 

frais  d'entretien  des  troupes  autrichiennes,  ratifiée  par  l'Em- 
pereur d'Autriche  le  6  Juillet  1849 100 
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1849.  3  Juillet.  Convention  postale  entre  les  gouvernements  d'Au- 
triche, de  Modène  et  de  Parme 112 

3  Juillet.     Convention  entre  l'Autriche   et  Parme,   concernant 

la  souveraineté  à  exercer  sur  les  îles  du  Pô,    signée  à  Milan.     114 

3  Juillet.     Convention    relative    à   la   formation   d'une   union. 

douanière  entre  l'Autriche ,   Modène   et  Parme 116 

3  Juillet,  Traité  entre  l'Autriche  d'une  part,  et  Parme  et  Mo- 
dène de  l'autre  part,  touchant  la  libre  navigation  du  Pô  ,  signé 
à  Milan ,  avec  l'acte  d'accession  de  la  Cour  de  Rome  du  12 
Février  1850 118 

14  Juillet.     Convention  postale   entre  l'Autriche   et   la  Russie.     125 

5  Août.  Publication  du  ministère  de  la  justice ,  déclarant  d'a- 
près la  décision  souveraine  du  26  Juillet  1849,  les  Monténé- 
grins habiles  à   succéder  aux  héritages    en  Autriche   d'après 

le  principe  de  réciprocité 137 

6  Août.     Traité  de  paix  entre  l'Autriche  et  la  Sardaigne,  signé 

à  Milan,  ratifié  par  l'Empereur  d'Autriche  le  10  Août  1849.  .  . .     138 
8  Août.     Traité  entre  l'Autriche  et  Modène  concernant  la  na- 
vigation et  le  règlement  des  limites  sur  le  Pô,   avec  la  ratifi- 
cation  de  l'Empereur   d'Autriche   du  12   Septembre  1849,   et 
celle  du  Duc  de  Modène  du  26  Août  1849 146 

2  Septembre.  Convention  entre  l'Autriche  et  la  Prusse,  rela- 
tive à  l'admission  réciproque  des  sujets  respectifs 152 

■ 30  Octobre.  Convention  entre  l'Autriche  et  la  Prusse  concer- 
nant les  télégraphes — 

8  Novembre.     Déclaration   de   l'Autriche    concernant  les  Juifs 

transfuges,  échangée  le  11  Novembre  1849  contre  une  décla- 
ration analogue  de  la  Russie ,  en  date  du  30  Septembre  1849.     156 

1850.  29  Janvier.  Publication  du  ministre  de  la  guerre  concernant 
l'admission  des  vaisseaux  de  guerre  étrangers  dans  les  ports 
autrichiens,  avec  la  décision  souveraine  du  6  Mai  1854,  dé- 
clarant le  golfe  de  Gattaro  port  de  guerre,  et  une  publication 
postérieure  y  relative 157 

6  Avril.  Traité  entre  l'Autriche  et  la  Prusse,  pour  la  forma- 
tion d'une  union  postale  allemande,  sous  la  dénomination  de 
,, Traité  postal  austro-allemand",  signé  à  Berlin 161 

22  Avril.     Traité   entre  l'Autriche   et   la    Toscane    concernant 

l'entretien  des  troupes  autrichiennes  sur  le  territoire  toscan.  .     177 

25  Juillet.     Traité  entre  l'Autriche,   la  Prusse,  la  Bavière  et 

la  Saxe   pour  la  formation    de   l'union  allemande   des   lignes 
télégraphiciues ,  avec  trois  conventions  supplémentaires 196 

12  Octobre.     Déclaration  ministérielle  échangée  entre  l'Autriche 

et  la  Bavière   concernant  les   extraits   des   registres    de    l'état 
civil 243 

5  Novembre.  Convention  postale  entre  l'Autriche  et  la  Tos- 
cane, signée  à  Florence,   avec  une  Annexe  y  relative.   .......     244 

13  Novembre.  Protocole  touchant  la  prolongation  de  la  con- 
vention de  1840,  entre  l'Autriche  et  la  Russie  relative  à  la 
navigation  du  Danube,  signée  à  Vienne 265 
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1850.  9  Décembre.  Convention  postale  entre  l'Autriche  et  la  Grèce, 
publiée  par  le  ministère  du  commerce  sous  la  date  du  8  Fé- 
vrier 1851 266 

31  Décembre.     Convention  entre  l'Autriche  et  la   Saxe  royale 

concernant  le  service  international  des  chemins  de  fer  respec- 
tifs, avec  une  ordonnance  y  relative  du  ministère  des  finances 

en  date  du  26  Juillet  1853 290 

1851.  15  Janvier.  Publication  du  ministère  des  affaires  étrangères 
concernant  les  avantages  accordés  à  la  navigation  autrichienne 

par  le  gouvernement  des  Pays-Bas 321 

1  Février.  Publication  du  ministère  du  commerce  sur  l'affran- 
chissement des  correspondances  entre  l'Autriche  et  le  Royaume 

de  Pologne 322 

■ 7  Mars.     Publication    du    ministre    de    l'intérieur   concernant 

l'exécution  du  traité  conclu  entre  l'Autriche  et  Modène  sur  le 
règlement  des  limites  entre  les  deux  pays 323 

15  Mars.  Convention  entre  l'Autriche  et  la  Bavière  sur  l'en- 
tretien des  troupes  autrichiennes  en  Bavière.    Les  ratifications 

ont  été  échangées  le  16  Avril  1851 324 

21   Mars.     Notification   du   ministère    des    affaires    étrangères 

concernant  l'admission  des  vaisseaux  naviguant  sous  pavillon 
Holsteinois  dans  les  porls  autrichiens 327 

1  Mai.     Traité  entre  l'Autriche,  le  Saint-Siège,  Modène,  Parme 

et  Toscane  concernant  les  chemins  de  fer  respectifs 328 

■ 10  Mai.     Déclaration  échangée  entre  l'Autriche  et  le  Chili  pour 

la  réciprocité  du  traitement  de  leurs  pavillons  respectifs 337 

4  Juin.     Convention  entre  l'Autriche  et  Modène  concernant  les 

lignes  télégraphiques  des  deux  pays 338 

- —    21  Juin.     Traité  avec  la  Bavière  concernant  les  chemins   de 

fer  des  deux  pays 340 

6  Août.     Convention  entre  l'Autriche  et  la  Bavière  sur  les  frais 

d'enterrement  des  sujets  respectifs 374 

15  Septembre.  Convention  entre  l'Autriche  et  Parme  concer- 
nant les  lignes  télégraphiques  des  deux  pays,  ratifiée  par  des 
déclarations  ministérielles  en  date  Vienne  le  11,   et  Parme  le 

15  Octobre  1851 375 

• 17  Septembre.     Convention  postale  entre  l'An.lriche  et  Parme; 

les  ratifications  ont  été  échangées  à  Parme  le  8  Novembre  1851.     377 

3  Octobre.     Déclaration  échangée  entre  l'Autriche  et  la  Russie, 

relative  au  commerce  de  transit  de  la  Galicie  et  de  la  Pologne.    400 

18  Octobre,  Traité  de  commerce  et  de  navigation  entre  l'Au- 
triche  et  la  Sardaigne  signé   à  Vienne.    Les  ratifications  ont 

été  échangées  le  22  Février  4852 401 

26  Octobre.     Convention  additionnelle  au  traité  de  commerce 

et  de  navigation   conclue   entre  l'Autriche  et  le  Royaume  des 
Deux-Siciles  en  1846 415 

29  Octobre.     Convention  de  poste  entre  l'Autriche  et  Modène; 

ratifications  échangées  le  30  Décembre  1851 416 
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1851.  1  Novembre.  Convention  avec  la  Bavière  sur  la  construction 
des  roues  des  voitures  de  roulage  employées  dans  le  com- 
merce limitrophe 437 

22  Novembre.     Convention   entre    l'Autriche    et  la   Sardaigne 

pour  la  répression  de  la  contrebande  sur  le  Lac-Majeur,  le 
Pô  et  le  Tessin,  signée  à  Turin.  Les  ratifications  ont  été 
échangées  le  22  Février  4  852.  Avec  trois  conventions  sup- 
plémentaires y  relatives 438 

2  Décembre.     Traité  entre  l'Autriche  et  la  Bavière  sur  la  na- 

vigation du  Danube  et  de  ses  affluents,  suivi  de  deux  con- 
ventions séparées ,  et  de  l'acte  d'accession  du  Wurtemberg. . .     448 

5  Décembre.  Révision  de  la  convention  postale  générale  austro- 
allemande,  avec  une  convention  additionnelle  en  date  du  3 
Septembre  1836 474 

19  Décembre.  Convention  postale  entre  l'Autriche  et  les  Pays- 
Bas.     Ratifications  échangées  le  11  Février  1852 524 

1852.  4  Janvier.     Convention  entre  l'Autriche  et  la  Bavière  relative 

aux  frais  de  justice  touchant  les   sujets  respectifs  insolvables.     528 
15  Février.    Publication  du  ministère  du  commerce,   concer- 
nant certaines  réductions  des  droits  de  navigation  à  percevoir 
sur  l'Elbe 531 

18  Mars.  Publication  du  ministre  des  affaires  étrangères  con- 
cernant la  Convention  entre  l'Autriche  et  le  duché  de  Saxe- 
Cobourg-Gotha  sur  l'extension  de  l'abolition  du  droit  d'au- 
baine aux  provinces  de  la  monarchie   autrichienne   en  dehors 

de  la  Confédération  germanique 539 

80  Mars.    Convention  postale  entre  l'Autriche  et  le  Saint-Siège. 

Ratifications  échangées  le  11  Juli  1852. — 

26  Avril.  Convention  postale  entre  l'Autriche  et  la  Confédé- 
ration suisse 564 

26  Avril.     Convention  avec  la  Confédération  suisse  concernant 

la  correspondance  des  lignes  télégraphiques 592 

80  Avril.     Convention  postale  entre  l'Autriche    et  l'Espagne. 

Ratifications  échangées  le  25  Août  1852 595 

8  Mai.     Traité  entre  l'Autriche,  la  France,  la  Grande-Bretagne, 

la  Prusse,  la  Russie  et  la  Suède,  relatif  au  maintien  de  l'inté- 
grité de  la  monarchie  danoise ,  conclu  à  Londres 599 

■ 24  Mai.     Notification    du   ministère    de   l'intérieur   concernant 

les  conventions  entre  l'Autriche  et  la  Bavière  sur  la  rectifica- 
tion des  frontières  du  Tirol  en  date  du  30  Janvier  1844  et  du 
16  Décembre  1850 602 

5  Juin.  Accession  de  la  principauté  de  Liechtenstein  au  sy- 
stème douanier  de  l'Autriche.  Ratifications  échangées  le  5 
Juillet  1852 686 

19/21  Juin.  Échange  de  notes  entre  le  gouvernement  d'Au- 
triche et  celui  de  la  Sardaigne,  pour  l'abolition  des  droits 
d'aubaine  réservés  par  l'art.  8  de  la  convention  du  19  No- 
vembre 1824 701 
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30  Juillet.     Convention  entre  l'Autriche  et  la  Saxe  royale  re- 
lative à  la  poursuite  des  criminels  respectifs   fugitifs 703 

9  Août.      Traité    de    douanes    entre  l'Autriche,    d'une  part,    et 

Modène  et  Parme,  de  l'autre  part.  Ratifications  échangées  le 
15  Septembre  1852.  Avec  plusieurs  conventions  postérieures 
supplémentaires  y  relatives 705 

28  Août.     Convention  entre  l'Autriche  et  les  Pays-Bas,   pour 

l'extradition  des  malfaiteurs 731 

29  Septembre.     Déclaration  ministérielle  échangée  contre  celle 

de  la  Bavière  en  date  du  21  Août  1852,  concernant  la  pour- 
suite des  criminels  fugitifs 735 

12  Novembre.     Déclaration  ministérielle  de  l'Autriche  échangée 

contre  une  déclaration  de  la  Saxe  royale  du  23  Octobre  1852, 
sur  le  droit  des  pensionnaires  respectifs  de  jouir  de  leurs 
pensions  dans  les  pays  de  l'un  ou  de  l'autre  des  deux  sou- 
verains contractants 738 

15  Novembre.     Arrêté  de  la  Confédération  germanique   du  24 

Juin  1852  concernant  la  juridiction  criminelle  sur  les  troupes 

de  la  Confédération  rassemblées  en  temps   de   paix 740 

28  Novembre.     Publication  du  ministère  des  affaires  étrangères 

relative  à  l'extradition  des  matelots  déserteurs  dans   les  ports 

de  l'Autriche  et  de  la  Grande-Bretagne 742 


Vol.  VI. 


1853.  1  Janvier.  Décret  du  ministère  de  la  justice  concernant  l'exé- 
cution des  sentences  des  tribunaux  Sardes 1 

19  Février.  Traité  de  commerce  et  de  douanes  entre  l'Au- 
triche et  la  Prusse,  signé  à  Berlin,  avec  plusieurs  conventions 
supplémentaires  y  relatives.  Ratifications  échangées  le  4 
Avril  1853 2 

13/20  Avril.     Convention  entre  l'Autriche  et  le   Wurtemberg, 

pour  l'extension  de  l'abolition  du  droit  d'aubaine  aux  provin- 
ces de  la  monarchie  autrichienne  en  dehors  de  la  Confédé- 
ration germanique 66 

3  Mai.     Décret  concernant  les  passeports  des  étrangers 67 

• 12  Mai.     Publication  du  ministère  des  affaires  étrangères   sur 

les  conventions  conclues  avec  la  IBavière  et  la  Saxe  royale, 
concernant  l'admission  d'individus,  dont  la  qualité  d'indigènes 
est  douteuse 74 
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1853.  23  Juill/24  Mai.     Convention  entre  l'Autriche   et  le  Hanovre, 
pour  l'extension  de  l'abolition  du  droit  d'aubaine  aux  provin- 
ces de  la  monarchie  autrichienne   en   dehors  de  la  Confédé- 
ration germanique -75 

16  Juillet.     Convention  entre  l'Autriche  et  k  Belgique,  pour 

l'extradition  réciproque   des  malfaiteurs.     Ratifications  échan- 
gées le  22  Septembre  1853 76 

16  Août.     Convention  entre  l'Autriche  et  la  Saxe  royale  pour 

l'admission  réciproque  des  exilés 79 

28  Septembre.    Convention  postale  entre  l'Autriche  et  la  Sar- 

daigne.    Ratifications  échangées  le  12  Décembre  1853 83 

28  Septembre.     Convention  entre  l'Autriche  et  la  Sardaigne 

concernant  les  télégraphes.    Ratifications  échangées  le  29  Dé- 
cembre 1853 107 

10  Octobre.     Décret  enjoignant  l'observation  de  la  réciprocité 

entre  l'Autriche  et  la  Bavière  dans  les  cas  d'injures  contre  les 
souverains  et  leurs  envoyés 117 

9  Octobre.     Publication  concernant   les  mariages    des    sujets 

mâles  du  Grand-Duché  de  Bade   en  Autriche 118 

1854,  1/6  Janvier.  Déclarations  échangées  entre  l'Autriche  et  la  Saxe 
royale,  concernant  les  mesures  réciproques  à  prendre  dans 
le  cas  de  faiUile  des  sujets  respectifs 119 

5  Janvier/28  et  23  Mai.  Accession  de  l'Autriche  à  la  con- 
vention conclue  à  Eisenach  le  11  Juillet  1853  entre  divers 
États  d'Allemagne,  concernant  le  traitement  réciproque  à  ac- 
corder aux  sujets  respectifs  malades,  ainsi  que  les  frais  d'en- 
terrement en  cas  de  leur  décès  à  supporter  par  les  gouver- 
nements respectifs 122 

26  Janvier.  Arrêté  de  la  Confédération  germanique  concer- 
nant l'extradition  des  personnes  poursuivies  pour  déhts  com- 
muns, avec  deux  conventions  postérieures  y  relatives.    Publié 

en  Autriche  le  5  Avril  1854 125 

■ 8  Février.      Convention    entre   les   États   riverains    de    l'Elbe 

concernant  la  navigation  sur  cette  rivière,   avec  une  ratifica- 
tion postérieure  en  date  du  6  Août  1854 130 

29  Février.  Convention  entre  l'Autriche ,  la  Bavière ,  le  Wur- 
temberg et  Bade,  pour  la  répression   de  la   contrebande  sur 

le  lac  de  Constance 164 

■ 20  Avril.    AUiance  défensive   et  offensive   entre  l'Autriche   et 

la  Prusse  avec  un  article  additionnel 167 

2  Mai.     Traité  de  commerce  et  de  navigation  entre  l'Autriche 

et  la  Belgique,  signé  à  Bruxelles 172 

5  Mai.  Convention  postale  entre  l'Autriche  et  la  Russie.  Ra- 
tifications échangées  le  20  Juin/12  Juillet  1854 179 

25  Mai.     Ordonnance    sur   la    neutraUlé    à   observer    par   les 

autorités  et  les  sujets  de  l'Autriche  pendant  la  guerre  d'Orient.     203 
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des  Consulats  autrichiens  dans  les  ports  de  France  et  d'Alger 

en  cas  de  sauvetage 206 

14  Juin.     Traité  entre  l'Autriche   et  la  Porte-Ottomane  pour 

effectuer  l'évacuation  des  principautés  danubiennes  des  troupes 
étrangères 209 

27  Octobre.     Publication   du  ministère   de  l'intérieur  concer- 
nant la   naturalisation   des  sujets   du  Grand-Duché    de  Hesse 

en  Autriche 212 

13  Novembre.     Décret   du  ministère   de  la  justice  concernant 
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20.  1811.  15  Février.  Décret  de  la  cour  suprême  de  justice  enjoignant 
la  stricte  observation  du  traité  pour  l'abolition  du  droit  de 
détraction  entre  l'Autriche  et  la  Bavière.     201.  II.  343. 

21. 4  AvriL  Décret  de  la  chancellerie  aulique  concernant  l'exten- 
sion du  traité  conclu  entre  l'Autriche  et  la  Bavière  pour  l'a- 
bolition du  droit  de  détraction.     202.  II.  344. 

22.     2  Juillet.     Décret   de  la   chancellerie    aulique    concernant  le 

visa  des  passeports  délivrés  pour  la  Bavière.     203.  II.  344. 

23.     16  Septembre.     Décret  de  la  chancellerie  aulique  concernant 

les  successions  réclamées  par  des  sujets  émigrés  de  la  Ba- 
vière ou  des  autres  États  de  la  Confédération  rhénane.  204. 
II.  345. 

24.     15  Novembre.     Décret  de  la   chancellerie  aulique   concernant 

la  naturalisation  des  sujets  bavarois  en  Autriche.    20S.  II.  346. 

25.  1812.  7  Novembre.     Décret  de  la  cour  suprême  de  justice  concer- 

nant l'exécution  des  jugements  étrangers  en  Bavière.  209. 
II.  364. 

26.  1813.  2  Juillet.     Décret  de  la  cour  suprême  de  justice  concernant 

la  légalisation  des  documents  d'office ,  délivrés  par  les  auto- 
rités bavaroises.     2H.  IL  367. 

27. 8  Octobre.     Traité  préliminaire   d'aUiance   entre  l'Autriche   et 

la  Bavière,  signé  à  Ried  le  8  Octobre  1813.    217.  II.  381. 

28.  1814.  3  Juin.     Convention  entre   S.  M.   Impériale   d'Autriche   et  S. 

M.  le  Roi  de  Bavière,  signée  à  Paris  le  3  Juin  1814.  237. 
II.  480. 

29.     26  Juin.     Protocole  sur  la  tradition  de  la  Principauté  d'Aschaf- 

fenbourg  à  la  Bavière.  Aschaffenbourg  le  26  Juin  1814. 
259.  II.  485. 

30.  1815.  2  Avril  v.  Russie.    2Sâ.  II.  524. 

31.    6  Avril.     Accession  de  la  Bavière  au  traité  d'alliance  de  Vienne 

du  25  Mars  1815.     236.  II.  534. 

32.  — 7-     23  Avril.     Convention  non  ratifiée,  arrêtée  à  Vienne  le  23  Avril 

1815  sur  les  arrangemens  avec  la  Bavière  signée  par  les  mi- 
nistres d'Autriche,  de  Russie,  de  Prusse  et  de  Bavière  sous 
la  coopération  de  la  Grande-Bretagne.    261.  II.  545. 

33.  3  Avril  —  10  Juin.  Actes  concernant  les  arrangemens  ter- 
ritoriaux entre  l'Autriche  et  la  Bavière.    267.  II.  565. 

34.     12  Mai  V.  Grande-Bretagne.     275.  IL  614. 

35.     8  Juin  V.  Allemagne.     286.  III.  1. 

36.  8  Juillet.  Convention  de  l'Autriche  avec  la  Bavière  pour  em- 
pêcher l'achat  des  effets  de  l'État  vendus  par  des  déserteurs. 
Pubhcation  de  la  chancellerie  aulique.     295.  III.  36. 
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États  respectifs,    signé  à  Munich  le  14  Avril  1816;   avec  les 
articles  additionnels  et  secrets.     313.  III.  127. 

40.  1817.  â4  Mai.     Convention  de   cartel  entre  S.  M.  l'Empereur  d'Au- 

triche et  S.  M.  le  Roi  de  Bavière,   signée  à  Vienne  le  24  de 
Mai  1817.     531.  III.  233. 

41.  1818.  25  Avril'v.  France.    3i0.  III.  299. 

42.     11  Mai.     Patente  impériale  sur  l'abolition  du  droit  de  détraction 

envers  la  Bavière.     542.  III.  324. 

43.  30  Septembre.  Convention  pour  la  rectification  des  fron- 
tières entre  l'Autriche  et  la  Bavière,  signée  à  Salzbourg  le  30 
Septembre  1828.    5S1.  III.  412. 

44.  1819.  15  Mars.     Convention  de  poste  entre  l'Autriche  et  la  Bavière, 

conclue  à  Vienne  le  15  Mars  1819,  ratifiée  à  Munich  le  9  Avril 
1819.     366.  III.  463. 

45.  1820.  24  Octobre,  v.  Ordonnances.     579.  III.  570. 

46.  1822.  19  Juin.     Déclaration  concernant  le  renouvellement  du  cartel 

existant  entre  l'Autriche  et  la  Bavière  du  19  Juin  1822.  39S. 
IV.  9. 

47.  1823.  30  Juin.     Convention  de  cartel  entre  l'Autriche  et  la  Bavière, 

signée  à  Munie  le  30  Juin  1823;  ratifiée  par  la  Bavière  le  17 
Juillet  1826.     405.  IV.  39. 

48.  1824. 10  Mai.     Convention  entre  l'Auti-iche  et  la  Bavière  sur   la  h- 

quidation  des  prestations  de  guerre  des  années  1813,  1814  et 
1815.     409.  IV.  70. 

49.  1828.  2  Juillet  v.  Prusse.     42  f.  IV.  197. 

50.  13  Décembre.  Convention  entre  l'Autriche  et  la  Bavière  con- 
cernant la  hquidation  et  la  compensation  des  arrérages  et  des 
dettes  dans  les  pays  cédés  réciproquement,  conclue  le  13  Dé- 
cembre 1828  et  publiée  à  Munie  le  14  Mai  1829.     4U.  IV.  251. 

51.  1829.  23  Octobre.     Publication  relative   à  la   convention  conclue  le 

18  Mars  1829  entre  l'Autriche  et  la  Bavière  concernant  les 
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52.  1842.  7  Juillet  v.  Ordonnances.     469.  IV.  501. 
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pays  respectifs.     478.  IV.  571. 
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56.  1851.  15  Mars.     Convention  sur  l'entretien  des  troupes  autrichiennes 
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57.     21  Juin.     Traité  avec  la  Bavière  concernant  les   chemins  de 
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58.     6  Août.     Convention  entre  l'Autriche  et  la  Bavière  sur  los  fiais 
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59.     1  Novembre.     Convention  avec  la  Bavière  sur  la  construction 
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des  roues  des  voitures  employées  dans  le  commerce  limi- 
trophe.    SiO.  V.  437. 

tiU.  1851.  2  Décembre.  Traité  entre  l'Autriche  et  la  Bavière  sur  la  na- 
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16  Décembre  1850.     5oô.  V.  602. 

63.     20  Septembre.     Déclaration  ministérielle  échangée  contre  celle 

de  la  Bavière  en  date  du  24  Août  1852,  concernant  la  pour- 
suite des  criminels-  fugitifs.     360.  V.  735. 

64.  1853.  12  Mai.    Publication  du  ministère  des  affaires  étrangères  sur 

les  conventions  conclues  avec  la  Bavière  et  la  Saxe  royale 
pour  l'admission  d'individus,  dont  la  quaUté  d'indigènes  est 
douteuse.     SOS.  VI.  74. 

65. 10  Octobre.     Décret  enjoignant  l'observation  de  la  réciprocité 

entre  l'Autriche  et  la  Bavière  dans  les  cas  d'injures  contre 
les  souverains  et  leurs  envoyés.     574.  YI.  117. 

GG.  1854.  29  Février.  Convention  entre  l'Autriche,  la  Bavière,  le  Wur- 
temberg et  Bade  pour  la  répression  de  la  contrebande  sur 
le  lac  de  Constance.     3S0.    VI.  164. 

67.  1855.  25  Mars.    PubUcation  du  commandement  suprême  de  l'armée 

concernant  l'extradition  des  déserteurs  entre  l'Autriche  et  la 
Bavière.     S92.  VI.  226. 

68.  3  Octobre.  Convention  avec  la  Bavière  concernant  la  pour- 
suite des  criminels  transfuges  et  l'assistance  à  prêter  par  la 
gendarmerie.     398.  VI.  247. 

BELGIQUE. 

1.  1831.  15  Novembre.     Traité  pour  la  séparation  définitive  de  la  Bel- 

gique d'avec  la  Hollande,  signé  à  Londres  par  les  plénipo- 
tentiaires de  l'Autriche,  de  la  France,  de  la  Grande-Bretagne, 
de  la  Prusse  et  de  la  Russie  d'une  part  et  par  le  plénipoten- 
tiaire de  la  Belgique  de  l'autre  part,  le  15  Novembre  1831, 
ratifié  à  Vienne^le  21  Mars  1832.     âoi.  IV.  319. 

2.  14  Décembre.  Convention  entre  l'Autriche,  la  Grande-Bre- 
tagne ,  la  Prusse  et  la  Russie  d'une  part ,  et  la  Belgique  de 
l'autre,  relative  aux  forteresses  belges,  d.  d.  Londres,  le  14 
Décembre  1831.     4J5.  IV.  329. 

3.  1839.  19  AvriL     Traité  conclu  et  signé  à  Londres  le  19  Avril  1839, 

entre  la  France,  l'Autriche,  la  Grande-Bretagne,  la  Prusse  et 
la  Russie  d'une  part,  et  les  Pays-Bas  de  l'autre  part  relatif 
à  la  séparation  de  la  Belgique  d'avec  les  Pays-Bas.  455.  IV.  416. 
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4.  1839.  9  Juillet.  Convention  signée  à  Vienne  avec  la  Belgique,  pour 

assurer  aux  sujets  respectifs  le  droit  réciproque  d'hériter  dans 
l'autre  État,  ainsi  que  l'abolition  des  impôts  dits  de  détraction 
ou  d'émigration.     434.  IV.  436. 

5.  1841.  25  Octobre.     Traité  de  commerce  et  de  navigation,    conclu  à 

Vienne  le  25  Octobre  1841 ,  entre  l'Autriche  et  la  Belgique. 
464.  IV.  468. 

6.  1848.  24  Février.    Convention  conclue  à  Londres  entre  la  Belgique 

d'une  part ,  et  l'Autriche ,  la  Grande-Bretagne ,  la  Prusse  et  la 
Russie  d'autre  part,  portant  adhésion  de  la  Belgique  au  traité 
du  20  Décembre  1841 ,  relatif  à  la  répression  de  la  traite  des 
Nègres,  avec  la  ratification  du  Roi  des  Belges  du  21  Avril  1849. 
498.  V.  11. 

7.  1853.  16  Juillet.     Convention  entre  l'Autriche  et  la  Belgique,   pour 

l'extradition  réciproque  des  malfaiteurs.  Ratifications  échaa- 
gées  le  22  Septembre  1853.     S70.  VI.  76. 

8.  1854.  2  Mai.     Traité  de  commerce  et  de  navigation  entre  l'Autriche 

et  la  Belgique,  signé  à  Bruxelles.     38S.  VI.  172. 

BRÉSIL. 

1.  1827. 16  Juin.    Traité  de  commerce  et  de  navigation  entre  l'Autriche 

et  le  Brésil,  signé  à  Vienne  le  16  Juin  1827.     4i7.  IV.  121. 

2.  1855.  1  Juin.     Publication  de  la  régence  de  l'Autriche  inférieure  con- 

cernant la  police  des  passeports  exercée  dans  l'Empire  du 
Brésil  vis-à-vis  des  étrangers.     394.  VI.  228. 

BRIXEIV. 

1.    1778.  3  Août  V.  Venise.    44.  I.  229. 

BRUWSWIC. 

1.  1815.  8  Juin  v.  Allemagne.    286.  III.   \. 

2.  — -    6—20  Novembre  v.  France,    504.  m.  61. 

3.  1818.  25  Avril  v.  France.    340.  III.  299. 

CHILI. 

1.  1851.  10  Mai.  Déclaration  échangée  entre  l'Autriche  et  le  Chili  pour 
la  réciprocité  du  traitement  de  leurs  pavillons  respectifs. 
330.  V.  337. 

COLOGNE  ET  MCaïSTER. 

1.  1785.  18  Mars.  Lettres  patentes  de  Maximilien  François  Archevêque 
de  Cologne  et  Évêque  de  Munster  sur  l'abolition  du  droit 
de  retraite  et  de  détraction  entre  l'Archevêché  de  Cologne  et 
l'Évêché  de  Munster  d'une  part  et  l'Autriche  de  l'autre  part. 
68.  I.  354. 
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CRACOVIE. 

1.  1785-  4  Juillet.     Convention  entre  l'administration   de  l'Évêché  de 

CracoYJe  et  le  Gouvernement  de  Léopol,  concernant  la  sé- 
paration de  la  Galicie  occidentale  du  diocèse  de  Cracovie; 
signée  à  Varsovie,  approuvée  par  l'administration  à  Varsovie 
le  18.  Oct. ,  par  le  chapitre  à  Cracovie  le  22  Oct.  1785.  71. 
I.  363. 

2.  1795/1797  V.  Pologne.    108.  I.  536. 

3.  1797.  20/81  Janvier  v.  Prusse.    110.  I.  556. 

4.  1815.  21  Avril/3  Mai.    Traité  additionnel  avec  la  Prusse  et  la  Russie, 

relatif  à  Cracovie,  signé  à  Vienne  le  21  Avril/3  Mai  1815. 
269.  II.  586. 

5.  1817.  5/17  Février.     Acte  conclu   entre  l'Autriche,   la   Russie  et  la 

Prusse  pour  le  développement  de  l'art.  XIII  de  la  Constitution 
de  la  ville  libre  de  Cracovie.  Ratifié  à  St.  Pétersbourg  le 
19/31  Mai  1817.     SU.  III.  208. 

6.  ■ 5/17  Février  v.  Prusse.    52S.  III.  209. 

7.  1818.  28  Août.     Acte  définitif  conclu  à   Cracovie  le  28  Août  1818, 

entre  les  commissaires  de  l'Autriche,  de  la  Russie  et  de  la 
Prusse  pour  la  démarcation  des  frontières  entre  le  territoire 
de  la  République  et  ceux  des  trois  États  protecteurs;  ratifié 
par  le  Roi  de  Prusse  à  Berlin,  le  15  Septembre  1818,  par 
l'Empereur  de  Russie  à  St.  Pétersbourg  le  11  Mars  1819. 
o49.  III.  380. 

8.  1846.  6  Novembre.     Convention   entre  l'Autriche,    la   Prusse    et   la 

Russie,  les  trois  Puissances  protectrices  de  la  Répubhque  de 
Cracovie,  pour  l'incorporation  de  celte  République  à  la  Mo- 
narchie autrichienne.  Signée  et  conclue  à  Vienne  le  6  No- 
vembre 1846.     49^.  IV.  769. 

DAMEMARC. 

1.  1792.  Mai,  Juin.     Correspondance  des  Cours  de  Vienne  et  de  Berlin 

avec  celle  de  Copenhague,  pour  engager  le  Danemarc  à  pren- 
dre part  au  concert  de  ces  deux  Puissances  contre  les  entre- 
prises révolutionnaires  françaises.     92.  I.  479. 

2.  1813.  15  Décembre.     Conditions    de  l'armistice   entre   le  Danemarc 

et  les  Puissances  alHées,  signées  à  Rendsbourg,  le  15  Dé- 
cembre 1813.     222.  II.  401. 

3.  1815.  12  Mai  v.  Grande-Bretagne.     275.  II.  614. 

4.     8  Juin  V.  Allemagne.     2S6.  III,  1. 

5.  ■ 1  Septembre.     Accession  du  Roi   de  Danemarc  au   Traité   de 

la  grande  alliance  de  Vienne  du  25  Mars  1815.     296.  III.  40- 
6. 6—20  Novembre  v.  France.     SOi.  III.  61. 

7.  1818.  25  Avril  v.  France.     5à0.  III.  299. 

8.  1821.  23  Juin  v.  Prusse.    587.  III.  6K. 

9.  1824. 18  Septembre  v.  Prusse,    âil.  IV.  74. 

10.     1880.  2  Juin.      Déclaration    concernant  l'abolition  du    droit  de  dé- 
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traction  entre  le  Danemarc  et  l'Autriche,  publiée  à  Copen- 
hague le  2  Juin  1830.     433.  IV.  316. 

11.  1834.  12  Février.     Convention  de  commerce  entre  l'Autriche   et  le 

Danemarc  conclue  et  signée  à  Copenhague  le  12  Février  1834. 
âS6.  IV.  331. 

12.  1844.  13  Avril  V.  Prusse.    480.  IV.  608. 

13.  1844. 13    -      -      —        481.  IV.  675. 

14.     _     _      _      _    /,83.  IV.  721. 

15.  1851.  21  Mars.     Notification  du  ministère  des  affaires  étrangères  con- 

cernant l'admission  des  vaisseaux  naviguant  sous  pavillon  Hol- 
steinois  dans  les  ports  autrichiens.     328.  V.  327. 

16.  1852.  25  Février  v.  Prusse.    346.  V.  531. 

17.     8  Mai.     Traité  entre  l'Autriche,  la  France,  la  Grande-Bretagne, 

la  Prusse,  la  Russie  et  la  Suède,  relatif  au  maintien  de  l'in- 
tégrité de  la  monarchie  danoise,  conclu  à  Londres.  332. 
V.  599. 

DÉCRETS  V.  ORDONNANCE. 

DEÏJX-POMTS. 

1.     1779.  18  Mai  v.  Prusse.    43.  I.  236. 

ÉDIT  V.    ORDONNANCE. 

ESPAGIVE.  .    . 

1.  1785.  25  Août.     Ratification  du  Roi  d'Espagne  d'une  convention  re- 

lative à  la  fourniture  d'argent  vif.     72.  I.  367. 

2.  1815.  8  Février  v.  Grande-Bretagne.    244.  II.  502. 

3.  13  Mars     -        —          —    243.  II.  504. 

4.  19     —      -        —  —     247.  II.  506. 

5.  20     —     V.  Suisse.    248.  II.  508. 

6.  12  Mai  V.  Grande-Bretagne.     375.  II.  614. 

7.  6—20  Novembre  v.  France.    504.  III.  61. 

8.  1817.  10  Juin  v.  Parme.    555.  III.  246. 

9.  1818.  25  Avril  v.  France.    540.  III.  299. 

10.     1852.  30     —     Convention  postale  avec  l'Espagne,    331.  V   595. 

ÉTATS  DU  RHIIV  V.  EMPIRE  GERMANIQUE. 
ETRURIE. 

1.     1802.  26  Décembre  v.  France.    ^51.  II.  28. 

FRAIVCE. 

1.     1763.  11  Octobre.      Traité   entre  la  France   et  l'Autriche   concernant 
le  payement  des  arrérages  des  subsides  français.     7.  I.  44. 
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2.  1766.  24  Juin.     Convention  entre  l'Impératrice  Marie -Thérèse  et  le 

Roi  de  France  sur  l'abrogation  réciproque  du  droit  d'aubaine. 
17.  I.  101. 

3.  1769.  16  Mai.     Traité  entre  l'Impératrice  Marie-Thérèse  et  le  Roi  de 

France,  pour  régler  les  limites  de  leurs  États  respectifs 
dans  les  Pays-Bas.     19.  \.  106. 

4.  1774.  29  Août.     Lettres  patentes  sur  une  convention  conclue  entre 

le  Roi  de  France  et  l'Impératrice-Reine  d'Autriche  concer- 
nant les  prieurés  de  St.  Morand,  St.  Ulric  et  d'Oelemberg, 
situés  en  Alsace.     52.  \.  162. 

5.  1775.  14  Octobre.     Convention  conclue  entre  le  Roi  de  France,  l'Em- 

pereur et  l'Impératrice  d'Autriche,  concernant  les  Bénéfices 
réguliers  dépendans  des  abbayes  situées  en  France  et  dans' 
les  Pays-Bas  autrichiens  à  Bruxelles,  ratifiée  le  22  Octobre. 
Z6.  I.  189. 

6.  1777.  13  lai  v.  Prusse.    iS.  I.  236. 

7.  1779.  18  Novembre.     Traité  entre  l'Impératrice  et  le  Roi  de  France, 

concernant  les  limites  de  leurs  États  respectifs  dans  les  Pays- 
Bas.     46.  L  259. 

8.  1785.  20  Septembre  v.  Pays-Bas  (Provinces-Unies  des).    7S.  I.  369. 

9.    8  Novembre    -        —  —        —     —    74.  i.  372. 

TRAITÉS  CONCLUS  DANS  LA  GUERRE  CONTRE  LA  FRANCE. 

10.  1791.  4,  9  Août  V.  Saxe.    88.  I.  467. 

11.     27  Août  V.  Prusse.     89.  I.  468. 

12.  1792.  7  Février  v.  Prusse.     90.  I.  470. 

13.    Mai,  Juin  v.  Danemarc.    9S,.  L  479. 

14.  1793.  30  Août  v.  Grande-Bretagne.     96.  I.  495. 

15.     30    —    -       —  —97.  I.  497. 

16.    17  Septembre  v.  Hesse-Darmstadt.    98.  L  500. 

17.  1794.  23  Mai  v.  Sardaigne.    99.  I.  511. 

18.  1795.  7  Avril.     Substance  d'une  convention  faite  entre  les  Commis- 

saires de  S.  M.  Impériale  et  Royale  et  ceux  de  la  France, 
concernant  les  individus  qui  n'ont  pas  été  pris  les  armes  à 
la  main;  en  date  de  Bruxelles  le  26  Mars  et  Heidelberg.  102. 
I.  522. 

19.     20  Mai  V.  Grande-Bretagne.     10S.  I.  528. 

20.    17/28  Septembre  v.  Grande-Bretagne  et  Russie.    106.  I.  532, 

21.  - —     1  Octobre.     Décret  de  la  convention  nationale  française,   par 

lequel  elle  ordonne  la  réunion  de  la  Belgique  et  du  pays  de 
Liège  avec  la  France,  prononcé  le  9  Vendémiaire ,  an  4.  107. 
I.  534. 

22.  1797.  18  Avril.     Traité  de  paix  préhminaire  concki  à  Léoben  entre 

l'Autriche  et  la  France;  avec  XI  articles  séparés  et  secrets. 
in.  I.  568. 
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23.  1797.  17  Octobre.     Traité  de  paix  conclu  à  Campo-Formio,    entre 

la  République  française  et  l'Empereur  d'Autriche,  ratifié  à 
Vienne  le  3  Novembre.     HA.  I.  576, 

24.  Articles  secrets  14,  '15,  16,  du  Traité  de  paix  conclu  à  Campo- 
Formio  entre  l'Empereur  et  la  République  française.   US.  I.  590. 

25.  1  Décembre.  Convention  dite  militaire  entre  l'Empereur  d'Al- 
lemagne et  la  République  française,  signée  à  Rastadt.  H 6. 
I.  591. 

26.  1800.  Juin,  Juillet.     Convention  d'évacuation  et  d'armistice  entre  les 

armées  impériales  et  françaises  en  Italie  et  en  Allemagne. 
122.  I.  604. 
27. 28  Jaillel.  Articles  préliminaires  de  paix  entre  S.  M.  Impé- 
riale et  Royale  et  la  République  française  signés  à  Paris  le 
9  Thermidor  an  8  (mais  non  ratifiés),  publiés  officiellement 
en  France.     12o.  I.  622. 

28.     25  Décembre.  1801.  16,  26  Janvier.     Armistice  de  Steyer; 

Armistice  de  Trévise  entre  les  armées  française  et  impériale 
en  Allemagne  et  en  Italie;  Convention  de  Lunéville  pour  la 
prolongation  de  ces  armistices  et  pour  l'évacuation  des  for- 
teresses sur  la  rive  gauche  de  l'Adige.     12i.  \.  624. 

29.  1801.  9  Février.    Traité  de  paix  entre  la  République  française  et 

S.  M.  l'Empereur  et  le  Corps  germanique,  signé  à  Lunéville 

le  9  Février  1801,  ratifié  à  Vienne  le  9  Mars  1801,  à  Paris  le 

11  Mars  1801.     Avec  les  actes  y  ayant  rapport.     128.  II.  1. 

a)  Décret  de  Cour  de  S.  M.  Impériale  adressé  à  la  Diète  d'Em- 
pire.    12S.  II.  7. 

h)  Suffrage  de  l'Empire  au  sujet  de  la  ratification  de  la  paix 
en  date  du  7  Mars  1801.    ns.  IL  10. 

c)  Décret  de  ratification  de  S.  M.  Impériale  du  précédent  suf- 
frage de  l'Empire  en  date  du  9  Mars  1801.     US.  II.  12. 

cl)  Instrumentum  ratificationis  Caesaris  suo  et  imperii  nomine 
pacis  in  Lunari  villa  conclusae.     12S.  IL  13. 

e)  Ratification  de  la  paix  de  Lunéville  de  la  part  du  gouver- 
nement français.     12S.  IL  14. 

f)  Sanction  du  corps  législatif,  par  laquelle  le  traité  de  Lu- 
néville est  converti  en  loi  de  la  République;  en  date  du 
28  Ventôse  an  9  (18  Mars  1801).     12S.  IL  15. 

30. 9  Février.     Article  séparé   et  secret  du  Traité  de  Lunéville, 

concernant  l'indemnisation  à  accorder  au  Grand-Duc  de  Tos- 
cane en  Allemagne,  signé  à  Lunéville  le  9  Février  1801,  ra- 
tifié à  Paris  le  vingt  Ventôse,  an  neuf  de  la  République  (Onze 
Mars  1801).     126.  IL  16. 

31.     11  Mars.     Ratification  du  Traité   de  Lunéville  par  la  France 

-     faite  à  Paris  le  11  Mars  1801.     127.  IL  17. 

32.  1802.  19  Août.     Accession  de  l'Autriche   aux  stipulations   de  l'art. 

X  du  Traité  d'Amiens  entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne 
concernant  l'île  de  Malte  ;  faite  à  Vienne  le  19  Août  1802,  ra- 
tifié par  le  Premier  Consul  à  Paris  le  16  Septembre  1802. 
129.  IL  22. 
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33.  1802.  26  Décembre.     Convention  de   l'Empereur    d'Allemagne  avec 

la  France  avec  accession  de  la  Russie,  concernant  les  indem- 
nités accordées  au  Duc  de  Modène  et  au  Grand-Duc  de  Tos- 
cane; signée  à  Paris  le  26  Décembre  1802.     iSO.  II.  25. 

34.     26  Décembre.     Convention   entre   l'Empereur  d'Allemagne   et 

la  République  française ,  par  laquelle  l'Infant  d'Espagne  est 
reconnu  Roi  d'Etrurie  ;  signée  à  Paris  le  26  Décembre  1802, 
ratifiée  par  le  Premier  Consul  à  St.  Gloud  le  31  Décembre 
1802  (dix  Nivôse  an  11  de  la  République).     131.  II.  28. 

35.  i^  1805.  Août.     Actes  entre  la  France  et  l'Autriche  relatifs  à  la  guerre 

terminée  par  la  traité  de  Presbourg.     ■/49.  IL  162. 

1.  Correspondance  entre  les  deux  Cours  avant  la  rupture.  Août 
1805.     140.  IL  162. 

Déclaration  de  la  Cour  de  Vienne  remise  au  ministre  de  l'Em- 
pereur des  Français;  le  5  Août  1805.     149.  IL  162. 

Noie  de  M.  de  Talleyrand  adressée  au  comte  Philippe  de 
CobenzL     U9.  IL  167. 

Autre  note  de  M.  de  Talleyrand.     149.  IL  171. 

Proclamation  de  l'Empereur  d'Allemagne,  du  13  Novembre 
1805.     149.  IL  173. 

IL  Capitulations  et  armistices  entre  les  troupes  françaises  et 
autrichiennes.     Oct— Dec.  1805.     149.  IL  175. 

Capitulation  de  la  ville  d'Ulm,  remise  de  l'Empereur  d'Au- 
triche et  Roi  de  Hongrie  aux  armes  de  S.  M.  l'Empereur 
des  Français  et  Roi  d'Italie;  en  date  du  17  Octobre  1805. 
149.  IL  175. 

Capitulation  par  laquelle  le  corps  d'armée  du  général  Wer- 
neck  se  rend  prisonnier  de  guerre  des  Français  ;  signée  à 
Trotelfingen,  le  19  Octobre  1805.     149.  II.  177. 

Capitulation  conclue  entre  la  brigade  franco-bavaroise  com- 
mandée par  le  général-major  comte  de  Mezzanelly,  et  la 
garnison  de  la  forteresse  de  KufTstein;  signée  le  10  Nov. 
1805.     149.  IL  178. 

Capitulation  de  l'armée  autrichienne,  commandée  par  le  lieute- 
nant-général Jellachich ,  signée  à  Dombern ,  le  14  Nov.  1805. 
149.  IL  179. 

Armistice  conclu  entre  L.  L.  M.  M.  L  I.  de  France  et  d'Au- 
triche à  Austerhtz  le  6  Décembre  1805.     149.  IL  181. 

36.  1805.  26  Décembre.     Traité  de  paix  entre  S.  M.  l'Empereur  d'Alle- 

magne et  d'Autriche  et   S.  M.   l'Empereur   des  Français,   Roi 

d'Italie  signé  à  Presbourg  le  26  Décembre  1805,  avec  les  actes 

y  ayant  rapport.     131.  IL  185. 

Déclaration  remise  par  M.  M.  les  plénipotentiaires  de  S.  M. 
l'Empereur  des  Romains  et  d'Autriche  au  moment  de  l'é- 
change des  ratifications  à  Vienne ,  le  1  Janvier  1806.     1S1. 

n.  192. 

Lettre  des  ministres  comitiaux   de  Bohème  et  d'Autriche  à  la 
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Diète  germanique  en  lui  faisant  part  le  20  Février  1806  du 
traité  de  Presbourg.     ■iSi.  IL  193. 

37.  1806.  3  Janvier.     Conclusion  entre  le  Prince  de  Liechtenstein  et  le 

Maréchal  Berthier,  relativement  à  l'échange  de  l'artillerie  et 
des  munitions  de  guerre  autrichiennes  existantes  dans  les 
pays  de  Venise ,  contre  celles  qui  seront  laissées  dans  les 
États  autrichiens  par  l'armée  française  en  exécution  de  l'art. 
XXIII  du  traité  de  paix  de  Presbourg;  signée  le  3  Janvier 
1806.     432.  IL  194. 

38.     ■    16  AvriL     Convention  conclue  à  Vienne  le  16  Avril  1806  entre 

l'Autriche  et  la  France  pour  régler  une  route  d'étapes  à  travers 
les  pays  de  l'Autriche;  ratifiée  par  Napoléon  à  St.  Cloud  le 
29  Avril  1806.     1U.  IL  198. 

39.     16  AvriL     Convention  avec    la    France    concernant   la    route 

d'étapes  à  travers  les  États  autrichiens,  pour  la  communica- 
tion des  provinces  du  Royaume  d'Italie  à  celles  d'Istrie  et  de 
la  Dalmatie.     137.  IL  219. 

40.     âO  Juillet.     Règlement  d'exécution   de  la  convention   du  16 

Avril  1806,  relative  au  passage  des  troupes  françaises  par  le 
territoire  autrichien,  signé  à  Trieste  le  20  Juillet  1806,  et 
approuvé  le  21  Juillet  1806.     1S9.  IL  223. 

41.  1807.  10  Octobre.      Convention  additionnelle  de  paix  et  de  limites 

entre  l'Empereur  des  Français ,  Roi  d'Italie  et  l'Empereur 
d'Autriche,  signée  à  Fontainebleau  le  10  Octobre  1807,  rati- 
fiée à  Fontainebleau  le  9  Novembre  1807.     US.  IL  236. 

42. 10  Octobre.     Convention  entre  l'Autriche  et  la  France  relative 

à  la  route  militaire  stipulée  dans  l'article  4  du  traité  conclu 
entre  les  mêmes  Puissances  par  rapport  à  la  limite  entre  le 
Royaume  d'Italie  et  l'Empire  d'Autriche.     466.  IL  239. 

43.  1809.  24  Avril.     Décret  de  l'Empereur  des  Français  portant  appo- 

sition du  séquestre  sur  les  biens  des  princes  et  comtes  de 
l'Empire  sous  la  Confédération  du  Rhin,  qui  sont  au  service 
de  l'Autriche;  en  date  de  Ratisbonne,  le  24  Avril  1809.  486. 
IL  298. 

44.     24  Avril  v.  Grande-Bretagne.     487.  IL  300. 

45.     12  Mai.     Capitulation  pour  la  remise  de  Vienne  à  l'armée  de 

S.  M.  l'Empereur  des  Française,  passée  entre  M.  le  Général 
de  division  Andréossy,  stipulant  pour  S.  M.  l'Empereur  et 
Roi  et  M.  le  Baron  de  Vaux  Lieutenant-général  et  le  Colonel 
Beloutte,  au  nom  du  Lieutenant-général  Comte  O'Reilly  sti- 
pulant pour  la  place  et  la  garnison  de  Vienne  le  12  Mai  1809. 

488.  IL  302. 

46.     22  Juin.     Capitulation  de    la  ville   de  Raab   le  22  Juin  1809. 

489.  IL  305. 

47.  — —     12  Juillet.     Suspension  d'armes  entre  S.  M.  l'Empereur  d'Au- 

triche et  S.  M.  l'Empereur  des  Français.     490.  IL  307. 

48.    14  Octobre.     Traité  de  paix  entre  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche 
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et  S.  M.  l'Empereur  des  Français,  signé  à  Vienne  le  14 
Octobre  1809.     192-  II.  309. 

49.  1809.  15  Octobre.     Articles  séparés  et  secrets   ajoutés  au  traité   de 

paix  du  14  Octobre  1809,  conclu  à  Vienne  entre  l'Autriche  et 
la  France.     ^93.  II.  316. 

50.     27  Octobre.     Convention  militaire  conclue  en  conséquence  de 

l'art.  12  du  traité  de  Vienne  entre  la  France  et  l'Autriche, 
signée  à  Schbnbrunn  le  27  Oct.  1809.     •/94.  II.  317. 

51.  1810.  28  Février  v.  Bavière.    ^96.  II.  322. 

52.     30  Août.      Convention   entre   S.  M.  l'Empereur  d'Autriche   et 

la  France  portant  révocation  du  Décret  du  24  Avril  1809  et 
levée  des  séquestres  ;  signée  à  Paris  le  30  Août  1810.  SOO. 
II.  341. 

53.  1812.  14  Mars.     Traité  d'alliance  avec  la  France.     S07.  II.  358. 

54.  3  Mai.  Convention  entre  l'Autriche  et  la  France  pour  l'extra- 
dition des  déserteurs.     S08.  II.  361. 

55.  1813.  30  Juin.      Convention  entre  la  France  et  l'Autriche   sur  la 

médiation  pour  la  paix  et  la  prolongation  de  l'armistice,  signée 
à  Dresde  le  30  Juin  1813.     S10.  II.  365. 

56.  1814.  12  Janvier.     Principes  généraux  sur  l'organisation  des   auto- 

rités administratives  des  provinces  françaises  occupées  par 
les  troupes  alliées,  établis  en  date  du  12  Janvier  1814.  (Bâie). 
S23.  II.  410. 

57.    12  Janvier.     (21  Octobre  1813).     Actes  relatifs  aux  mesures 

à  prendre  pour  la  réunion  de  toutes  les  forces  disponibles 
en  Allemagne,  pour  l'administration  des  provinces  ennemies, 
l'approvisionnement  de  l'armée  etc.     S!S6.  II.  415. 

58.    2  Février  v.  Suède.    S27.  II.  437. 

59.  25  Mars.  Déclaration  des  Puissances  alliées  lors  de  la  ru- 
pture des  négociations  de  Châtillon  portant  confirmation  so- 
lemnelle  de  leurs  traités;  en  date  de  Vitry  le  25  Mars  1814. 
S 29.  II.  445. 

60. 31  Mars.     Capitulation  de  lâ  ville  de  Paris  rendue  aux  armées 

aUiées.    230.  II.  449. 

61.     11  AvriL     Actes  relatifs  à  un  traité ,   signé  le  11  Avril  1814  à 

Paris,  entre  l'Autriche,  la  Russie  et  la  Prusse  d'une  part  et 
Napoléon  Buonaparte  de  l'autre,  avec  accession  partielle  de 
la  Grande-Bretagne  en  date  du  27  Avril  1814.    SSL  II.  450. 

62. 23  AvriL     Convention  entre  S.  A.  R.  Monsieur,  fils  de  France, 

frère  du  Roi  Louis  XVIII  et  chacune  des  hautes  Puissances 
alliées,  savoir  la  Grande-Bretagne,  l'Autriche,  la  Russie,  et  la 
Prusse,  signées  à  Paris  le  23  Avril  1814  et  ratifiées  le  même 
jour  par  Monsieur.     232.  II.  457. 

63. 23  AvriL     Convention  entre  les  généraux  d'armée  autrichienne 

et  française  sur  l'évacuation  de  l'Italie,  signée  à  Mantoue  le 
23  Avril  1814.     233.  II.  461. 

64.     30  Mai.     Traité  de  paix  signé   entre  la  France  et  l'Autriche 

et  ses  alliés  à  Paris  le  30  Mai  1814.     234.  II.  462. 

65. 30  Mai.    Articles  séparés  et  secrets;  articles  additionnels  et 
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secrets  du  traité  de  paix  du  30  Mai  1814  conclu  entre  les 
Puissances  alliées  et  la  France,  avec  la  ratification  française 
du  même  jour.     233.  II.  473. 

1814.  30  Mai.  Actes  relatifs  à  l'occupation  provisoire  des  pays 
cédés  par  la  France  en  vertu  du  traité  de  Paris  du  30  Mai 
1814.     236.  II.  476. 

1815.  8  Janvier  v,  Grande-Bretagne.    2'il.  II.  494. 

8  Février  _       _         —       êU.  II.  502. 

13  Mars    -       —         —       ms.  II.  504. 

- — —     18  Mars.     Notification  faite  au  Prince   de  Talleyrand   par  le 

Prince  de  Metternich,  relativement  à  la  réunion  des  vallées 
de  la  Valteline,  de  Chiavenne  et  de  Bormio  aux  États  autri- 
chiens en  Italie.     546.  II.  505. 

19  Mars  v.  Grande-Bretagne.    M7.  II.  506. 

20  Mars  v.  Suisse.    2i8.  IL  508. 

24  Mars  v.  Grande-Bretagne.     2â9.  II.  514. 

21    —    -       —         —         252.  IL  522. 

3  Avril— 10  Juin  v.  Bavière.     267.  IL  565. 

12  Mai  V.  Grande-Bretagne.    275.  IL  614. 

. .     go   —    -       —  —        277.  IL  641. 

20  Juin  -       —  —        284.  IL  672. 

9  Juin.     Acte  du  Congrès  de  Vienne   signé  le  9   Juin  1815. 

283.  IL  673. 

80.    10  Juin  V.  Grande-Bretagne.     287.  III.  14. 

81.     15  Octobre.     Extrait  du  procès-verbal  des  ministres  des  Cinq 

Puissances  sur  les  bases  des  arrangements  pécuniaires  ;  à  Paris 
le  13  Octobre  1815.     300.  III.  48. 

82.  3—20  Novembre.  Protocole  pour  régler  les  dispositions  re- 
latives aux  territoires  et  places  cédées  par  la  France,  aux  ar- 
rangemens  territoriaux  qu'il  reste  à  faire  en  Allemagne  et  au 
système  défensif  de  la  Confédération  germanique,  signé  par 
les  Ministres  des  Cours  Impériales  et  Royales  d'Autriche,  de 
Russie,  de  la  Grande-Bretagne  et  de  Prusse,  paraphé  à  Paris 
le  3  Novembre  1815  et  signé  le  20  Novembre.      302.  III.  50. 

83.  6 — 20  Novembre.  Protocole  sur  la  distribution  des  700  Mil- 
lions que  la  France  payera  aux  Puissances  alliées ,  qui  tiendra 
lieu  d'une  convention  particulière  sur  cet  objet;  paraphé  à 
Paris   ce  6  Novembre  1815   et  signé  le  20  Novembre.     30â. 

m.  61. 

84.    7/19   Novembre.     Accession  de  la  France  à  la  Ste.  Alliance. 

303.  III,  66. 

85.     20  Novembre.     Traité  de   paix  du  20  Novembre  1815  entre 

l'Autriche,  la  Grande-Bretagne,  la  Prusse  et  la  Russie  d'une 
part,  et  la  France  de  l'autre.     306.  III.  67. 

86.     20  Novembre  v.  Grande-Bretagne.    308.  IIL  78. 

87.    —         _         _        _         _        509,  m.  80. 

88.     _         _         _    Suisse.     310.  III.  82. 

89.     —         —      Convention  en  conséquence   des  articles  IV,   V, 

IX  du  Traité  de  Paris  du  20  Novembre  1815.     511.  IIL  84. 
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90.  1817.  10  Février  v.  Grande-Bretagne.    32o.  III.  205. 

91.    10  Juin  V.  Parme.    S35.  III.  246. 

92. 10  Août.     Convention  conclue  à  Paris  le  10  Août  1817,  entre 

l'Office  général  des  postes  de  S.  M.  le  Roi  de  France  et  l'Of- 
fice général  des  postes  de  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche.  333. 
III.  258. 

93.  1818.  25  AvriL    Convention  entre  les  Cours  d'Autriche,  de  la  Grande- 

Bretagne,  de.  Prusse  et  de  Russie  d'une  part,  et  la  France  de 
l'autre  portant  transaction  sur  les  réclamations  particulières; 
signée  à  Paris  le  25  Avril  1818.     3âO.  III.  299. 

94.     9  Octobre.     Convention  entre  S.  M.  le   Roi  de  France   d'une 

part  et  chacune  des  quatre  Cours  d'Autriche,  de  la  Grande- 
Bretagne,  de  Prusse  et  de  Russie  d'autre  part,  conclue  à  Aix- 
la-Chapelle  le  9  Octobre  1818.    533.  III.  425. 

95.    12  Novembre.     Copie  de  la  Note  de  Mr.  le  Duc  de  RicheUeu, 

en  réponse  à  celle  des  Plénipotentiaires  des  Cours  d'Autriche, 
de  la  Grande-Bretagne,  de  Prusse  et  de  Russie.     SS7.  III.  439. 

96.  14  Novembre.  Extrait  du  Protocole  des  Conférences  d'Aix- 
la-Chapelle,  Séance  du  14  Novembre  1818,  entre  les  Cinq 
Puissances.     338.  III.  440. 

97.  15  Novembre.  Protocole  signé  à  Aix-la-Chapelle  le  15  No- 
vembre 1818  par  les  plénipotentiaires  des  Cours  d'Autriche, 
de  France,  de  la  Grande-Bretagne,  de  Prusse  et  de  Russie. 
339.  m.  441. 

98.    15  Novembre.     Déclaration  des  Ministres  de  l'Autriche ,  de  la 

Russie,  de  Prusse,  de  la  Grande-Bretagne  et  de  la  France 
réunis  au  Congrès  d'Aix-la-Chapelle  sur  les  résultats  de  leur 
réunion.     360.  III.  443. 

99. 4/16  Novembre.      Convention    avec   la    Grande-Bretagne,    la 

Russie  et  la  Prusse  concernant  les  réclamations  de  sujets 
français  à  la  charge  des  gouvernemens  étrangers ,  conclue  à 
Paris  le  4/16  Novembre  1818,    561.  III.  444. 

100.  19  Novembre.  Extrait  du  Protocole  des  Conférences  d'Aix- 
la-Chapelle  du  19  Novembre  1818.    362.  III.  447. 

101.  9/21  Novembre.  Procès  verbal  des  Conférences  d'Aix-la-Cha- 
pelle entre  les  Cinq  Puissances  concernant  le  rang  des  mini- 
stres résidents.     363.  III.  451. 

102.  1819.  2  Février.     Arrangements   définitifs  pour   régler   le  mode   et 

les  périodes  du  payement  des  derniers  100  millions  de  francs, 
de  l'indemnité  pécuniaire  due  par  la  France,  signés  par  les 
ministres  d'Autriche,  de  France,  de  la  Grande-Bretagne,  de 
Prusse  et  de  Russie.     363.  III.  461. 

103.  1822.  28  Novembre.    Résolutions  relatives  à  l'abolition  de   la  traite 

des  Nègres  adoptées  au  Congrès  de  Vérone  à  la  conférence 
du  28  Novembre  1822.     398.  IV.  17. 

104.  1825,  9  Mars.     Convention  de  poste  avec  la  France  conclue  à  Paris 

9  Mars  1825.    415.  IV.  92. 

105.  1831.  15  Novembre  v.  Belgique.    â3i.  IV.  319. 

106.  1839.  19  Avril  v.  Belgique.     433.  IV.  416. 
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)7.  1841.  20  Mai.  Convention  de  navigation,  conclue  entre  l'Autriche 
et  la  France  à  Vienne  le  20  Mai  1841.     46/.  IV.  464. 

)8.     13  Juillet  V.  Porte-Ottomane.    â6S.  IV.  466. 

)9.  20  Décembre.  Traité  entre  l'Autriche,  la  France,  la  Grande- 
Bretagne  ,  la  Prusse  et  la  Russie ,  sur  la  répression  de  la 
traite  d'esclaves  d'Afrique.  Signé  à  Londres  le  20  Décembre 
1841.     465.  IV.  473. 

LO.  1842.  7  Décembre.  Article  additionnel  à  la  Convention  de  poste  con- 
clue avec  la  France  le  16  Avril  1831.    47i.  IV.  513. 

11.  1843.  18  Mai.  Articles  additionnels  à  la  convention  de  poste  du 
16  Avril  1831 ,  conclus  entre  l'Autriche  et  la  France  et  signés 
à  Paris.    475.  IV.  530. 

L2.    30   Novembre.      Articles   convenus   entre   l'office  des  postes 

de  France  et  l'office  des  postes  d'Autriche  pour  l'exécution 
de  la  convention  additionnelle  du  30  Novembre  1843.  476. 
IV.  533. 

13.     30  Novembre.     Convention  additionnelle   à   la  convention   de 

poste  du  16  Avril  1831  conclue  entre  l'Autriche  et  la  France 
signée  à  Paris.    4-77.  IV.  553. 

14.  1852.  8  Mai  v.  Danemarc.    SSS.  V.  599. 

15.  1854.  13  Juin.     Décret  du  ministère  du  commerce  sur  la  procédure 

des  Consulats  autrichiens  dans  les  ports  de  France  et  d'Alger 
en  cas  de  sauvetage.     S83.  VL  206. 

16.    2  Décembre  v.  Grande-Bretagne.    389.  VI.  214. 

L7.  1855. 13  Novembre.  Convention  entre  l'Autriche  et  la  France  pour 
l'extradition  des  criminels.  Ratifications  échangées  le  27  Dé- 
cembre 1855.     S99.  VI.  249. 

L8.    1856.  30  Mars  v.  Porte-Ottomane.     604  VI.  274. 

19.     15  Avril  V.  Porte-Ottomane.     603.  VL  292. 

20.    16     —     -   Grande-Bretagne.     606.  VI.  293. 

GRAIVDE  -  BRETAGl^E. 

1.     1790.  Juillet  et  Août  v.  Prusse.     80.  I.  414. 

2. 10  Décembre  v.  Pays-Bas  Autrichiens.     83.  I.  435. 

3.  1793.  30  Août.     Convention  entre  l'Empereur  d'Allemagne  et  le  Roi 

de  la  Grande-Bretagne,  relative  à  la  guerre,  signée  à  Lon- 
dres.    96.  I.  495. 

4.     30  Août.     Concert  entre  l'Empereur  d'Allemagne  et  le  Roi  de 

la  Grande-Bretagne,  relatif  aux  opérations  militaires  contre 
la  France;  signé  à  Londres;  ratifié  à  Londres  17  Octobre. 
97.  I.  497. 

5.  1795.  4  Mai.      Convention  entre  l'Empereur  d'Allemagne   et   S.  M. 

Britannique,  sur  un  emprunt  de  quatre  millions  L.  S.  -fOS. 
I.  523. 

6.  4  Mai.  Article  séparé ,  ajouté  au  Traité  d'alliance  et  de  sub- 
sides entre  l'Autriche  et  la  Grande-Bretagne;  ratifié  le  21 
Mai  à  Londres.     104.  I.  526. 

7.    20  Mai.      Traité   d'alliance   défensive  entre   S.  M.  Britannique 

VI.  23 
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et   S.  M.    l'Empereur  d'Allemagne,    signé  à  Vienne,    avec  2 
Articl.  séparés.     103.  I.  528. 

8.  1795.  17/28  Septembre.    Déclaration  de  la  Grande-Bretagne  concer- 

nant le  Traité  d'alliance  avec  les  Cours  de  Russie  et  d'Autriche; 
signée  à  St.  Pétersbourg.     "106.  I.  532. 

9.  1797.  16  Mai.     Traité   de   subsides  entre  l'Autriche  et   la    Grande- 

Bretagne;  signé  à  Westminster;    ratifié  à  Londres  le  16  Février 
1800.     H5.  I.  573. 

10.  1800.  20  Juin.     Convention  entre  l'Autriche  et  la  Grande-Bretagne 

sur  un  emprunt  de  deux  millions  de  L.  St.     iSI.  I.  601. 

11.  1802.  Août  V.  France.     129.  II.  22. 

12.  1805.  30  Mars.     Traité  entre  la  Grande-Bretagne  et  l'Empereur  de 

toutes  les  Russies,   de  concert  avec  l'Autriche,   signé  à  Pé- 
tersbourg ?°-M^  1805,  et  actes  y  relatifs.     U7.  II.  139. 
^  11  Avril  '  ^ 

Articles  séparés  et  subséquens.     H7.  II.  142. 
Actes  relatifs  à  l'accession  de  l'Autriche.     ■/47.  II.  149. 
Copie  de  la  déclaration  remise   par  l'ambassadeur  comte  de 
Stadion  au  prince  Czartoryski  le  ^iHl^Ë!  1805.     U7.  IL  151. 

^  •'9  Août 

Déclaration  remise  par  le  prince  Czartoryski  à  l'ambassadeur 
d'Autriche,  comte  de  Stadion,  28Juillet  -^g^^^    ^^^   jj_  ^gg. 

9  Août 

Déclaration  remise  par  S.  Exe.  le  prince  de  Czartoryski  à  S. 
Exe.  lord  Granville  Leveson  Govs^er,  en  date  du  28  Juillet 
1805.     U7.  II.  154. 

Déclaration  de  lord  Granville  Leveson  Gower  au  prince  Czar- 
toryski et  au  comte  de  Stadion  du  ^^  ^""'^^  1805.  U7. 
IL  154. 

13.  1809.  24  Avril.     Traité    d'alliance    entre    l'Autriche    et   l'Angleterre 

contre  la  France,  avec  la  ratification  du  Roi  d'Angleterre,  en 
date  Windsor,  29  Juillet  1809.     187.  IL  300. 

14.    29  Juillet.     Ratification  anglaise  de  l'article    séparé  du  traité 

d'alUance  entre  l'Autriche  et  l'Angleterre  conclu  le  24  Avril 
1809.     191.  II.  308. 

15.  1813.  3  Octobre.     Traité   préliminaire  d'alhance    entre    la   Grande- 

Bretagne  et  l'Autriche,  signé  Toeplitz  le  3  Octobre  1813. 
216.  IL  379. 

16.  1813/1814  V.  France.     226.  IL  415. 

17.  1814.  1  Mars  v.  Prusse.    228.  IL  440. 

18.     11  Avril   V.  France.     251.  IL  450.  (456). 

19.     23  Avril  v.  France.    232.  IL  457. 

20.  ■ 14  Juin.     Protocole  d'une  conférence  des  Plénipotentiaires  de 

l'Autriche,  de  la  Grande-Bretagne,  de  la  Russie  et  de  la 
Prusse,  concernant  la  réunion  de  la  Belgique  à  la  Hollande. 
238.  IL  484. 

21.  27  Juin.  Convention  entre  l'Autriche  et  l'Angleterre  con- 
cernant l'engagement  de  conserver  leurs  armées  sur  le  pied 
de  guerre  jusqu'à  l'arrangement  définitif  des  affaires  politiques 


TABLE  DES  TRAITÉS  ET  CONVENTIONS  DE  L'AUTRICHE  ETC.     355 

de  l'Europe  par  le  Congrès  de  Vienne;  avec  la  ratification 
anglaise  du  11  Août  1814.    MO.  II.  488. 

22.  1814.  22  Septembre.    Protocole  séparé  d'une  conférence  tenue  par 

les  Plénipotentiaires  de  l'Autriche,  de  la  Russie,  de  la  Grande- 
Bretagne  et  de  la  Prusse,  sur  la  forme  et  l'ordre  des  discussions 
du  Congrès  de  Vienne.     Mil.  II.  491. 

23.  1815.  3  Janvier.     Traité  secret  d'alliance  défensive  conclu  à  Vienne 

avec  la  Grande-Bretagne  et  la  France  contre  la  Russie  et  la 
Prusse.     242.  II.  494. 

24.     8  Février.      Déclaration   des  Puissances  sur  l'abolition  de  la 

traite  des  Nègres  du  8  Février  1815.    2U.  IL  502. 

25.     13  Mars.     Déclaration  des  Puissances   qui  ont  signé  le  traité 

de  Paris,  réunies  au  Congrès  de  Vienne^  sur  l'évasion  de  Buo- 
naparte.     A  Vienne  le  13  Mars  1815.     MS.  II.  504. 

26.     18  Mars  v.  France.    S46.  H.  505. 

27.    19  Mars.    Règlement  du  Congrès  de  Vienne  sur  le  rang  des 

agents  diplomatiques.    â47.  II.  506. 

28.    20  Mars  v.  Suisse.    M8.  II.  508. 

29.     24  Mars.     Réglemens  pour  la  libre  navigation    des  rivières. 

249.  II.  514. 

30.     25  Mars.     Traité  d'alliance   signé   à  Vienne   le  25  Mars  1815 

entre  la  Grande-Bretagne,   l'Autriche,  la  Russie  et  la  Prusse. 

250.  II.  516. 

31. 25  Mars.     Protocole  de  la  Séance  du  Congrès  de  Vienne  pour 

le  renouvellement  du  Traité  de  Chaumont.     231.  II.  520. 

32.  27  Mars.  Office,  adressé  par  Mss  les  Plénipotentiaires  d'Au- 
triche, de  Russie,  de  la  Grande-Bretagne  et  de  la  Prusse  à 
Mr  le  Prince  de  Talleyrand ,  premier  Plénipotentiaire  de  la 
France,  à  Vienne  le  27  Mars  1815  pour  lui  communiquer  le 
Traité  du  25  Mars  1815.    2S2.  IL  522, 

33.    23  Avril  v.  Bavière.    261.  IL  545. 

34.  25  Avril  —  9  Mai.  Déclaration  de  la  Grande-Bretagne  con- 
cernant l'art.  VIII  du  traité  d'alliance  conclu  le  25  Mars  1815 
entre  l'Autriche,  la  Russie,  la  Prusse  et  la  Grande-Bretagne, 
avec  Contre-déclaration  de  l'Autriche  à  celle  de  la  Grande- 
Bretagne.    265.  II.  553. 

35.    30  Avril.      Convention   additionnelle   au   traité    d'alliance    du 

25  Mars,  signée  en  3  instrumens  séparés  entre  la  Grande- 
Bretagne  et  l'Autriche,  la  Russie  et  la  Prusse,  à  Vienne  le 
30  Avril  1815.     266.  IL  564. 

36.    3  Avril  —  10  Juin  v.  Bavière.    267.  II.  565. 

37. 12  Mai.  Extrait  du  procès-verbal  des  Conférences  des  Puis- 
sances signataires  du  Traité  de  Paris  en  date  de  Vienne  le 
12  Mai  1815.     273.  IL  614. 

38.  20  Mai.  Traité  entre  le  Roi  de  Sardaigne,  l'Autriche,  l'Angle- 
terre, la  Russie,  la  Prusse  et  la  France,  signé  à  Vienne  le 
20  Mai  1815.     277.  IL  641. 

39.  31  Mai.  Traité  entre  la  Grande-Bretagne  et  le  Roi  des  Pays- 
Bas  avec  un  article  séparé  (annexe  X  à  l'acte  du  Congrès  de 
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Vienne) ,  et  un  article  séparé  et  secret  convenu  le  même  jour 
entre  l'Autriche  et  le  Roi  des  Pays-Bas.     282.  II.  662. 

40.  1815.  4  Juin.     Conférences   des  Plénipotentiaires   d'Autriche,   de   la 

Grande-Bretagne,  de  France,  de  Prusse  et  de  Russie,  pour 
prendre  une  détermination  relativement  aux  sept  Iles  Ioni- 
ennes.    284.  II.  672. 

41.     9  Juin.     Acte  du  Congrès  de  Vienne  signé  le  9  Juin   1815. 

283.  II.  673. 

42.     8  Juin  v.  Allemagne.    286.  III.  1. 

43.  10  Juin.  Extrait  du  Protocole  des  Conférences  des  Cinq  Puis- 
sances à  Vienne  du  10  Juin  1815.     287.  IIL  14. 

44.  2  Août.  Convention  sur  la  garde  de  Napoléon  entre  la  Grande- 
Bretagne  et  l'Autriche,  signée  à  Paris  le  2  Août  1815.  294. 
m.  36. 

45.    15  Octobre  v.  France.    SOO.  IIL  48. 

46.    3—20  Novembre  v.  France.    302.  III.  50. 

47.     5  —         -     Iles  Ioniennes.     S03.  III.  58. 

48.     7—19         —         -  France.     303.  III.  66. 

49.     20  _         _      _    306.  m.  67. 

50.     20  —    Traité  d'alliance  entre  les  Cours  d'Autriche,  de 

la  Grande-Bretagne,  de  la  Prusse  et  de  la  Russie,  signé  à 
Paris  le  20  Novembre  1815.    307   III.  75. 

51.  20  Novembre.  Note  des  Ministres  plénipotentiaires  des  qua- 
tre Puissances  alliées  adressée  au  Duc  de  Richelieu,  pour  lui 
faire  communication  du  traité  d'alliance  conclu  le  même  jour 
entre  les  quatre  Puissances.     508.  IIL  78. 

52.     20  Novembre.     Note  adressée  au   Duc   de  Richelieu  par  les 

Ministres  des  quatre  Puissances  alhées,  pour  lui  donner  des 
renseignements  sur  la  nature  et  l'extension  du  commandement 
du  Duc  de  Wellington.    309.  IIL  80. 

53.    20  Novembre  v.  Suisse.    3i0.  III.  82. 

54.    _  _        _    France.     3H.  III.  84. 

55. 21  —    Procès-verbal  de  la   conférence  de   Paris   du  21 

Novembre  1815  sur  l'emploi  des  contributions  françaises  pour 
le  renforcement  de  la  ligne  défensive,    3i2.  IIL  125. 

56.  1816  30.  Juin.     Acte  d'accession  de  la  Grande-Bretagne  au  traité 

du  30  Juin  1816  entre  l'Autriche  et  le  Grand-Duc  de  Hesse- 
Darmstadt.    318.  IIL  165. 

57.  1817.  10  Février.    Note  officielle  des  Ministres  des  Puissances   al- 

liées, sur  la  diminution  de  l'armée  d'occupation  en  France. 
325.  IIL  205. 

58.     10  Juin  V.  Parme.     555.  III.  246. 

59.  1818.  25  Avril  v.  France.    540.  III.  299. 

60.  9  Octobre  -      —    535.  III.  425. 

61.  12  Novembre  v.  France.    537.  III.  439. 

62.  14         —        -      —    538.  III.  440. 

63.  15         —        -      —    539.  III.  441. 

64.  _____     360.  III.  448. 

65.  4/16     —        -      —    561.  III.  444. 
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66.  1818.  19  Novembre  v.  France.    36S.  III.  447. 

67.     9/21      —        -      —    365.  III.  451. 

68.  1819.  2  Février        -      -    56S.  III.  461. 

69.  1822.  28  Novembre,  v.  —    598.  IV.  17. 

70.  1823.  17  —     Convention   entre  l'Autriche  et  la   Grande-Bre- 

tagne concernant  l'acquittement  définitif  de  l'emprunt  autri- 
chien en  Angleterre,  signée  à  Vienne  le  17  Novembre  1823. 
â08.  IV.  68. 

71.  1831.  15  Novembre  v.  Belgique.    454.  IV.  319. 

72.    14  Décembre  -       —    453.  IV,  329. 

73.  1838.  3  Juillet.     Nouveau  traité  de  commerce  et  de  navigation  con- 

clu à  Vienne  avec  la  Grande-Bretagne.  Echange  des  ratifi- 
cations faite  à  Milan  le  14  Septembre  1838.     4ë0.  IV.  396. 

74.     16  Août  V.  Porte-Ottomane.     4SI.  IV.  403. 

75.  1839.  19  Avril  v.  Belgique.     435.  IV.  416. 
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de  Parme.     557.  III.  281. 

5.  1818.  25  Avril  v.  France  540.  III.  299. 

6.     6  Mai.     Convention  d'étape  conclue  à  Colorno  le  6  Mai  1818, 

avec  le  Duché  de  Parme,  ratifiée  par  l'Archiduchesse  Marie 
Louise  à  Parme  au  mois  d'Octobre  1818.     541.  III.  311. 
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7.  1818.  3  Juillet.     Convention  entre  l'Autriche  et  Parme  sur  l'extra- 

dition des  criminels,  conclue  à  Baden  près  de  Vienne  le 
3  Juillet  1818.     543^.  III.  325. 

8.  1819.  80  Janvier.     Convention  entre  l'Autriche  et  Parme  relative  à 

la  liquidation  des  frais  de  guerre,  conclue  à  Parme  le  30  Jan- 
vier 1819,  ratifiée  par  Parme  le  25  Octobre  1827.    564.  III.  451. 

9.  1820.  15  Août  V.  Sardaigne.     S76.  III.  545. 

10.  1821.  25  Mai.     Convention  entre  l'Autriche  et  Parme  sur  la  ratifi- 

cation des  frontières  respectives  conclue  à  Plaisance  le  25  Mai 
1821.     S8S.  III.  602. 

11.    16  Octobre.     Convention  avec  le  Duché  de  Parme  concernant 

les  droits  de  navigation  sur  le  Pô  et  leur  distribution  entre 
les  deux  États.     5n.  IIL  650. 

12.  1822.  14  Mars.     Convention  avec  la  Duchesse  de  Parme,  concernant 

le  droit  de  garnison  de  l'Autriche  à  Plaisance,  conclue  à  Plai- 
sance le  14  Mars  1822,  ratifiée  par  l'Archiduchesse  Marie 
Louise,  le  10  Mai  1822  à  Parme.     59i.  IV.  1. 

13.     9   Novembre.      Convention   entre   l'Autriche  et  Parme  sur  le 

droit  des  pensionnaires  des  deux  États  de  jouir  de  leurs  pen- 
sions dans  l'un  ou  dans  l'autre  des  deux  États,  conclue  à 
Vérone  le  9  Novembre  1822.     S97.  IV.  15. 

14.  1825.  3  Septembre.     Convention  avec  Parme   pour  la  perception  en 

commun  des  droits  de  passage  du  Pô,  conclue  à  Milan  le 
3  Septembre  1825 ,  ratifiée  le  24  Février  1826.     4/6.  IV.  116. 

15.  1836.  22  Janvier.      Cartel    entre   l'Autriche   et  le  Duché   de  Parme 

pour  l'extradition  des  déserteurs.    446.  IV.  381. 

16.  1848.  4  Février.     Traité  d'alliance  défensive  et  offensive  entre  l'Au- 

triche et  Parme  le  4  Février  1848.  Les  ratifications  ont  été 
échangées  à  Parme  le  11  Mars  1848.     494.  V.  3. 

17.  1849.  2  Juillet.      Accession    de  Parme    à   la   convention   douanière 

du  23  Janvier  1848  conclue  entre  l'Autriche  et  Modène. 
A96.  V.  9. 

18.     3  Juillet.     Convention  entre  l'Aulriche  et  Parme  relative  aux 

frais  d'entretien  des  troupes  autrichiennes,  ratifiée  par  l'Em- 
pereur dAutriche  le  6  Juillet  1849.     SOS.  V.  106. 

19.     3  Juillet.     Convention  postale  entre  les  gouvernements  d'Au- 
triche, de  Modène  et  de  Parme.     SOi.  V.  112. 

20.     3  Juillet.     Convention  entre  l'Autriche  et  Parme  concernant 

la  souveraineté  à  exercer  sur  les  îles  du  Pô,  signée  à  Milan. 
SOS.  V.  114. 

21.     3  Juillet.      Convention  relative    à   la   formation  d'une  union 

douanière  entre  l'Autriche,  Modène  et  Parme.     S06.  V.  116. 

22.     3  Juillet.     Traité   entre  l'Autriche    d'une    part,    et  Parme  et 

Modène  de  l'autre  part,  touchant  la  libre  navigation  du  Pô, 
signé  à  Milan,  avec  l'acte  d'accession  de  la  Cour  de  Rome 
du  12  Février  1850.     S07.  V.  118. 

23.  1851.  1  Mai  V.  Rome.    SW.  V.  328. 

24.     15  Septembre.      Convention    entre   l'Autriche   et  Parme  con- 
cernant les  lignes  télégraphiques  des  deux  pays,   ratifiée  par 
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des  déclarations  ministérielles  en  date  Vienne  le  11,  et  Parme 
le  15  Octobre  1851.     554.  V.  375. 

25.  1851.  17  Septembre.    Convention  postale  entre  l'Autriche  et  Parme. 

S5S.  V.  377. 

26.  1852.  9  Août  v.  Modène.     3S8.  V.  706. 

ÉVÊQUE  DE  PASSAU. 

1.  1765.  25  Octobre.      Traité   entre  l'Impératrice  Marie -Thérèse   et   le 

Prince  Évêque  de  Passau,  sur  la  cession  réciproque  du  droit 
territorial  dans  certains  districts  limitrophes,     -/fi,  I.  91. 

2.  1782.  27  Juin.     Traité  entre  l'Autriche  et  le  Prince  Évêque  de  Passau 

sur  la  cession  des  seigneuries  de  Obernberg  et  de  Viechten- 
stein,  conclu  à  Linz,  ratifié  à  Passau  le  14  Octobre  1782. 
3$.  I.  285. 

3.  1784.  4  Juillet.     Convention  entre  l'Autriche  et  l'Évêché   de  Passau 

touchant  la  séparation  de  l'Archiduché  d'Autriche  du  Diocèse 
de  Passau,  signée  à  Vienne;  ratifiée  par  le  Prince  Évêque  à 
Passau  le  20  Juillet.     6â.  I.  342. 

PATENTE  V.  ORDONNANCE. 

ACTES  COWCERIVAIVT  SPECIELLEMEIVT  LES  PATS -BAS 
AUTRICHIENS. 

1.  1769.  16  Mai  v.  France.    19.  l.  106. 

2.  1775.  14  Octobre  v.  France.    36.  I.  189. 

3.  1779. 18  Novembre  v.  France.    46.  I.  259. 

4.  1781.  7.  20. 27  Novembre  v.  Pays-Bas  (Provinces-Unies  des).  67.1.282. 

5.  1782.  12  Décembre.      Ordonnance  de  l'Empereur  concernant  la  Po- 

lice maritime  dans  les  Pays-Bas  Autrichiens.     S3.  I.  294. 

6.  1785. 1  Avril  v.  Pays-Bas  (Provinces-Unies  des).     69.  I.  357. 

7.  - — -     20  Septembre  v.  Pays-Bas  (Provinces-Unies  des).    73.  I.  369. 

8.    8  Novembre      -     —     —         —  _      _    so.  I.  414. 

9.  1790.  Juillet  et  Août  v.  Prusse.     80.   I.  414. 

10.     10  Décembre.      Convention    relative   aux    affaires    belgiques, 

conclue  entre  les  Ministres  de  l'Empereur,  et  ceux  des  Rois 
de  la  Grande-Bretagne,  de  la  Prusse  et  des  Prov.  Unies  des 
Pays-Bas.     S3.  I.  435. 

11.  1795. 1  Octobre  v.  France.    107.  I.  534. 

12.  1797.  18  Avril.    -      —    H2.  I.  568. 

13.  ■ 17  Octobre,  v.  —    1U.  I.  576. 

14.  1814.  12  Janvier  v.  France.    SSS.  II.  410. 

15. 14  Juin  V.  Grande-Bretagne.     238.  II.  486. 

16.  1815.  11  Octobre  v.  Pays-Bas.     299.  III.  46. 

PATS -BAS. 

A.   PROVINCES-UNIES. 
1.    1781.  7.  20.  27  Novembre.    Actes   relatifs  à  l'évacuation  des  for- 
teresses servant  de  barrière  aux  Provinces -Unies   des  Pays- 
Bas.     SI.  l.  282. 
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2.  1785.  1  Avril.     Convention  entre  le  Commissaire   de  l'Empereur  et 

les  commandants  des  villes  Hollandaises  de  Sas-de-Gand  el 
de  Philippine,  relativement  aux  inondations,  signée  au  Sas- 
de-Gand.     69.  1.  357. 

3.    20  Septembre.    Articles  préliminaires  arrêtés  pour  servir  de 

base  an  Traité  à  faire  entre  l'Empereur  et  les  États-Généraux 
des  Pays-Bas  sous  la  médiation  de  S.  M.  Très  Chrétienne. 
75.  I.  369. 

4.    8  Novembre.     Traité  d'accord  définitif  entre  l'Empereur  et  les 

Provinces-Unies  des  Pays-Bas,  sous  la  médiation  et  la  garantie 
de  la  France;  avec  une  convention  séparée,  signé  à  Fontai- 
nebleau.    74.  L  372. 

5.  1790.  Juillet  et  Août  v.  Prusse.    80.  I.  414. 

6.     10  Décembre  v.  Pays-Bas  Autrichiens.     83.  I.  435. 

7.  1797.  17  Octobre  v.  France.     H4.  I.  576. 

8.  1814.  14  Juin  v.  Grande-Bretagne.     238.  II.  484. 

9.  18l5.  4  Mai.     Accession  du  Roi  des  Pays-Bas  au  traité  de  la  grande 

alliance  du  25  Mars  1815.    27L  IL  610. 
XO.     12  Mai  V.  Grande-Bretagne.    273.  II.  614. 

11.     31    —    -       —  —    282.  IL  662. 

12.    8  Juin  V.  Allemagne.    286.  III.  1. 

13.    11  Octobre.  Convention  entre  l'Autriche  et  les  Pays-Bas  au  sujet 

des  dettes  de  la  Belgique,  signée  à  Vienne  le  11  Octobre 
1815.     299.  ni.  46. 

14.    6—20  Novembre  v.  France.    304..  lU.  61. 

15.  1817.  12  Mars.     Traité  entre  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche  et  S.  M. 

le  Roi  des  Pays-Bas,  concernant  les  arrangements  territoriaux 
du  Royaume  des  Pays-Bas  et  du  Grand-Duché  de  Luxem- 
bourg ,  signé  à  Francfort  le  12  Mars  1817,  ratifié  à  Bruxelles 
le  7  Avril  1817.     526.  HL  211. 

16.  — —    13  Mai.     Convention  entre  l'Autriche  et  les  Pays-Bas  conclue 

à  Vienne  1817  concernant  la  faculté  accordée  aux  sujets  re- 
spectifs de  quitter  le  service  militaire  des  deux  États.  530. 
ni.  232. 

17.  1818.  25  Avril  v.  France.    340.  III.  299. 

18.  1828.  5  Mars.     Convention  avec  les  Pays-Bas   pour  régler  définiti- 

vement les  diverses  réclamations  réciproques,  ratifiée  à  la 
Haye  le  3  Avril  1828.    4^19.  IV.  129. 

19.  1831.  15  Novembre  v.  Belgique.    43^4.  IV.  319. 

20.  1839. 19  Avril  -        -    453.  IV.  416. 

21.  1840.  7  Février.     Convention  avec  le  Royaume  des  Pays-Bas  pour 

l'abolition  du  droit  de  détraction      435.  IV.  439. 

22.  1851.  Janvier.     Publication  du  ministère  des  affaires  étrangères  con- 

cernant les  avantages  accordés  à  la  navigation  autrichienne 
par  le  gouvernement  des  Pays-Bas.     524.  V.  321. 

23.    19  Décembre.     Convention  postale  avec  les  Pays-Bas.    544. 

V.  524. 

24.  1852.  28  Août.     Convention  entre  l'Autriche  et  les  Pays-Bas,   pour 

l'extradition  des  malfaiteurs.    S39.  V.  731. 
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25.  1855.  29  Décembre.      Traité  de  commerce  et  de  navigation  entre 

l'Autriche  et  les  Pays-Bas,  signé  à  la  Haye.  Ratifications 
échangées  le  15  Mai  1856.     600.  VI.  254. 

26.     29  Décembre.     Convention  entre  l'Autriche  et  les  Pays-Bas 

sur  l'étabhssement  de  consuls  autrichiens  dans  les  colonies 
néerlandaises.  Ratifications  échangées  le  15  Mai  1836.  601. 
VI.  262. 

POLOGNE. 

1.  1763. 1  Mars  ad  15  Février  v.  Prusse.    S.  I.  38. 

2.  1772.  25  Juillet  v.  Russie.    ^3.  I.  133. 

3.     _     _       -  Prusse  U.  I.  136. 

4.    11  Septembre.    Déclaration  de  l'Impératrice  Reine  au  sujet  de 

ses  prétentions  sur  la  Pologne.     2S.  I.  139. 

5.    17  Septembre.    Réponse  du  Roi  de  Pologne  aux  déclarations 

des  trois  Cours.     26.  I.  140. 

6.     ■    14  Décembre  v.  Russie.    2,8.  I.  146. 

7.  1773.  18  Septembre.    Traité  de  cession  entre  l'Impératrice  Marie- 

Thérèse  et  le  Roi  et  la  République  de  Pologne.     29.  I.  149. 

8.  1775.  16  Mars.    Acte  séparé  contenant  tout  ce  qui  regarde  le  com- 

merce entre  l'Autriche  et  la  Pologne.    SS.  I.  166. 

9.  1776.  9  Février.     Convention   de  limites  entre  l'Impératrice  Marie- 

Thérèse  et  la  Répubhque  de  Pologne.    57.  L  193. 

10.    9  Février  v.  Russie.    58.  I.  197. 

11.  1792.  3/14  Juillet  v.    —      95.  I.  487. 

12.  1795/1797.    Actes  et  conventions  relatifs  au  partage  de  la  Pologne. 

108.  L   536. 

PORTE  -  OTTOMAIVE. 

1.  1718.  27  Juillet.     Traité  de  commerce  et  de  navigation  entre  Char- 

les VI,  Empereur  des  Romains,   et  le   Sultan  Achmet  Chan, 
Empereur  des  Ottomans,  conclu  à  Passarowitz.     1.  I.  1. 

2.  1739.  18  Septembre.  Traité  définitif  de  paix  conclu  à  Belgrad.    2.  I.  9. 

3.  1771.  6  Juillet.     Convention  entre  Leurs  Majestés  Impériales   et  R. 

et  la  Porte-Ottomane  signée  à  Constantinople.    22.  l.  129. 

4.  1775.  7  Mai.      Convention   avec  la  Porte -Ottomane    concernant  la 

cession  de  la  Bucovine  et  la  démarcation  entre  la  Transylvanie 
et  le  territoire  turc,  signée  à  Constantinople.     5i.  I.  173. 

5.  1776. 12  Mai.     Convention  explicatoire  de   celle  qui  a   été   faite  le 

7  Mai  1775  au  sujet   de  la   cession  de  la  Bucovine  signée  à 
Constantinople.     59.  I.  199. 

6.     2  Juillet.     Convention  fixant  les  hmites  de  la  Bucovine,  signée 

par  les  Commissaires  de  l'Autriche  et  de  la  Porte  à  Palamutka 
sur  les  frontières  de  la  Moldavie.    iO.  I.  200. 

7.  1783.  17/21  Juin.     Traité  de  commerce  entre  l'Empereur  de  Russie 

et  la  Porle-Ottomane,  conclu  à  Constantinople.     Si.  I.  296. 

8.    8  Août.     Sened  de  la  Porte,  en  faveur  des  sujets  autrichiens, 

pour  les  soustraire  aux  hostilités   des  corsaires  des  régences 
de  Barbarie.    55.  I.  321. 
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9.  1783.16  Octobre.  Firman  de  la  Porte,  adressé  au  prince  de  la  Va- 
lacliie  sur  le  mode  de  réception  d'un  chargé  d'affaires  au- 
trichien.    S8.  I.  325. 

10.  1784.  24  Février.    Édit  de  la  Porte-Ottomane  pour  favoriser  le  com- 

merce de  l'Autriche.     61.  I.  332. 

11.     Mai.     Traduction  de  Firman  adressé  au  Prince  Vojevode   de 

la  Valachie  Michèle  sur  le  commerce  des  sujets  Autrichiens. 
65.  I.  340. 

12.  1786.  4  Décembre.,     Traduction    d'un    Firman    du   Grand    Seigneur, 

adressé  au  Prince  Nicolas  Mavrojeni  de  Valachie,  contenant 
le  traitement  à  faire  désormais  aux  Pâtres  Transilvains  dans 
ces  contrées.     77.  I,  407. 

13.  1790.  19  Septembre.     Acte  d'armistice  entre  l'Empereur  et  la  Porte- 

Ottomane  sous  la  médiation  de  la  Prusse  (Giurgewo).   82. 1. 4Si. 

14.  1791.  4  Août.     Traité  de  paix  entre  TEmpereur   d'Allemagne   et  la 

Porte-Ottomane  signé  à  Sistow;  ratifié  à  Vienne;  avec  une 
convention  séparée,  signée  et  ratifiée  les  mêmes  jours.  87. 1.  454. 

15.  1794.  Firman  du  Sultan  Selim  III  adressé  au  Prince  de  la  Moldavie 

concernant  les  marchands  Arméniens  sujets  de  S.  M.  Imp. 
Royale.     100.  I.  515. 

16.  1838.  16  Août.      Convention  de   commerce  entre  l'Angleterre   et  la 

Turquie  conclue  à  Balta-Liman  le  16  Août  1838  étendue  à 
l'Autriche  par  suite  des  notes.     45/.  IV.  403. 

17.  1840.  15  Juillet.     Le  quadruple  traité  de  Londres.     Convention  con- 

clue entre  les  Cours  de  la  Grande-Bretagne,  d'Autriche,  de 
Prusse  et  de  Russie,  d'une  part,  et  de  la  Sublime  Porte-Ot- 
tomane, de  l'autre,  pour  la  pacification  du  Levant,  signée  à 
Londres  le  15  Juillet  1840.     459.  IV.  453. 

18.  1841.  10  Juillet.     Conférence  des  Plénipotentiaires  de  l'Autriche,  de 

la  Grande-Bretage ,  de  Prusse,  de  Russie  et  de  la  Porte- Ot- 
tomane, relative  aux  affaires  de  l'Orient,  tenue  à  Londres  le 
10  Juillet  1841.     US.  IV.  464. 

19.  13  —  Convention  signée  et  conclue  à  Londres  entre  l'Au- 
triche, la  France,  la  Grande-Bretagne,  la  Prusse  et  la  Russie 
d'une  part,  et  la  Porte- Ottomane  d'autre  part,  dans  le  but 
de  maintenir  à  l'avenir  le  principe  que  le  passage  des  détroits 
des  Dardanelles  et  du  Bosphore  reste  toujours  fermé  aux  bà- 
timens  de  guerre  étrangers ,  tant  que  la  Porte  se  trouve  en 
paix.     465.  IV.  466. 

20.  1854. 14  Juin.     Traité  entre  l'Autriche   et  la  Porte -Ottomane  pour 

effectuer  l'évacuation  des  principautés  danubiennes  des  trou- 
pes étrangères.     S86.  VI.  209. 

21.  1855.  7  Février.     Convention  entre  l'Autriche  et  la  Porte -Ottomane 

concernant  les  pâtres  autrichiens  dits  Mokans  en  Bulgarie. 
S90.  VI.  217. 

22.  1856.  30  Mars.    Traité  de  paix  et  d'amitié  entre  l'Autriche,  la  France, 

la  Grande-Bretagne,  la  Sardaigne,  la  Porte -Ottomane  et  la 
Russie,  signé  avec  la  participation  de  la  Prusse,  à  Paris.  Ra- 
tifications échangées  le  27  Avril  1856.     604.  VI.  274. 
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23.  1856. 15  Avril.      Traité   entre   rAutriche,    la  France    et  la   Grande- 

Bretagne  pour  garantir  l'indépendance  et  l'intégrité  de  l'Empire 
Ottoman,  signé  à  Paris,  le  15  Avril  1855.  Les  ratifications  de 
ce  traité  ont  été  échangées  à  Paris  le  29  Avril  1856.   60S.  VI.  292. 

24.  1856.  16  Avril  v.  Grande-Bretagne.     606.  VI,  293. 

PORTUGAL. 

1815.  8  Février  v.  Grande-Bretagne.     Mi.  II.  .502. 

13  Mars    -     —  —    MS.  ii.  504. 

19     _       _       _  —     ^47.  II.  506. 

20     —       -     Suisse.     248.  II.  508. 

8  Avril.     Accession  du  Portugal  au   traité   de  la    grande   al- 
liance du  25  Mars  1815.     259.  II.  540. 

6.     12  Mai  V.   Grande-Bretagne.     S7S.  IL  614. 

7.     9  Juin.    Acte  du  Congrès  de  Vienne,   signé   lo    9  Juin  1815. 

38S.  IL  673. 

8.    6— âO  Novembre  v.  France.    504.  III.  61. 

9.  1818.  25  Avril  v.  France.     540.  IlL  299. 

PRUSSE. 

1.  1763.  15  Février.      Traité  de  paix  entre   Sa  Majesté   l'Impératrice, 

Reine  de  Hongrie  et  de  Bohème,  et  Sa  Majesté  le  Roi  de 
Prusse,  conclu  et  signé  au  Château  de  Hubertsbourg.     4.  L  30. 
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la  suppression  du  droit  d'aubaine  et  le  payement  d'un  droit 
de  107o  des  successions  des  sujets  respectifs,  transférées  d'un 
État  dans  l'autre.     -/S.  I.  105. 
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VI.  24 
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48.     12  Mai  v.  Grande-Bretagne.    275.  IL  614. 

49.     18   —    Traité  entre  la  Prusse  et  la  Saxe   signé   à  Vienne  le 

18  Mai  1815.    27â.  IL  622. 

50.    20  Mai  V.  Grande-Bretagne.    ^77.  IL  641. 
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et  le  Grand-Duc  de  Hesse  de  l'autre  au  sujet  de  la  cession 
du  Duché  de  Westphalie,  moyennant  des  indemnités,  avec 
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57.  12  Juin.  Convention  signée  à  Vienne  avec  la  Prusse  ;  concer- 
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64.  —  Grande-Bretagne.     507.  IIL  75. 
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1816.  517.  ni.  155. 

24* 
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vêque de  Salzbourg  renonce  à  ses  droits  diocésains  sur  la 
Styrie  et  la  Carinthie;  ratifiée  à  Salzbourg  le  18  Mai  1786. 
76.  I.  401. 

2.  1797. 17   Octobre  v.  France.     1U.  I.  576. 

GRAND-DUC  DE  SALZBOURG. 

3.  1803.  14  Mars.     Traité  d'alliance  secret,   conclu  entre  le  Grand-Duc, 

Électeur  de  Salzbourg  et  l'Empereur  François  II,  à  Vienne  le 
14  Mars  1803,  ratifié  par  le  Grand-Duc  à  Vienne  le  16  Mars 
1803.     -/o5.  II.  76. 

4. 21  Mars.     Cartel  pour  l'extradition  réciproque  des  déserteurs, 

conclu  entre  l'Empereur  et  le  Grand-Duc  Électeur  de  Salz- 
bourg à  Vienne  le  21  Mars  1803,  ratifié  à  Vienne  le  25  Mars 
1803.     iU.  II.  80. 

5.  1805.  2  Septembre  v.  Bavière.    130.  II.  182. 

6.  1806. 12  Février.    Actes  relatifs  à  la  cession  de  Salzbourg  et  Berch- 

tesgaden  par  l'Électeur  Archiduc  Ferdinand  à  l'Empereur  d'Au- 
triche.    135.  II.  196. 

SARDAIGIVE. 

1.  1763.  31  Août.     Traité  entre  le  Roi   de   Sardaigne   et  l'Impératrice 

Reine  Marie-Thérèse  pour  l'abolition  du  droit  d'aubaine.    6. 1.  40. 

2.  1765.  27  Juin.     Convention  du  Roi  de  Sardaigne  avec  l'Autriche  paur 

établir  à  Turin  le  Collège  Ghislieri,  en  exécution  du  traité  du 
4  Octobre  1751.     13.  I.  89. 

3.  177-5.  23  Septembre.      Convention  entre  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne 
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et  S.  M.  l'Impératrice  Reine  de  Hongrie  pour  régler  la  divi- 
sion des  biens  situés  dans  les  États  de  S.  M.  Sarde,  et  ap- 
partenants aux  collèges  des  Jésuites  dans  le  Duché  de  Milan. 
33.  L  176. 

4.  1792.  21  Avril.     Convention  entre  l'Autriche  et  la  Sardaigne  pour 

l'extradition  réciproque  des  criminels;  signée  à  Milan.  9/. 
I.  475. 

5.  1794.  23  Mai.    Traité  entre  l'Autriche  et  la  Sardaigne  contre  la  France, 

conclu  à  Valenciennes.     99.  I.  511. 

6.  1815.  9  Avril.     Accession  de  la  Sardaigne    au  traité  de   la  grande 

alliance  du  25  Mars  1815.     S60.  II.  542. 

7.     12  Mai  V.  Grande-Bretagne.     275.  II.  614. 

8.  ■ ■     20    —    -        —  —    ^77.  II.  641. 

9.     1  Juin.     Convention  conclue  à  Vienne  avec  la  Sardaigne  pour 

régler  tout  ce  qui  a  rapport  aux  objets  militaires  à  l'occasion 
de  la  guerre  contre  la  France.    ê83.  II.  670. 

10     14  Juin.      Convention   avec  la  Sardaigne  sur  l'entretien   des 

troupes  autrichiennes  de  passage  dans  les  États  du  Roi  de 
Sardaigne ,  en  exécution  du  Traité  du  1  Juin  1815.     292.  III.  25. 

11.     3  Novembre.     Extrait  du  procès  verbal  concernant  les  cessions 

à  faire  par  le  Roi  de  Sardaigne  à  la  Suisse.     SOL  III.  49. 

L2.    6—20  Novembre  v.  France.     30â.  III.  61. 

13.  1817.  13  Mai.    Convention  de  Cartel  avec  la  Sardaigne.    o29.  III.  227. 

14.  1818.  11  Avril.    Traité  entre  l'Autriche  et  la   Sardaigne   concernant 

le  Mont  Napoléon ,  conclu  à  Milan  le  18  Avril  1818,  ratifié  par 
la  Sardaigne  à  Gênes  le  20  Mai  1818.     359.  III.  286. 

L5.     25  Avril  v.  France.     540.  III.  299. 

16.  1820. 15  Août.  Convention  conclue  à  Milan  le  15  Août  1820,  avec 
le  Pape,  le  Roi  de  Sardaigne,  la  Duchesse  de  Parme  et  le 
Duc  de  Modène,  sur  la  répartition  des  dettes  du  Mont-Na- 
poléon,  ratifiée  par  le  Pape  à  Rome  le   14  Décembre   1822. 

576.  III.  545. 

L7.     25  Août.  Convention  conclue  à  Milan,  le  25  Août  1820,  avec  la 

Sardaigne,  pour  la  construction  d'un  pont  sur  le  Tessin;  ra- 
tifiée par  le  Roi  de  Sardaigne  à  Turin  le  26  Septembre  1820. 

577.  III.  548. 

L8.     1821.  12  Mai  v.  Prusse.    584.  III.  600. 

19.     24  Juillet.     Convention  conclue  entre  les  Plénipotentiaires  de 

S.  M.  l'Empereur  d'Autriche,  le  Roi  de  Prusse,  et  l'Empereur 
de  toutes  les  Russies  d'une  part,  et  de  S.  M.  le  Roi  de  Sar- 
daigne d'autre  part,  pour  l'occupation  d'une  ligne  militaire 
dans  les  États  de  S  M.  Sarde,  signée  à  Novare,  le  24  Juillet 
1821.     589.  m.  640. 

20.  1823.  9  Février.     Convention  conclue  à  Vérone  le  14  Décembre  1822 

entre  les  Plénipotentiaires  de  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche,  le 
Roi  de  Prusse  et  l'Empereur  de  toutes  les  Russies,  Roi  de 
Pologne  d'une  part,  et  de  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  de  l'autre 
part  pour   faire    cesser  l'occupation   temporaire    d'une   ligne 
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militaire  dans  les  États  de  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne;  ra- 
tifiée à  Turin  le  9  Février  1823.     S99.  IV.  19. 

21.  1828.  25  Mars.     Convention  de  poste   entre  l'Autriche  et  la   Sar- 

daigne conclue  à  Milan  le  25  Mars  1823.     âOI.  IV.  25. 

22.  11  Juillet.  Convention  avec  la  Sardaigne  concernant  l'extra- 
dition mutuelle  des  déserteurs,  conclue  à  Vienne,  publiée  en 
Autriche  par  lettres  patentes  datées  du  27  Février  1826. 
^04.  IV.  47. 

23.  17  Juillet.  Convention  entre  l'Autriche  et  la  Sardaigne  rela- 
tive à  la  liquidation  des  arriérés  des  années  1814 — 16,  con- 
clue à  Milan  le  17  Juillet  1823.     403.  IV.  53. 

24.  1824.  20  Mai.     Convention   entre  l'Autriche   et  la   Sardaigne,  con- 

cernant la  construction  des  grandes  routes ,  conclue  à  Vienne 
le  20  Mai  1824.     4i0.  IV.  72. 

25.  1828.  29  Août.     Convention   postale    avec   la    Sardaigne,    signée  à 

Vienne  le  29  Août  1828,  ratifiée  à  Turin  le  9  Octobre  1828. 
425.  IV.  239. 

26.  1834.  4  Décembre.     Traité  entre  l'Autriche  et  la  Sardaigne  pour  em- 

pêcher la  contrebande  sur  les  eaux  limitrophes  du  Lac  Ma- 
jeur, du  Pô  et  du  Tesin.  En  date  du  4  Décembre  1834- 
440.  IV.  362. 

27.  1840.  22  Mai.    Convention  avec  la  Sardaigne  pour  assurer  la  pro- 

priété littéraire  et  artistique  des  sujets  respectifs.     4S6.  IV.  441. 

28.  1844. 14  Mars.    Convention  postale  conclue  et  signée  à  Vienne  avec 

la  Sardaigne.    479.  IV.  591. 

29.  1849.  6  Août.     Traité  de  paix  entre  l'Autriche  et  la  Sardaigne,  signé 

à  Milan,  ratifié  par  l'Empereur  d'Autriche  le  10  Août  1849. 
S'IO.  V.  138. 

30.  1851-  18  Octobre.     Traité   de   commerce  et  de  navigation   avec  la 

Sardaigne.     337.  V.  401. 

31.     22  Novembre.     Convention    entre  l'Autriche  et  la   Sardaigne 

pour  la  répression  de  la  contrebande  sur  le  Lac-Majeur,  le 
Pô  et  le  Tessin,  avec  trois  conventions  supplémentaires.  34i . 
Y.  438. 

32.  1852.  19/21  Juin.     Échange  de  notes  entre  le  gouvernement  d'Au- 

triche et  celui  de  la  Sardaigne,  pour  l'abolition  des  droits 
d'aubaine  réserves  par  l'art.  8  de  la  convention  du  19  No- 
vembre 1824.     S5S.  V.  701. 

33.  1853.  1  Janvier.     Décret  du  ministère  de  la  justice  concernant  l'exé- 

cution des  sentences  de  tribunaux  Sardes.     564.  VI.  1. 

34.  28  Septembre.  Convention  postale  entre  l'Autriche  et  la  Sar- 
daigne. Ratifications  échangées  le  12  Décembre  1853.  372. 
VI.  83. 

35.    28  Septembre.     Convention  entre  l'Autriche  et  la  Sardaigne 

concernant  les  télégraphes.  Ratifications  échangées  le  29  Dé- 
cembre 1853.     375.  VI.  107. 

36.  1856.  30  Mars  v.  Porte-Ottomane.    604.  VI.  274. 

37.    16  Avril  V.  Grande-Bretasne.    606.  VI.  293. 
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SAXE. 

1.  1779.  13  Mai  v.  Prusse.     45.  L  236. 

2.  1791.  4,  9  Août.    Extrait  d'une  lettre  autographe  adressée  a  l'Élec- 

teur Frédéric  Auguste  de  Saxe  par  l'Empereur  Léopold  II 
d'Autriche,  et  Réponse  de  l'Électeur.     88.  I.  467. 

3.  1811.  19  Novembre.      Convention    entre  l'Autriche  et   la  Saxe  sur 

l'administration  exclusive  des  Salines  de  Wieliczka,  signée  à 
Vienne  le  19  Novembre  1811.     Sl06.  II.  347. 

4.  1813.  8  Août.     Convention  entre  l'Autriche  et  la  Saxe   sur  le  pas- 

sage des  troupes,  signée  à  Vienne  le  8  Août  1813.    l!/^.  II.  367. 

5.     25  Novembre.     Extrait  du  traité  entre  S.  M.  l'Empereur  d'Au- 

riche  (in  simili  S.  M.  l'Empereur  de  Russie  i.  s.  S.  M.  le 
Roi  de  Prusse)  et  S.  A.  S.  le  Duc  de  Saxe-Cobourg-Saalfeld 
pour  l'admission  de  celui-ci  à  l'alliance,  signé  en  trois  in- 
struments séparés  à  Francfort  sur  le  Main  le  Novembre  1813 
V.  Hesse.     Si9.  II.  391  (396.) 

6.  1815.  12  Mai  v.  Grande-Bretagne.     27S.  II.  614. 

7.    18  Mai  V.  Prusse.    574.  IL  622. 

8.    23  (27)  Mai.    Accession  du  Roi  de  Saxe  à  la  grande  alliance 

du  25  Mars  1815.    S79.  II.  653. 

9.     8  Juin  V.  Allemagne.    S!86.  III.  1. 

10.    6—20  Novembre  v.  France.     504.  IIL  61. 

11.  1816.  27  Décembre  v.  Ordonnances.    522.  III.  205. 

12.  1817.  6  Juin.    Convention  de  cartel  avec  la  Saxe.    552.  III.  240. 

13.  1818.  25  Avril  v.  France.     540.  III.  299. 

14.     9  Août.     Convention  postale  conclue  avec  la  Saxe  le  9  Août 

1818.    5i7.  III.  343. 

15.  1819.  3  Septembre.     Convention  postale  avec  la  Saxe,  conclue  à 

Dresde  le  3  Septembre  1818,  ratifiée  par  le  Roi  de  Saxe  à 
Dresde  le  18  Novembre  1819.     570.  III.  508. 

16.  1820.  28  Mars.  Règlement  concernant  une  convention  entre  la  Saxe 

royale  et  la  Bohème  pour  la  réception  réciproque  des  vaga- 
bonds pubhé  à  Dresde  le  28  Mars  1820.     575.  III.  522. 

17.  1821.  23  Juin  v.  Prusse.    587.  IIL  613. 

18.  1824. 18  Septembre  v.  Prusse.    4H.  IV.  74. 

19.  1835.  20  Août.     Convention  avec  le  Royaume  de  Saxe  sur  l'abolition 

réciproque  du  droit  de  détraction  pour  les  États  autrichiens 
non  appartenans  à  la  Confédération  germanique.    '445.  IV.  376. 

20.     9  Septembre.     Publication  faite  à  Dresde   d'une  Convention 

conclue  entre  le  Royaume  de  Saxe  et  l'Autriche  pour  la  gué- 
rison  et  l'entretien  gratuit  des  sujets  respectifs  tombés  en  ma- 
ladie ou  détresse.  En  date  du  9  Septembre  1835.     445.  IV.  380. 

21.  1843.  30  Mars.     Notification  du  Gouverneur  de  Milan  relative  à  l'a- 

bolition de  l'affranchissement  forcé  des  correspondances  entre 
l'Autriche  et  la  Saxe.     472.  IV.  515. 

22.  1844.  13  Avril  v.  Prusse.    480.  IV.  608. 

23.  1850.  25  Juillet  v.  Prusse.    S^8.  V.  196. 

24.     31  Décembre.     Convention  entre  l'Autriche   et  la  Saxe  royale 

concernant  le  service  international   des   chemins   de  fer  re- 
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spectifs,  avec  une  ordonnance  y  relative  du  ministère  des 
finances  en  date  du  26  Juillet  1853.    S23.  V.  290. 

25.  1852.  25  Février  v.  Prusse.    346.  V.  531. 

26. 30  Juillet.      Convention  avec  la   Saxe   royale   relative    à    la 

poursuite  des  criminels  respectifs  fugitifs      337.  V.  703. 

27.  ■ 12  Novembre.   Déclaration  ministérielle  de  l'Autriche  échangée 

contre  une  déclaration  de  la  Saxe  royale  du  23  Octobre  1852, 
sur  le  droit  des  pensionnaires  respectifs  de  jouir  de  leurs  pen- 
sions dans  les  pays  de  l'un  ou  de  l'autre  des  deux  souverains 
contractants.     S6i.  V.  738. 

28.  1853.  12  Mai  v.  Bavière.     568.  VI.  74. 

29.     16  Août.     Convention  entre  l'Autriche  et  la  Saxe  royale  pour 

l'admission  réciproque  des  exilés.     37-) .  VI.  79. 

30.  1854. 1/6  Janvier.    Déclaration  échangées  entre  l'Autriche  et  la  Saxe 

royale,  concernant  les  mesures  réciproques  à  prendre  dans 
le  cas  de  faillite  des  sujets  respectifs.     376.  V.  119. 

31.  1855.  2  Octobre.      Convention   avec  la  Saxe   royale    concernant  la 

répression  des  délits  forestiers.     397.  V.  245. 

GRAWD- DUCHÉ  ET  DUCHÉS  DE  SAXE. 

1.  1818.  24  Novembre  v.  Saxe.    S19.  IL  395. 

2.  1815.  8  Juin  v.  Allemagne.    S86.  III.  1. 

3. 6—20  Novembre  v.  France.    SOi.  111.  61. 

4.  1818.  25  Avril  v.  France.    350.  IIL  299. 

5.  1852.  13  Mars.    Publication  du  ministre  des  affaires  étrangères  con- 

cernant la  Convention  entre  l'Autriche  et  le  duché  de  Saxe- 
Cobourg-Gotha  sur  l'extension  de  l'abolition  du  droit  d'au- 
baine aux  provinces  de  la  monarchie  autrichienne  en  dehors 
de  la  Confédération  germanique.     547.  V.  539. 

PRIIVCIPAUTÉS  DE  SCHWARZBOURGS. 

1.  1815.  8  Juin  v.  Allemagne.     S86.  III.  1. 

2.  . 6—20  Novembre  v.  France.    S04.  IIL  61. 

3.  1818.  25  Avril  v.  France.     S40.  III.  299. 

4.  1844. 13  Avril  v.  Prusse.     48i.  IV.  675. 

5.     _     _      _       _    482.  IV.  721. 

6.  1848.  5  Mars.     Traité  général  de  limites  entre  l'Autriche  et  la  Saxe 

royale,  signé  à  Dresde,  avec  l'acte  séparé  y  relatif,  et  une 
convention  touchant  les  ruisseaux  frontières.  Les  ratifications 
ont  été  échangées  le  10  Avril  1848.     499.  V.  14. 

DEUX-SICILES. 

1.  1798.  19  Mai.     Traité  d'alhance  conclu  entre  S.  M.  l'Empereur  d'Al- 

lemagne, Roi  de  Hongrie  et  de  Bohème  et  S.  M.  le  Roi  des 
Deux-Siciles  signé  à  Vienne.     i'i7.  I.  593. 

2.     19  Mai.     Quatre  Articles   additionnels  et  secrets  ajoutés   au 

traité  d'alliance  défensive  entre  l'Autriche  et  le  Roi  des  Deux- 
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Siciles  à  Vienne,  signés  le  même  jour  avec  ce  Traité,  ratifiés 
à  Naples  le  16  Juin.     H8.  I.  596. 

3.  1798.  19  Mai.     Deux  Articles  pour  servir  de  supplément  à  la  con- 

vention additionnelle  et  secrète  entre  l'Autriche  et  le  Roi  des 
Deux-Siciles  ;  articles  signés  à  Vienne  le  18  Juillet,  ratifiés  à 
Naples  le  31  Juillet.     1^9.  I.  598. 

4.  1814.  11  Janvier.     Traité  entre   les  Cours  de  Vienne    et   de  Naples 

(Murât),  signé  à  Naples  le  11  Janvier  1814.     235.  II.  405. 

5.     Janvier.     Actes  relatifs    au  traité    de    paix    conclu    entre   la 

Cour  d'Autriclie  et  celle  de  Naples,  le  11  Janvier  1814.  224. 
II.  409. 

6.  1815.  29  Avril.    Alliance  entre  l'Empereur  d'Autriche  et  Ferdinand  IV 

Roi  des  Deux-Siciles.    263.  IL  561. 

7.     12  Mai  V.  Grande-Bretagne.     273.  IL  614. 

8.     20  Mai.     Convention  entre  l'armée  Napolitaine  et  celle  d'Au- 
triche à  Casa-Lanza  le  20  Mai  1815.    27S.  IL  634. 

9.  1818.  4  Octobre.     Déclaration  sur  l'abolition  du  droit  d'aubaine  avec 

le  Roi  des  Deux-Siciles.     SS2.  III.  424. 

10.  1821.  20  Mars.     Convention  pour  la  suspension  des  hostilités  entre 

l'armée  de  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche  et  celle  de  S.  M.  Si- 
cilienne, signée  devant  Capoue  le  20  Mars  1821.     58'!.  IIL  576. 

11.    23  Mars.     Convention  pour  l'occupation  de  la  ville  de  Naples 

et  de  ses  forts  par  les  troupes  autrichiennes  et  pour  l'éva- 
cuation des  forteresses  de  Gaëte  et  de  Pescara,  signée  à 
Aversa.     S82.  III.  577. 

12.    12  Mai  V.  Prusse.    584.  III.  600. 

13.    6/18  Octobre.   Convention  entre  l'Autriche,  la  Prusse,  la  Russie 

et  le  Roi  des  Deux-Siciles  pour  l'occupation  du  Royaume  des 
Deux-Siciles,  conclue  à  Naples  le  6/18  Octobre  1821 ,  ratifiée 
par  le  Roi  des  Deux-Siciles  le  8  Janvier  1822.     595.  III.  652. 

14.  1823.  24  Avril.      Convention   entre   l'Autriche    et   le   Royaume   des 

Deux-Siciles  concernant  les  frais  de  l'occupation  militaire  de 
ce  Royaume,  conclue  le  24  Avril  1823.     40.2.  IV.  36. 

15.  1825.  28  Mai.     Convention  entre  l'Autriche  et  les  Deux-Siciles,  re- 

lativement à  la  durée  de  l'établissement  d'un  corps  de  trou- 
pes autrichiennes  dans  ce  Royaume,  et  à  la  fixation  de  la 
force  de  ce  corps,  signée  à  Milan  le  28  Mai  1825.    4/4.  IV.  113. 

16.  1845.  24  Décembre.     Traité  avec  le  Roi  des  Deux-Siciles  sur  l'ex- 

tradition réciproque  des  criminels  et  des  déserteurs,  conclu 
à  Vienne.  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Vienne  le 
3  Mars  1846.     488.  IV.  749. 

17.  1846.  4  Juillet.     Traité  de  commerce  et  de  navigation  conclu  à  Na- 

ples entre  l'Autriche  et  le  Royaume  des  Deux-Siciles.  489. 
IV.  755. 

18.  1851.  26  Octobre.    Convention  additionnelle  à  ce  traité.    S58.  V.  415. 

19.  1854. 13  Novembre.     Décret  du  ministère  de  la  justice    concernant 

les  successions  mobilières  des  sujets  du  Royaume  des  Deux- 
Siciles.     S88.  VL  213. 

20.  1856.  29  Mars.     Pubfication  concernant  une  convention  additionnelle 
VI.  25 
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au  traité  de  commerce  et  de  navigation  du  4  Juillet  1846  entre 
l'Autriche  et  le  Royaume  des  Deux-Siciles.     605.  VI.  273. 

CERCLE  DE  SOUABE. 

1.  1774.  8  Juin.  Accommodement  entre  la  maison  d'Autriche  et  les 
États  du  cercle  de  Souabe,  concernant  l'abolition  de  certains 
impôts  contre  le  payement  d'une  somme  de  500,000  florins. 
Ratifié  le  28  Octobre  1774,  à  Ulm.    30.  I.  155. 

SUÈDE. 

1.  1813.  21  Octobre/1814  12  Janvier  y.  France.    226.  II.  415. 

2.  1814.  2  Février.    Traité  d'alliance  conclu  entre  l'Autriche  et  la  Suède 

contre  la  Fi'ance,  à  Langres  le  2  Février  1814,  ratifié  en  lan- 
gue suédoise  à  Stockholm  par  le  Roi  Charles  XIII,  le  3  Mars 
1814.    237.  II.  437. 

3.  1810.  8  Février  v.  Grande-Bretagne.     Mi.  II.  502. 

4.  13  Mars    -      —  —    MS.  II.  504. 

5.  19    —      -      —  —    U6.  II.  506. 

6.  20    —       -   Suisse.    24-8.  IL  508. 

7.  12    Mai.  V.  Grande-Bretagne.    273.  IL  614. 

8.  9  Juin.     Acte  du  Congrès  de   Vienne,    signé  le  9  Juin  1815 

285.  IL  673. 

9.  6—20  Novembre  v.  France.     30â.  III.  61. 

10.  18l9.  2  Septembre.    Ordotmance  suédoise  concernant  l'abolition  du 

droit  de  détraction  du  2  Septembre  1819  communiqué  aux 
autorités  autrichiens  par  décret  de  la  Chancellerie  aulique  du 
15  Janvier  1820.     369.  III.  507. 

11.  1852.  8  Mai  V.  Danemarc.    SS2.  \.  599. 

LA  SUISSE. 

1.  1763.  8  Février  v.  Grisons.    3.  I.  11. 

2.  1787  — 1791.     Réciprocité  de    procédure  entre  l'Autriche    et  plu- 

sieurs Cantons  de  la  Suisse  pour  les  cas  de  faillite  et  d'exé- 
cution de  sentences  judiciaires,  ordonnée  par  des  décrets, 
publiés  dans  la  collection  des  lois  de  justice  (Justizgesetz- 
sammlung)  de  l'Autriche.     84.  I.  441. 

3.  1804.  3  Août.     Convention  entre  l'Empereur  d'Allemagne  et  la  Suisse 

pour  l'abolition  réciproque  du  droit  de  détraction,  signée  à 
Berne  le  3  Août  1804.     439.  IL  102. 

4.  1814.  12  Janvier  v.  France.    22S.  IL  410. 

5.  1815.  20  Mars.     Déclaration  des  Puissances   rassemblées   au  Con- 

grès de  Vienne  au  sujet  de  la  Suisse.    248.  IL  508. 

6.    20  Mai.     Accession  de  la  Suisse  au  traité   de  la   grande  al- 
liance du  25  Mars.     276.  IL  638. 

7.     12  Août.    Acte  d'accession  de  la  Suisse  aux  actes  du  Congrès 

du  29  Mars  1815,  signé  le  12  Août  1815.     29S.  IIL  38. 

8.  — -    3  Novembre  v.  Sardalgne.    301.  III.  49. 

9.     6—20  Novembre  v.  France.     304.  III.  61. 
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10.  1815.  20  Novembre.     Acte  par  lequel  la  neutralité    de   Ja   Suisse  a 

été  reconnue  par  les  Alliés  en  date  de  Paris  du  20  Novembre 
1815.     S'IO.  III.  82. 

11.  1816.  13  Mai  v.  Ordonnances.     SU.  III.  135. 

12.  22  Juin.  Ratification  de  la  Confédération  helvétique  de  la  con- 
vention postale  conclue  avec  l'Autriche  le  22  Juin  1816.  516. 
IIL  149. 

13.  1818.  25  Avril  v.  France.    UO.  III.  299. 

14.  1821.  16  Août.     Déclaration  sur   l'abolition   du   droit   de  détraction 

envers  la  Suisse.      590.  IIL  644. 

15.  1828.  14  Juillet.     Traité  entre  l'Autriche  et  la  Confédération  suisse 

concernant  l'extradition  réciproque  des  criminels,  signé  à  Zurich 
le  14  Juillet  1828.     422.  IV.  234. 

16.  1849.  2  Juillet.     Convention  postale  entre  l'Autriche  et  la  Confédé- 

ration suisse.     S02.  V.  83. 

17.  1852.  26  Avril.     Convention  postale  entre  l'Autriche  et  la  Confédé- 

ration suisse.     S49.  V.  564. 

18.  26  Avril.  Convention  avec  la  Confédération  suisse  concer- 
nant la  correspondance  des  lignes  télégraphiques.     SSO.  V.  592. 

19.  1855. 17  Juillet.      Convention  entre   l'Autriche    et   la  Confédération 

suisse  sur  l'extradition  des  malfaiteurs.     o.9.5.  VI.  228. 

TOSCAIVE. 

1.  1777.  26  Décembre.     Traité  entre  l'Impératrice-Reine,    comme  Du- 

chesse de  Milan,  le  Grand-Duc  de  Toscane  et  le  Duc  de  Mo- 
dène,  relatif  au  commerce  sur  la  route  de  Pistoja,  signé  à 
Milan,  ratifié  à  Vienne  le  14  Septembre  1778;  à  Florence  le 
4  Novembre  1780;  à  Modène  le  26  Novembre  1780.    45.  L  211. 

2.  1784.  4  Décembre.     Convention   entre  l'Empereur,   comme  Duc   de 

Milan,  et  le  Grand-Duc  de  Toscane,  relativement  au  com- 
merce.    67.  I.  353. 

3.  1790.  21  Juillet.    1791.  22  Février,  16  Mars.    Acte  de  renonciation 

de  S.  M.  I.  et  R.  Léopold  II  par  rapport  au  Grand-Duché  de 
Toscane  en  faveur  de  S.  A.  R.  l'Archiduc  Ferdinand  son  se- 
cond fils  et  les  descendants  mâles  de  celui-ci  ensemble  avec 
l'acte  d'investiture  du  Grand-Duché  et  la  cession  plénière  de  ce 
pays  tant  de  la  part  de  S.  M.  I.  et  R.  A.  Léopold  II  que  de 
S.  A.  R.  l'Archiduc  François  à  la  secondo-géniture,  ainsi  que 
l'acceptation  de  S.  A.  R.  le  Grand-Duc  Ferdinand  III,  de  la 
confirmation  des  lois,  statuts  etc.  du  Grand-Duché  et  de  l'hom- 
mage prêté  au  Grand-Duc.     81.  I.  422. 

4.  1801.  9  Février  v.  France.     126.  II.  16. 

5.  1802.  26  Décembre  v.  France.    iSO.  II.  25. 

6.  1815.  12  Juin.     Alliance  conclue  entre  l'Autriche   et  le  Grand -Duc 

de  Toscane  pour  le  maintien  du  repos  extérieur  et  intérieur 
de  l'Italie,  ratifiée  à  Florence  le  1  Juillet  1815.     289.  III.  18. 

7.  1818.  25.  Avril  v.  France.     540.  IIL  299. 

8.     10  Juillet.     Convention   entre   l'Axitriche   et   la   Toscane   con- 

25* 
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cernant  la  rente  accordée  à  l'Infante  Marie  Louise  de  Lacques, 
conclue  à  Florence.     544.  III.  329. 
9.     1821.  1  Février.      Convention    entre  l'Autriche   et  la  Toscane  rela- 
tive au  passage  des  troupes  autricLionnes   par  les  États  Tos- 
cans,  conclue  à  Florence  le  à  Février  1821.     380.  III.  571. 

10.  — —     31  Août.      Traité    enlre   l'Autriche   et  la  Toscane   concernant 

l'abolition  du  droit  de  détraction  et  le  séjour  des  pensionnai- 
res des  deux  États,  conclu  à  Florence.    S9i.  III.  646. 

11.  1829.  12  Octobre.      Convention    avec  la  Toscane  pour  l'extradition 

réciproque  des  criminels,  signée  à  Florence.  Les  ratifications 
ont  été  échangées  à  Florence  le  6  Août  1834.      428.  IV.  278- 

12.     12  Octobre.     Convention  avec  la   Toscane   pour  l'extradition 

des  déserteurs,  ratifiée  à  Florence  le  21  Octobre  1829.    439. 

IV.  283. 

13.  1850. 22  Avril.      Traité   entre   l'Autriche   et  la  Toscane   concernant 

l'entretien  des  troupes  autrichiennes  sur  le  territoire  toscan. 
317.  V.  177. 

14.     5  Novembre.     Convention  postale  entre  l'Autriche  et  la  Tos- 
cane,   signée  à  Florence,   avec  une   annexe  y  relative.     S20. 

V.  244. 

15.  1851.  1  Mai  v.  Rome.    339.  V.  328. 

Tums. 

1.  1856.  17  Janvier.  Traité  de  commerce  entre  l'Autriche  et  le  Bey 
de  Tunis.     603.  VI.  268. 

VARSOVIE. 

1.  1809.  21  Avril.  Convention  entre  l'Archiduc  Ferdinand,  Général  en 
chef  de  l'armée  d'Autriche,  et  le  Prince  Poniatowski ,  Com- 
mandant en  chef  des  troupes  alliées,  pour  l'étaWissement  de 
la  neutralité  de  la  ville  de  Varsovie,  signée  sur  la  ligne  des 
avant-postes  le  21  Avril  1809.     ^83.  II.  296. 

VEWISE. 

1.  1764.  25  Juin.     Traités   de  limites   entre  l'Impératrice  Apostohque, 

Duchesse  de  Milan  et  de  Mantoue  et  la  République  de  Venise 
au  sujet  de  l'usage  des  eaux  du  Tarlaro  à  l'avantage  des  ha- 
bitans  de  Mantoue  et  de  Vérone,     -/â.  I.  68. 

2.  1  Novembre.  Convention  additionnelle  ajoutée  au  traité  de  li- 
mites entre  l'Impératrice,  Duchesse  de  Milan  et  de  Mantoue 
et  la  Répubhque  de  Venise.     13.  I.  80. 

3.  1765. 19  Juin.     Supplément  aux  Traités  entre  Sa  Majesté  l'Impéra- 

trice et  la  République  de  Venise  sur  l'usage  des  eaux  du 
Tartaro.     14.  I.  83. 

4.  1769.  2  Octobre.      Convention    de  poste   entre   l'Autriche   et  la  Ré- 

pubhque de  Venise.  Ratifiée  à  Venise  le  7  Octobre  1769. 
20.  1.  121. 

5.  1772.  7  Octobre.     Convention    de  poste  entre  l'Autriche   et   la   Ré- 
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publique  de  Venise ,  signée  à  Vienne ,  ratifiée  à  Venise  le 
28  Novembre.     57.  I.  143. 

6.  1774.  12  Août.     Convention  entre  l'Autriche  et  la  République  de  Ve- 

nise signée  à  Ponteba,  pour  régler  les  frontières  entre  la  Ca- 
rinthie  et  le  territoire  de  la  République  de  Venise,  ratifiée  à 
Venise  le  20  Décembre  1774.     Si.  I.  160. 

7.  1778.  3  Août.     Convention  entre  l'Évêque  de  Brixen  et  la  République 

de  Venise  pour  régler  les  limites  entre  les  territoires  respectifs, 
signée  à  Lavinal-Longo ;  ratifiée  par  le  Prince  Évéque  à  Bri- 
xen le  31  Août,  et  par  le  Doge  à  Venise  le  28  Août  1778. 
U.  I.  229. 

8.  1780.  3  Octobre.     Renouvellement  de  la  convention   de  1775,  entre 

la  Lombardie  Autrichienne  et  la  République  de  Venise,  con- 
cernant l'extradition  des  criminels.     47.  I.  268. 

9.  1797.  18  Avril  v.  France.     H2.  1.  568. 

10.    17  Octobre  v.  France.    H 4.  I.  576. 

11. _       _        -       _     iu.  l.  590. 

VILLES  LIBRES  D'ALLEMAGl^E. 

1.  1815.  8  Juin  v.  Allemagne.     286.  III.  1. 

2.    6—20  Novembre  v.  France.    304.  III.  61. 

3.  1818.  25  Avril  v.  France.     3â0.  III.  299. 

4.  1821.  23  Juin  (Hambourg)  v.  Prusse.     587.  III.  613. 

5.  1824. 18  Septembre  (Hambourg)  v.  Prusse.    4H.  IV.  74. 

6.  1827.  12  Octobre.     Convention  avec  la  ville  libre  de  Francfort  con- 

cernant certains  arrangemens  pécuniaires  entre  l'ancien  du- 
ché de  Francfort  et  l'Autriche,-  ratifiée  le  28  Août  1828.  4i8. 
IV.  125. 

7.  1828.  2  Juillet  v.  Prusse  (Francfort).    42i.  IV.  197. 

8.  1839.  9  Février  (25  Mars).      (Brème)  Déclaration  concernant  l'égalilé 

des  droits  accordés  aux  navires  réciproques.  Brème  le  9 Février, 
Vienne  le  25  Mars  1839.    45'J.  IV.  415. 

9.  1840.  4  Juin.     Publication  concernant  une  convention  conclue  entre 

l'Autriche  et  la  ville  libre  de  Francfort  sur  l'abolition  réciproque 
du  droit  de  détraction.     4S7.  IV.  447. 

10.  1842.  18  Mars.     Convention   avec  la  ville  libre   de  Francfort  con- 

cernant les  biens  de  l'ordre  Teutonique  situés  dans  le  terri- 
toire de  la  ville  fibre.     467.  IV.  495. 

11.  1844. 13  Avril.     (Hambourg  et  Lubeck)  v.    Prusse.    480.  IV.  608. 

12.     —  _____    481.  IV.  675. 

13.     —     —  —  _         _        _         _     482.  IV.  721. 

14.  1845.  28  Septembre.     Convention  avec  la  ville  libre   de  Francfort 

concernant  la  maison  de  l'ordre  Teutonique  à  Sachsenhausen, 
conclue  à  Francfort  s./M.  le  28  Septembre  1845.     486.  IV.  738. 

15.  1852.  25  Février.     (Hambourg  et  Lubeck)  v.  Prusse.     S46.  V.  .531. 

WALDECK. 

1.  1815.  8  Juin  v.  Allemagne.     286.  III.  1. 

2.    6—20  Novembre  v.  France,    504.  HI.  61. 
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WURTEMBERG. 

1.  1804.  2  Juin.     Convention  entre  le  Gouvernement  autrichien  et  celui 

de  Wurtemberg,  au  sujet  de  l'abbaye  de  Heiligkreutzthal,  ra- 
tifiée le  18  Juin  1804.     456.  II.  90. 

2.  1805.  5  Juin.     Convention  entre  l'Autriche  et  le  Wurtemberg  pour 

l'extradition  réciproque  des  déserteurs;  signée  à  Vienne  le 
5  Juin  1805,  ratifiée  par  l'Électeur  de  Wurtemberg  à  Ludwigs- 
bourg  le  18  Juin  1805.     448.  II.  157. 

3.  1813.  2  Novembre.     Traité  préliminaire  d'alliance  entre  S.  M.  l'Em- 

pereur d'Autriche  et  S.  M.  le  Roi  de  Wurtemberg,  signé  àFulde, 
auquel  le  Roi  de  Prusse  a  accédé- à  Francfort  le  21  Novembre 
1813.    218.  IL  386. 

4.  1815.  5  Avril.     Convention  entre  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche  et  S. 

M.  le  Roi  de  Wurtemberg  sur  le  passage  des  troupes  Au- 
trichiennes par  les  États  de  Wurtemberg,  signée  à  Vienne  le 
5  Avril  1815.    233.  II.  525. 

5.  — —    6  Avril.     Accession  du  Roi  de  Wurtemberg   au   traité  de  la 

grande  alliance  du  25  Mars  1815.     S37.  IL  535. 

6.     12  Mai  V.  Grande-Bretagne.     273.  IL  614. 

7.     8  Juin.    Accession  à  la  Constitution  fédérative  de  l'Allemagne. 

S86.  IIL  13. 

8.     Q—20  Novembre  v.  France.     304.  III.  61. 

9.  1817.  6  Décembre.     Convention  entre  l'Autriche  et  le  Wurtemberg 

sur  l'extradition  des  déserteurs  conclue  le  6  Décembre  1817. 
338.  III.  281. 

10.  1818.  25  Avril  v.  France.    540.  III.  299. 

11.  1843.  23  Avril  (15  Septembre).   Conventions  postales  entre  l'Autriche 

et  le  Royaume  de  Wurtemberg,  publiées  à  Francfort  sur  Mein. 
473.  IV.  519. 

12.  1851.  2  Décembre  v.  Bavière.    542.  V.  448. 

13.  1853.  13/20  Avril.     Convention  entre  l'Autriche   et  le  Wurtemberg, 

pour  l'extension  de  l'abolition  du  droit  d'aubaine  aux  provin- 
ces de  la  monarchie  autrichienne  en   dehors   de  la  Confédé- 
ration germanique.     366.  VI.  66. 
14.    1854.  29  Février  v.  Bavière.    380.  Yl.  164. 

WrRZBOURG. 

1.  1808.  24  Février.     Convention  entre  l'Autriche   et  le   Grand-Duché 

de  Wurzbourg,  sur  l'abolition  du  droit  de  détraction.  ■/72. 
U.  266. 

2.     10  Mai.      Articles    additionnels    ajoutés    à    la    convention    du 

24  Février  1808,  entre  l'Autriche  et  le  Grand-Duc  de  Wurz- 
bourg, concernant  l'abolition  du  droit  de  détraction.  477.  II.  276. 

3.    25  Octobre.     Convention  avec  le   Grand -Duc   de   Wurzbourg 

pour  régler  les  indemnités  et  payements  dérivant  de  l'échange 
de  Salzbourg  contre  V^^urzbourg.     485.  IL  292. 
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Abdication. 


1795.  14/25  Novembre.  Acte  d'Abdication  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Po- 
logne.    108.  I.  548. 

1806.  6  Août.  Acte  d'abdication  de  la  couronne  impériale  d'Allemagne 
par  l'Empereur  François  II.     Allemagne.     -160.  II.  228. 

1814.  11  Avril.  Art.  I.  du  traité  de  Paris  avec  Napoléon  I.  France.  25i.  II.  452, 

Acceptation. 

1790.  21  Juillet.      Acte    d'acceptation   par  rapport  au   Grand- Duché   de 

Toscane.    8i.  I.  422. 
1797. 15/26  Janvier.     Acte   d'acceptation   de  S.  M.   le  Roi  de  Prusse  de 

l'accession  de  S.  M.  l'Empereur  des  Romains  à  la  Convention  conclue 

le  15/26  Janvier  1797   entre   Sa   dite  Majesté  Prussienne    et  S.   M. 

l'Empereur  de  toutes  les  Russies.     Pologne.     'fOS.  I.  550. 

1815.  29  Mai.  Acte  d'acceptation  de  la  déclaration  de  S.  M.  le  Roi  de 
Saxe  sur  les  droits  de  la  Maison  de  Schbnbourg.  Saxe.   37â.  II.  633. 

21  Juillet.     Acte  signé  par  le  Secrétaire  d'État  de  S.  A.  R.  le  Prince 

des  Pays-Bas  pour  l'acceptation   de   la  Souveraineté   des  Provinces 
Belgiques.    Pays-Bas.     283.  il.  667. 

Accession. 

1779.  12/13  Mai.  Actes  d'accession  au  traité  de  paix  de  Teschen.  Deux- 
Ponts.    43.  I.  245.  249. 

1781.  9  Octobre.  Acte  d'accession  de  l'Empereur  Joseph  II  aux  principes 
et  aux  mesures  proposées  par  la  Russie  pour  le  maintien  du  com- 
merce et  de  la  navigation  neutre.    Russie.     49.  I.  277. 

19  Octobre.    Acte  d'acceptation  de  l'accession  par  la  Russie.    Russie- 

SO.  I.  280. 

1797.  15/26  Janvier.  Acte  d'acceptation  de  S.  M.  l'Empereur  des  Romains 
à  la  Convention  conclue  à  St.  Pétersbourg  entre  la  Prusse  et  la 
Russie.     Russie.     iOS.  I.  549. 

1802. 19  Août-  Accession  de  l'Autriche  aux  stipulations  de  l'art.  X  du 
Traité  d'Amiens  entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne  concernant 
l'île  de  Malte.    France  et  Angleterre.    i29.  II.  22. 

1813.  8  Octobre.  Art.  sép.  X  du  traité  d'alliance  de  Ried.  Bavière.  2/7. 
H.  381. 
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1813.  21  Novembre.  Acte  d'accession  de  la  Prusse  au  traité  conclu  entre 
l'Autriche  et  le  Roi  de  Wurtemberg.     Wurtemberg.     ^78.  IL  390. 

1814.  1  Mars.  Art.  XV  du  traité  d'alliance  avec  la  Russie,  la  Grande- 
Bretagne  et  la  Prusse.    S2S.  IL  444. 

27  Avril.     Traduction  de  l'acte  d'accession   de  la   Grande-Bretagne 

au  traité  de  Paris  du  11  Avril  1814.     France.     231.  IL  456. 

1815.  25  Mars.  Art.  VII  du  traité  d'alliance  de  Vienne,  Les  accessions 
à  ce  traité  v. ,, Alliance."    Angleterre,  Russie  et  Prusse.    2:80.  IL  518. 

3  Mai.     Acte  d'accession  de  la  Cour  Impériale  d'Autriche  au  traité 

signé  entre  la  Prusse  et  la  Russie   à  Vienne  le    3  Mai  1815. 
Prusse  et  Russie.  '  270.  IL  596. 

26  Juillet  et  1  Septembre.  Actes  d'accession  de  Bade  et  de  Wur- 
temberg à  la  Constitution  fédérative  de  l'Allemagne.  Allemagne. 
286.  III.   13. 

12  Août.     Acte  d'accession  de  la  Suisse    aux  actes  du  Congrès  de 

Vienne  du  29  Mars  1815.    Suisse.    293.  III.  38. 

1816.  30  Juin.  Acte  d'accession  de  la  Grande-Bretagne  au  traité  du  30 
la  Juin  1816  entre  l'Autriche  et  le  Grand- Duc  de  Hesse-Darmstadt. 
Allemagne.    3^8.  m.  165. 

1839.  19  Avril.  Acte  d'accession  de  l'Autriche  et  de  la  Prusse,  au  nom  de 
Confédération  Germanique,  aux  dispositions  concernant  le  Grand- 
Duché  de  Luxembourg.    Allemagne.    455.  IV.  429. 

1848.  24  Février  v.  Nègres.    Belgique.    498.  V.  11. 

1849.  2  Juillet  v.  Douane.    Parme.    496.  V.  9. 

12/14  Août.     Les  actes  d'accession  de  Modène  et  de  Parme  au  traité 

de  paix  avec  la  Sardaigne  v.  Paix. 

1850.  12  Février.  Accession  de  Rome  à  la  convention  touchant  la  Ubre 
navigation  du  Pô.     Rome.     S07.  V.  124. 

Accomodement. 

1764.  27  Avril.  Traité  d'accomodement  conclu  à  Manheim.  Élect.  Palatin. 
9.  L  58. 

27  Avril.   Traité  d'accomodement  et  d'amitié.  Élect.  Palatin.   ^0.  L  62. 

—     —  Traité  d'accomodement  et  d'amitié  art.  sep.    Élect.  Palatin. 

H.  L  67. 

1774. 8  Juin.  Accomodement  concernant  l'abolition  de  certains  impôts 
contre  le  payement  d'une  somme  de  500,000  florins.  Cercle  de 
Souabe.    30.  L  155. 

Achat  des  eiTets  de  FÉtat  vendns  par  des  déserteurs. 

1815.  8  Juillet.     Convention  pour  l'empêcher.     Bavière.      293.  III.  36. 

Adiuinistratiou. 

1816.  12  Décembre.  Convention  concernant  l'administration  provisoire  des 
Marches  et  des  Légations  par  l'Autriche.     Saint  Siège.     320.  III.  175. 

1814.  12  Janvier.  Principes  généraux  sur  l'organisation  des  autorités  ad- 
ministratives des  provinces  françaises  occupées  par  troupes  athées. 
France.    223.  il.  410. 


TABLE  GENERALE  DES  MATIÈRES.  393 

Agents  diplomatiques. 

1783. 16  Octobre.  Firman  de  la  Porte,  adressé  au  prince  de  la  Valachie, 
sur  le  mode  de  réception  d'un  chargé  d'affaires  autrichien.     38.  l.  325. 

1791.  4  Août.  Art.  XIII  du  traité  de  paix  de  Sistow.  Porte-Ottomane. 
87.  I.  460. 

1815.  19  Mars.     Règlement  du  Congrès  de  Vienne  sur  le  rang  des  agents 

diplomatiques.     247.  II.  506. 
1818.  9/21  Novembre.     Procès-verbal   des  Conférences  d'Aix-la-Chapelle 

concernant  le  rang  des  ministres  résidents.     363.  III.  451. 
1853. 10  Octobre  v.  Justice.    Bavière.     374.  VI.  117. 

Admission  des  sujets. 

1849.  2  Septembre.  Convention  entre  l'Autriche  et  la  Prusse,  relative  à 
l'admission  réciproque  des  sujets  respectifs.    Prusse.     SiS.  V.  152. 

1853.  12  Mai.  Publication  du  ministère  des  affaires  étrangères  concernant 
les  conventions  conclues  avec  la  Bavière  et  la  Saxe  royale,  pour 
l'admission  d'individus,  dont  la  qualité  d'indigènes  est  douteuse. 
Bavière  et  Saxe.    368.  VI.  74. 

1854.  27  Octobre.  Publication  du  ministère  de  l'intérieur  concernant  la 
naturalisation  des  sujets  du  Grand -Duché  de  Hesse  en  Autriche. 
Hesse.    387.  VI.  212. 

Alliance. 

1792.  7  Février.    Traité  d'alliance  avec  3  Art.  séparés.    Prusse.     90.  \.  470. 
•    3/14  Juillet.  —        —défensive.    Russie.     93.  I.  487. 

—       —        —         . —  Article  séparé  concernant  l'Oldenbourg.  Russie. 

94.  I.  498. 

3/14  Juillet.  Traité  d'alliance.    Article  séparé  concernant  la  garantie 

de  la  constitution  de  la  Pologne.     Russie.     93.  I.  494. 

1794.  23  Mai.     Traité  contre  la  France.    Sardaigne.    99.  I.  511. 

1795.  4  —  Convention  (sur  un  emprunt  de  4  millions).  Grande-Bre- 
tagne.   ^03.  I.  523. 

4  Mai.    Article  séparé  y  ajouté.      Grande-Bretagne.     i04.  I.  526. 

20  —     Traité  d'alliance  défensive.       —  —103.  I.  528. 

•    17/28  Septembre  v.  Déclaration.    406.  I.  532. 

1798. 19  Mai.     Traité  d'aUiance.    Deus-Siciles.     147.  I.  593. 

_     _         _  —    4  Art.  addit.  et  sép.  Deux-Siciles.  118.  I.  396. 

18  Juillet.  —  —   2  —  supplémentaires.     Deux-Siciles.     U9. 

L  398. 

1803. 14  Mars.    —  -  secret.    Salzbourg.    153.  II.  76. 

1804.  6  Novembre.  Convention  secrète  et  actes  y  relatifs.  Russie.  141. 
II.  107. 

1805.  30  Mars.    Traité.    Grand-Bretagne ,  Russie.    ^47.  IL  139. 

1806. 12  Juillet.    Art.  XXXV  de  la  Confédér.  des  États  du  Rhin.     Grand- 
Bretagne,  Russie.    133.  II.  211. 
1809.  24  Avril.    Traité  d'alliance.    Grande-Bretagne.    187.  II.  800. 

29  Juillet.    Ratification  de  l'art,  sép.  de  ce  traité.    Grande-Bretagne. 

191.  IL  308. 

1812.  14  Mars.  Traité  d'alliance  avec  Art.  sép.  et  secr.  France.    W7.  II.  358. 
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1813.  28  Août/9  Septembre.  Traité  d'amitié  et  d'alliance  conclu  à  Toeplitz. 
Russie.    21S.  II.  372. 

9  Septembre.    Traité  d'amitié  et  d'alliance  conclu  à  Toeplitz.    Prusse. 

24i.  II.  375. 

9  Septembre.    Traité  d'amitié  et  d'alliance  Art.  sép.  et  secr.    Prusse. 

;2V5.  II.  378. 

3  Octobre,  Traité  préliminaire  d'alliance  conclu  à  Toeplitz.  Grand-Bre- 
tagne.   216.  II.  379. 

8  Octobre.    Traité  préliminaire  d'alliance  conclu  à  Ried.     Bavière. 

â/7.  II.  381. 

2  Novembre.  —  —  _        _   Pulde ,   auquel  le  Roi  de 

Prusse  a  accédé.    Wurtemberg.    218.  II.  386. 

23  Novembre.     Traitépom*  l'admission  à  la  grande  alliance.     Hesse. 

219.  II.  392. 

23  Novembre.    Traité  d'alliance.    Nassau.    219.  II.  394. 

24  Novembre.     Extrait  du  traité  pour  l'admission  à  la  grande  alliance. 

Saxe-Cobourg-Saalfeld.    219.  II.  395. 
— — •    20  Novembre.     Traité  entre  le  Roi  de  Prusse   et  le   Grand-Duc  de 

Bade  pour  l'admission  de  celui-ci  à  la  grande   alliance.     Saxe-Co- 

bourg-Saalfeld.    220.  IL  396. 

2  Décembre.    Traité.    Élect.  Hesse.    2^1.  II.  398. 

1814.  11  Janvier.       —    Deux-Siciles.    225.  II.  403. 

2  Février.  —    d'alliance.    Suède.    227.  IL  437. 

1  Mars.  —  —  de  Ghaumont  avec  la  Russie,  la  Grande- 
Bretagne  et  la  Prusse.    Suède.    228.  II.  440. 

1815.  3  Janvier.  Traité  secret  d'alliance  défensive  contre  la  Russie  et  la 
Prusse.    Grande-Bretagne  et  France.    2i2.  IL  494. 

14  Janvier.    Alliance.    Hesse-Darmstadt.    2i5.  IL  499. 

25  Mars.    Traité  d'alliance  avec  la  Grande-Bretagne,  la  Russie  et  la 

Prusse  conclu  à  Vienne.    2S0.  IL  516. 

25  Mars.     Protocole  de  la  Séance   du  Congrès   de  Vienne  pour  le 

renouvellement  du  Traité  de  Ghaumont.    2S1.  IL  520. 

6  Avril.     Accession  au  traité  d'alliance  de  Vienne  du  25  Mars  1815. 

Bavière.    2S6.  IL  534. 

6  AvriL    Accession  au  traité  d'alliance  de  Vienne  du  25  Mars  1815. 

Wurtemberg.    2S7.  IL  535. 

-  8  Avril.  Accession  au  traité  d'alliance  de  Vienne  du  25  Mars  1815. 
Portugal.    2S9.  IL  540. 

— —  9  Avril.  Accession  au  traité  d'alliance  de  Vienne  du  25  Mars  1815. 
Sardaigne.    260.  il.  542. 

25  Avril.     Accession  au  traité  d'alliance  de  Vienne  du  25  Mars  1815. 

Hanovre.    262.  IL  551. 

25  Avril  —  9  Mai.  Déclaration  concernant  l'art.  VIII  du  traité  d'al- 
liance du  25  Mars  1815  et  Contre-déclaration  de  l'Autriche.  Grande- 
Bretagne.     265.  IL  553. 

■     27  Avril.     Accession  au  traité  d'alliance  de  Vienne  du  25  Mars  1815. 

Allemagne.    26â.  II.  555. 
29  Avril.    AUiance.    Deux-Siciles.    ^63.  il.  561. 
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1815.  30  —  Convention  additionnelle  au  traité  du  25  Mars  1815.  Grande- 
Bretagne.     266.  n.  564. 

4  Mai.  Accession  au  traité  du  25  Mars  1815.    Pays-Bas.   271.  IL  610. 

- —    12—  —       —    — —      —    Bade.    272.  II.  611. 

20—  —        —    — _—    Suisse.    276.  IL  638. 

23-  —        —    — —      —    HesseGr.D.  278.11.651. 

—        —    — —      _    Saxe.    279.  IL  653. 

12  Juin.     Alliance  pour  le  maintien  du  repos  extérieur  et  intérieur 

de  l'Italie.    Toscane.    289.  III.  18. 

1  Septembre.    Accession  au  traité   du   25  Mars  1815.     Danemarc. 

296.  III.  40. 

14/26  Septembre.  Sainte-Alliance  entre  LL.  MM.  l'Empereur  d'Au- 
triche, l'Empereur  de  toutes  les  Russies  et  le  Roi  de  Prusse,  signée 
à  Paris.     297.  III.  41. 

7/19  Novembre.  Accession  à  la  Sainte-Alliance.    France.    SOS.  III.  66. 

20  —     Traité  d'alliance  avec  la  Grande-Bretagne,  la  Prusse  et 

la  Russie  signé  à  Paris.     S07.  Ilf.  71. 

20  Novembre.     Conventions  en  conséquence  des  art.  IV,  V,  IX  de  ce 

traité.    311.  III.  84. 

1840. 15  Juillet.  Le  quadruple  traité  de  Londres.  Convention  conclue 
entre  les  Cours  de  l'Autriche,  de  la  Grande-Bretagne,  de  Prusse  et 
de  Russie,  d'une  part,  et  de  la  Sublime  Porte-Ottomane  de  l'autre 
pour  la  pacification  du  Levant.    439.  IV.  453. 

1847. 24  Décembre.      Traité  d'alliance    défensive    et    offensive.     Modène. 

495.  V.  1. 
1848.  4  Février.    Traité  d'alliance  défensive  et  offensive.    Parme.    494-.  V.  3. 
1854.  20  Avril.    Alliance  défensive.    Prusse.    S81.  VI.  167. 

2  Décembre.  Traité  d'alliance.  France,  Grande-Bretagne.  389.  VI.  214. 

Amitié. 

1764.  27  Avril.    Traité  d'accomodement  et  d'amitié.   Élect.  Palatin.    10. 1.  62. 

—    —         —  —  —  '  —     art.  sép.     Élect.  Palatin. 

11.  I.  67. 

1773. 18  Septembre.    Art.  I  du  traité  de  cession.    Pologne.    2!9.  I.  150. 

1779. 13  Mai.   Art  .1  du  traité  de  paix  conclu  à  Teschen.  Prusse.   43. 1.  238. 

1783. 16  Octobre.     Substance  du  traité  d'amitié.    Maroc.    37.  1.  324. 
1785.  8  Novembre.    Art.  I  du  traité  d'accord  sous  la  médiation  et  la  ga- 
rantie de  la  France.    Pays-Bas.    74.  I.  372. 

1791.  4  Août.  Art.  I  du  traité  de  paix  signé  à  Sistow.  Porte-Ottomane. 
87.  I.  456. 

1792.  7  Février.  Art.  I  du  traité  d'alliance  signé  à  Berlin.  Prusse.   90. 1. 471. 

3/14  Juillet.  Art.  I  du  traité  d'alliance  signé  à  Berlin.  Russie.  95'.L488. 

1797.  18  Avril.    Art.  I  du  traité  de  paix  de  Léoben.    France.     112. 1.  568. 

17  Octobre.    Art.  I  du  traité  de  paix   de  Campo  Formio.     France. 

1U.  I.  576. 

1801.  9  Février.    Art.  I  du  traité  de  paix  de  Lunéville.   France.    123.  H.  1. 

1809. 14  Octobre.    — _    _    _   _  vienne.  —    192.  II.  309. 

1813.  28  Août/9  Septembre.    Traité  d'amitié  et  d'alliance  défensive.    Russie. 

213.  U.  372. 
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1813.  38  Août/9  Septembre.  Traité  d'amitié  et  d'alliance  défensive  de 
Toeplitz.    Prusse.    SU.  n.  375. 

3  Octobre.  Art.  I  du  traité  prélim.  d'alliance  de  Toeplitz.  Grande- 
Bretagne.    S16.  IL  379. 

8  Octobre.     Art.  I  du  traité  prélim.   d'alliance  de  Ried.     Bavière. 

5^7.  IL  381. 

2  Novembre.  Art.  I  du  traité  prélim.  d'alliance  de  Fulde.  Wurtem- 
berg.   2i8.  IL  386. 

1814.  30  Mai.     Art.  I  du  traité  de  paix  de  Paris.     France.     234.  IL  463. 

1815.  âl  Avrii/3  Mai.     Traité  d'amitié  de  Vienne.    Russie.     268.  IL  577. 

18  Mai.     Art.  I  du  traité.    Saxe.     274.  IL  623. 

1842.  30  Juillet.    Traité  d'amitié,  de  navigation  et  de  commerce     Mexique. 

470.  IV.  503. 
1856.  30  Mars  v.  Russie ,  Porte-Ottomane  etc.    604.  VI.  274. 

Amnistie. 

1763.  15  Février.      Art.   I   du  traité  de  paix   de  Hubertsbourg.      Prusse. 

4.  I.  31. 
1779.  13  Mai.     Art.  I  du  traité  de  paix  de  Teschen.     Prusse.     43.  I.  238. 
1790. 10  Décembre.     Art.  II  de  la   convention  relative  aux  affaires  bel- 

giques.    Prusse.     83.  I.  436. 
1797.  17  Octobre.     Art.  XVI  du  traité  de  paix  de  Campo-Formio.     France. 

H4.  I.  580. 

1809. 14  Octobre.   Art.  X  du  traité  de  paix  de  Vienne.    France.    iOS.  IL  313. 
1815.  21  Avril/3  Mai.    Art.  VII  du  traité  d'amitié  avec  la  Russie.   268.11.579. 

9  Juin.     Art.  XI— XIII  de  l'acte  du  Congrès  de  Vienne.     Russie. 

28S.  IL  677. 

Apanages. 

1797.  15/16  Janvier.  Art.  VIII  Convention  entre  S.  M.  le  Roi  de  Prusse 
et  S.  M.  l'Empereur  de  toiites  les  Russies,  au  sujet  des  affaires  de 
Pologne.     Pologne.     ^08.  I.  545. 

Archives. 

1763. 15  Février.  Art.  IX  du  traité  de  paix  de  Hubertsbourg.  Prusse. 
4.  I.  34. 

1775.  16  Mars.     Art    XI   de   l'acte    concernant  le    commerce.     Pologne. 

33.  I.  166. 
1779.  13  Mai.    Art.  VII  de  la  Convention  avec  l'Élect.  Palatin.     4S.  I.  245. 
1797.  17  Octobre.     Art.  XIII  du  traité  de  paix  de  Campo-Formio.    France. 

H4.  L  579. 
1805.  26  Décembre.    Art.  XVI  du  traité  de  paix  de  Presbourg.     France. 

131.  IL  190. 
1809. 14  Octobre.    Art  Vin  du  traité  de  paix  de  Vienne.     France.     'J92. 

IL  313- 
1810.  7/19  Mars.     Art.  VI  de  l'acle  de  cession  et  de  démarcation  avec  la 

Russie.     ^98.  IL  334. 
1813.  2  Décembre.     Art.  V  sép.  et  secr.  du  traité  avec  l'Électeur  de  Hesse. 

22L  IL  400, 
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1814.  30  Mai.    Art.  XXXI  du  traité  de  paix  de  Paris.    France.    2:54.  IL  472. 

1815.  23  Avril.  Art.  VIII  de  la  Convention  sur  les  arrangemens  avec  la 
Bavière.    26L  II.  548. 

21  Avril/3  Mai.     Art.  XXXVI  du  traité  d'amitié.    Russie.    268.  IL  584. 

3  Mai.     XXXVIII  de  l'acte  d'accession  au  traité   entre  la  Prusse   et 

la  Russie.    Prusse  et  Russie.    370.  II.  606. 

18  Mai.     Art.  VII  et  XXIII  du  traité  entre  la  Prusse   et  la  Saxe. 

S7â.  IL  626. 

1816.  14  Avril.  Art.  XII  du  traité  pour  fixer  les  limites  etc.  Bavière. 
oiS.  III.  131. 

1819.  10  Juillet.  Art.  IV  du  traité  de  Francfort  avec  le  Gr. -Duché  de 
Bade.    5Q7.  III.  487. 

1828.  29  Avril.  Art.  XXVI— XXVIII  de  la  Convention  avec  la  Russie  ayant 
pour  but  de  régler  les  controverses  concernant  les  fondations  du 
clergé  et  des  sujets  de  Cracovie  et  de  Pologne  situées  dans  l'Au- 
triche et  vice  versa;  et  protocole  explicatif  relatif  à  ces  articles. 
Russie.     4^0.  IV.  148.  193. 

Argent  vif. 

1785.  25  Août.  Ratification  du  Roi  d'Espagne  d'une  convention  relative  à 
la  fourniture  d'argent  vif.     Espagne.     72.  I.  367. 

Armes  v.  Titre. 
Armistice. 

1790.  27  Juillet.  Déclarations  signées  à  Reichenbach  de  la  part  du  Roi 
de  Prusse  et  du  Roi  d'Hongrie  et  de  Bohème.     Prusse.     80.  I.  414. 

— —  19  Septembre.  Acte  d'armistice  sous  la  médiation  de  la  Prusse. 
(Giùrgewo).    Porte-Ottomane.    82.  I.  431. 

1800. 15  Juillet.  Convention  entre  les  généraux  en  chef  des  armées  fran- 
çaise et  impériale  en  Allemagne  concernant  im  armistice  entre  les 
armées.    France.    122.  I.  611. 

15  Juin.     Convention  entre  le   citoyen  Alex.   Berthier,   Général  en 

chef  de  l'armée  française  en  Italie,  et  S.  Excellence  le  Baron  de 
Mêlas,  Général  en  chef  de  l'armée  impériale  en  Italie ,  après  la  ba- 
taille de  Marengo.    France.    122.  I.  607. 

15  Décembre.    Armistice  de  Steyer.    France.    12i.  I.  624. 

1801.  16  Janvier.  —       —  Trévise.      —    124.  I.  626. 

26  —  Convention  de  Lunéville  pour  la  prolongation  de  ces  ar- 
mistices etc.    France    124.  I.  681. 

1805.  6  Décembre.    Armistice  d'Austerlitz.    France.    149.  II.  181. 
1809.  12  Juillet.  —     de   Znaim.  —     190.  IL  307. 

1813.  30  Juin.  Convention  sur  la  médiation  pour  la  paix  et  la  prolon- 
gation de  l'armistice  de  Pleiswitz  entre  la  France,  la  Prusse  et  la 
Russie.    France.    210.  IL  365. 

15  Décembre.     Conditions  de  l'armistice   de  Rendsbourg    entre   les 

Puissances  alliées  et  le  Danemarc     222.  IL  401. 

1814.  23  Avril.  Convention  entre  S.  A.  R.  Monsieur,  fils  de  France,  frère 
du  Roi  Louis  XVIII  et  chacune  des  hautes  Puissances  alliées,    sa- 
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voir  la  Grande-Bretagne,  l'Autriche,  la  Russie  et  la  Prusse,   signées 
à  Paris.    France.    S52.  II.  457. 
1821.  20  Mars.     Armistice  de  Capoue.    Deux-Siciles.     38^.  III.  57G. 

Arrangemens  ecclésiastiques  (qui  ne  sont  pas  énnmérés  sous 
un  titre  spécial). 

1763.  8  Février.  Art.  X— XXVI  du  traité  des  limites ,  des  douanes  et  du 
commerce  v.  Grisons.    S.  I.  16. 

15  Février.  Art.XIV  du  traité  de  paixdeHubertsbourg.  Prusse.  4.1.35 

1773. 18  Septembre.   Art.  V  du  traité  de  cession  avec  la  Pologne.   29. 1. 152. 

1774.  29  Août.  Lettres  patentes  sur  une  convention  concernant  les  prieu- 
rés de  St.  Morand,  St.  Ulric  et  d'Oelemberg.     France.    S2.  I.  162. 

1775.  23  Septembre.  Convention  pour  régler  la  division  de  biens  situés 
dans  les  États  de  S.  M.  Sarde ,  et  appartenants  aux  collèges  des  Jé- 
suites situés  dans  le  Duché  de  Milan.     Sardaigne.    53.  I.  176. 

14  Octobre.     Convention  concernant  les  Bénéfices  réguhers  dépen- 

dans  des  abbayes  situées  en  France  et  dans  les  Pays-Bas  Autrichiens. 
France.    56.  I.  189. 

1784.  20  Janvier  v.  Concordats.    Saint-Siège.    60.  I.  330. 

4  Juillet.  Convention  touchant  la  séparation  de  l'Archiduché  d'Au- 
triche du  Diocèse  de  Passau.    Evêché  de  Passau.     64.  I.  342. 

1785.  4  Juillet.  Convention  entre  l'administration  de  l'Évêché  de  Cracovie 
et  le  gouvernement  de  Léopol,  concernant  la  séparation  de  la  Galicie 
occidentale  du  diocèse  de  Cracovie.    Evêché  de  Cracovie.    77. 1.  363. 

1  Novembre.     Art.  Il  d'un  édit  russe  concernant  le   commerce   de 

Russie.    73.  I.  381. 

12  Novembre.     Art.  Il  d'un  édit  autrichien  concernant  le  commerce 

de  Russie.    73.  l.  391. 

1786. 19  Avril.  Convention  par  laquelle  l'Archevêque  de  Salzbourg  re- 
nonce à  ses  droits  diocésains  sur  la  Styrie  et  la  Carinthie.  Salzbourg. 
76.  I.  401. 

1790.  10  Décembre.  Art.  III  1—3.  Convention  relative  aux  affaires  bel- 
giques.    Salzbourg.    85.  I.  436. 

1791.  4  Août.  Art.  XII  du  traité  de  paix  de  Sistow.  Porte-Ottomane 
87.  1.  460. 

1792.  3/14  Juillet.    Art.  XI  du  traité  d'alliance  avec  la  Russie.    95.  l.  490. 
1797.  15/26  Janvier.     Art.  XIII   de  la   convention  entre  la  Prusse   et  la 

Russie  au  sujet  des  affaires  de  Pologne.     Pologne.     "108.  I.  547. 

1803.  25  Février  §.  33—36.  42.  49—76  de  l'arrêté  général  de  la  députation 
extraordinaire  de  l'Empire,  concernant  les  indemnités  à  régler  d'a- 
près la  paix  de  Lunéville.     Allemagne.     'ISS.  IL  29, 

1815.  21  Avril/ 3  Mai.  Art.  XVI,  XVIl  du  traité  additionnel  avec  la  Prusse 
et  la  Russie,  relatif  à  Cracovie.     Cracovie.     269.  II.  590. 

Arrangemens  militaires   (qui  ne  sont  pas  énumérés  sous  un 

titre  spécial). 

1792.  3/14  Juillet.     Traité  d'alliance  avec  la  Russie.    95.  L  487. 

1793.  30  Août.  Concerl,  relatif  aux  opérations  militaires  contre  la  France. 
Grande-Bretagne.    97.  i.  497. 
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1794.  23  Mai.    Traité  contre  la  France.    Sardaigne.    99.  l.  511. 

1797.  1  Décembre.     Convention  dite  militaire  entre  l'Empereur  d'Allemagne 
et  la  République  française,  signée  à  Rastadt.    France.     H6.  l.  591. 

1798.  17  Octobre.  Convention  entre  les  généraux  autrichiens  et  la  Ré- 
publique des  Grisons.    i20.  L  599. 

1804.  6  Novembre.    Convention  secrète  et  actes  y  relatifs.     Russie.     i4t 

IL  107. 
1806.  3  Janvier.     Conclusion  en  exécution  de  l'art.  XXIII  du  traité  de  paix 

de  Presbourg.    France.     132.  il.  194. 

15  Octobre.    Art.  sép.  et  seor.    France.    193.  II.  316. 

1809.  27  Octobre.     Convention  militaire  conclue  en  conséquence  de  l'art, 

12  du  traité  de  Vienne.     France.     194.  IL  317. 

1813.  —       —     v.  les  traités  d'alliance  de  cette  année. 

•     2  Novembre.     Convention  militaire  de  Dornigheim  avec  le  Gr.-D.  de 

Hesse.    â/9.  IL  391. 

1814.  11  Janvier.     Convention  militaire  Art.  VIII  du  traité   avec  Naples. 

225.  IL  403. 

1813.  21  Octobre.  Établissement  d'un  système  militaire  général  pour  toute 
l'Allemagne.    Allemagne.    226.  II.  424. 

■ 24  Novembre.    Procès  verbal  sur  l'établissement  d'une   commission 

pour  régler   le    système  de   défense    de   l'Allemagne.     Allemagne. 

226.  IL  426. 

24  Novembre.     Compositions  des  Corps  d'armée.    Allemagne.     226. 

IL  430. 

24  Novembre.  Règlement  sur  la  formation  et  l'entretien  des  hôpi- 
taux.   Allemagne.    226.  II.  431. 

24  Novembre.      Articles    concernant    l'exécution    de    ce    règlement. 

Allemagne.    2M.  IL  435. 

1814.  13  Juin.  Arrangemens  militaires  entre  les  généraux  Autrichiens  et 
Prussiens  sur  l'occupation  et  l'administration  de  Mayence.  Allemagne. 
236.  IL  477. 

3  Juin.    Art.  XII  de  la  convention  de  Paris  avec  la  Bavière.     237. 

IL  483. 

29  Juin.      Convention    entre   l'Autriche    et  l'Angleterre   concernant 

l'engagement  de  conserver  leurs  armées  sur  le  pied  de  guerre 
jusqu'à  l'arrangement  définitif  des  affaires  politiques  de  l'Europe 
par  le  Congrès  de  Vienne.    Grande-Bretagne.    240.  IL  488. 

1815.  2  Avril.  Extrait  de  la  Convention  avec  la  Russie,  la  Prusse  et  la 
Bavière.    Russie,  Prusse,  Bavière.    2Si.  IL  524. 

" 18  Mai.    Art.  VIII  du  traité  entre  la  Prusse  et  la  Saxe.   .274.  IL  626. 

^ 20  —  Convention  militaire  entre  l'armée  Napolitaine  et  celle  d'Au- 
triche à  Casa-Lanza.    Naples.     275.  IL  634. 

1  Juin.     Convention   conclue  à  Vienne  pour  régler  tout  ce  qui   a 

rapport  aux  objets  militaires  à  l'occasion  de  la  guerre  contre  la 
France.    Sardaigne.    283.  II.  670. 

-^ 3  Novembre.      Système   défensif  de   la  Confédération  Germanique. 

Allemagne.    302.  III.  54. 
— —    20  Novembre.     Convention    concernant  l'occupation   d'une  position 

militaire  en  France  selon  l'art.  V  du  traité  de  Paris.  France.  5H.  IIL  87. 


400  TABLE  GÉNÉRALE  DES  MATIÈRES. 

1816.  14  AvriL  Art.  XIV,  XVII  du  traité  pour  fixer  les  limites  etc.  Ba- 
vière.    S13.  m.  131. 

30  Juin.     Art.  (IX — XII)  et  XX  de  la   Convention  territoriale  avec 

le  Gr.-D.  de  Hesse.    517.  III.  158. 

17  Décembre  v.  Forteresse.    Gr.-D.  de  Hesse.    557.  III.  177. 

1817.  10  Février.  Note  officielle  des  Ministres  des  Puissances  alliées  sur 
la  diminution  de  l'armée  d'occupation  en  France.  France.  525.  III.  205. 

13  Mai.     Convention  conclue  à  Vienne  concernant  la  faculté  accordée 

aux  sujets  respectifs  de  quitter  le  service  militaire  des  deux  États. 
Pays-Bas.    350.  III.  232. 

10  Août  V.  Forteresse.    Frusse.     554.  III.  249. 

1818.  6  Mai  v.  Étape.    Parme.    54/.  III.  311. 

■ 30  Août.     Convention  signée  à  Lucques  pour  régler  la  liquidation 

dés  prétentions  respectives  résultant  de  l'occupation  militaire  du  Du- 
ché de  Lucques  par  les  troupes  autrichiennes.   Lucques.   5S0.  III.  408. 

9  Octobre.     Convention  entre  S.  M.   le  Roi   de  France   d'une  part, 

et  chacune  des  quatre  Cours  d'Autriche,  de  la  Grande-Bretagne,  de 
Prusse  et  de  Russie  d'autre  part,  conclue  à  Aix-la-Chapelle.  France. 
5S3.  m.  425. 

1819.  30  Janvier  v.  Frais  de  guerre.    Parme.    564.  III.  451. 

18âl.  12  Avril.  Loi  organique  de  la  Confédération  germanique  pour  sa 
constitution  militaire,  adoptée  par  la  Diète  germanique.  Extrait  du 
protocole  des  séances  de  la  Confédération  germanique  du  9  et  12 
Avril  1821.    Allemagne.    385.  III.  578. 

24  Juillet.     Convention  conclue  entre  les  plénipotentiaires  de  S.  M. 

l'Empereur  d'Autriche,  le  Roi  de  Prusse,  et  l'Empereur  de  toutes 
les  Russies  d'une  part,  et  de  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  d'autre 
part,  pour  l'occupation  d'une  ligne  militaire  dans  les  États  de  S.  M. 
Sarde,  signée  à  Novare.    Sardaigne.     589.  III.  640. 

1822. 14  Mars.  Convention  concernant  le  droit  de  garnison  de  l'Autriche 
à  Plaisance,  conclue  à  Plaisance.     Parme.     594.  IV.  1. 

1823.  9  Février.  Convention  conclue  à  Vérone  le  14  Décembre  1822  entre 
les  plénipotentiaires  de  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche,  le  Roi  de  Pi'usse 
et  l'Empereur  de  toutes  les  Russies,  Roi  de  Pologne  d'une  part,  et 
de  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  d'autre  part  pour  faire  cesser  l'occu- 
pation temporaire  d'une  hgne  militaire  dan,s  les  États  de  S.  M.  le  Roi  de 
Sardaigne;  ratifiée  à  Turin  le  9  Février  1823.   Sardaigne.    599.  IV.  19. 

24  Avril.     Convention  concernant  les  frais  de  l'occupation   militaire 

des  Deux-Siciles.    Deux-Siciles.    402.  IV.  36. 

1825.  28  Mai.  Convention,  relativement  à  la  durée  de  l'établissement  d'un 
corps  de  troupes  autrichiennes  dans  le  Royavmie  des  Deux-Siciles, 
et  à  la  fixation  de  la  force  de  ce  corps,  signée  à  Milan.  Deux-Si- 
ciles.    4U.  IV.  113. 

1828.  29  Avril.  Fournitures  faites  aux  troupes  Russes  en  1805—1806  Art. 
X  —  XII  d'une  convention  relative  aux  fondations  du  clergé  et  des 
sujets  de  Cracovie  et  de  Pologne.     Russie.     420.  IV.  143. 

1849. 10  Juin.  Convention  touchant  l'entretien  des  troupes  russes  sur  le 
territoire  autrichien.     SOi.  V.  63. 
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1849.  3  Juillet.  Convention  relative  aux  frais  d'entretien  des  troupes  au- 
trichiennes.   Parme,    sos.  Y.  106. 

1850.  22  Avril.  Traité  concernant  l'entretien  des  troupes  autrichiennes 
sur  le  territoire  toscan.     Toscane.     S17.  V.  177. 

1851.  15  Mars.  Convention  sur  l'entretien  des  troupes  autrichiennes  en 
Bavière.    327.  V.  324. 

Arrangemens  pécuniaires   (qui  ne   sont  pas   énumerés  sous 
un  titre  spécial.) 

1763. 11  Octobre.  Traité  concernant  le  payement  des  arrérages  des  subsi- 
des français.    France.    7.  I.  44. 

1779.  13  Mai.  Art.  I  de  la  Convention  entre  LL.  AA.  SS.  l'Électeur  Pa- 
latin et  l'Électeur  de  Saxe,  avec  l'accession  du  Duc  des  Deux- 
Ponts.    Prusse.    43.  I.  246. 

1785.  20  Septembre.  Art.  L  des  articles  préliminaires  arrêtés  pour  servir 
de  base  au  Traité  à  faire  entre  l'Empereur  et  les  États-Généraux 
des  Pays -Bas -Unis  sous  la  médiation  de  S.  M.  Très-Chrétienne  à 
Paris.    Pays-Bas.    73.  I.  369. 

8  Novembre.  Art.  XV— XVII,  XXV  et  XXVI  du  traité  définitif.  Pays- 
Bas.    74.  L  37S. 

1805.  30  Octobre.  Déclaration  du  plénipotentiaire  russe  le  Prince  de 
Dolgoruki  sur  les  liquidations  des  prestations  des  finances  L  et  R. 
du  chef  des  fournitures  et  prestations  faites  aux  armées  russes  du- 
rant la  guerre  de  1805  contre  la  France.     Russe.     '336.  II.  217. 

1808.  13  Août.  Convention  signée  à  Vienne,  concernant  le  payement  d'une 
somme  de  12  miUions  de  florins,  au  sujet  de  la  liquidation  des  pre- 
stations faites  aux  armées  russes  pendant  les  années  1805  et  1806. 
Russie.    ^79.  II.  279. 

25  Octobre.     Convention  avec   le   Grand-Duc  de  Wurzbourg  pour 

régler  les  indemnités  et  payements  dérivant  de  l'échange   de  Salz- 
bourg  contre  Wurzbourg.     WurzbOUrg.     '183.  IL  292. 

1813.  8  Août.  Art.  V  de  la  convention  sur  le  passage  des  troupes.  Saxe. 
SUS.  IL  368. 

1814.  12  Janvier.  Projet  d'obligations  à  la  charge  des  ci-devant  membres 
de  la  Conféd.  du  Rhin.    SS26.  IL  422. 

1815.  21  Avril/3  Mai.  Art.  XXX— XXXIV  du  traité  d'amitié.  Russie. 
368.  IL  583. 

3  Mai.     Art.  XXXI— XXXVI   et  tableaux  y  faisant  suite,   de  l'acte 

d'accession  de  l'Autriche  au  traité  signé  entre  la  Prusse  et  la  Russie 
à  Vienne.    Prusse ,  Russie.    270.  IL  604. 

-  15  Octobre  v.  Protocole.    France.    300.  III.  48. 

6—20  Novembre.      Protocole  sur   la    distribution   des   700  Millions 

que  la  France  payera  aux  Puissances  alliées,  qui  tiendra  lieu  d'une 
convention  particulière  sur  cet  objet.     France.     304.  IIL  61. 

20  Novembre.    .  Convention  relative  au  payement  de  l'indemnisation 

pécuniaire  de  la  part  de  la  France  aux  Puissances  alliées.     France. 
311.  IIL  84. 

20  Novembre.     Convention  relative   à  l'examen   et  à   la   liquidation 

VI.  26 
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des  réclamations  contre   le    gouvernement  français  en  conséquence 
de  l'art.  IX  du  traité  de  Paris.    SH.  III.  99. 
1815.  20  Novembre.      Convention  concernant  l'examen    et   la   liquidation 
des  réclamations  des  sujets  du  Roi  de  la  Grande-Bretagne  en  con- 
séquence du  même  art.    France.    5H.  III.  115. 

1817.  12  Mars.    Art.  Il  v.  Forteresses.    Pa,ys-Bas.    536.  III.  212. 

1818.  30  Août  V.  Arrangemens  militaires.     Lucques.     5S0.  III.  408. 

9  Octobre.    Art.  III— VII  v.  Arrang.  milit.    France.    3S5.  III.  425. 

19  Novembre.   Protocole  des  Conférences  d'Aix-la-Chapelle.    France. 

562.  III.  447. 

1819.  30  Janvier  v.  Frais  de  guerre.    Parme.    564.  III.  451. 

2  Février.  Arrangemens  définitifs  pour  régler  le  mode  et  les  pé- 
riodes du  payement  des  derniers  100  millions  de  francs,  de  l'in- 
demnité pécuniaire  due  par  la  France,  signés  par  les  Ministres  d'Au- 
triche, de  France,  de  la  Grande-Bretagne,    de  Prusse  et  de  Russie. 

France.    56S.  m.  461. 

1823.  17  Juillet.  Convention  relative  à  la  liquidation  des  arriérés  des  an- 
nées 1814—1816  conclue  à  Milan.    Sardaigne.    403.  IV.  53. 

1824.  10  Mai.  Convention  sur  la  liquidation  des  prestations  de  guerre 
des  années  1813,  1814  et  1815.    Bavière.    409.  IV.  70. 

1825.  4  Mars  v.  Dettes.    Russie.    412.  IV.  88. 

1827. 12  Octobre.  Convention  avec  la  ville  libre  de  Francfort  concernant 
certains  arrangemens  pécuniaires  entre  l'ancien  Duché  de  Francfort 
et  l'Autriche.    Francfort.    418.  IV.  125. 

1828. 13  Décembre  v.  Dettes.    Bavière.    424.  IV.  251. 

1849.  6  Août.  Art.  sép.  et  add.  I,  II  du  traité  de  paix  avec  la  Sardaigne. 
S10.  V.  139. 

Arrangemens  territoriaux  v.  Cessions,  Limites  et  Rénnion. 

Arrérages. 
1763. 11  Octobre  v.  Arrang.  milit.    France.    7.  I.  44. 
1814.  3  Juin.     Art.  III  addit.  de  la  convention  de  Paris  avec  la  Bavière. 

257.  II.  484. 
1810.  30  Juin.     Art.  XVIII  de  la  convention  territoriale  avec  le  Gr.-D.  de 

Hesse.     517.  IIL  161. 
1828. 13  Décembre  v.  Dettes.    Bavière.    454.  IV.  251. 

Aubaine. 

1763.  31  Août.  Traité  pour  l'abolition  du  droit  d'aubaine.  Sardaigne. 
6.  I.  40. 

1766.  24  Juin.  Convention  sur  abrogation  réciproque  du  droit  d'aubaine.. 
France.    ^7.  I.  101. 

6  Septembre.    Convention  pour  la  suppression  du  droit  d'aubaine 

et  le  payement  d'un  droit  de  10%  des   successions   des  sujets   re- 
spectifs, transférées  d'un  État  dans  l'autre.    Prusse.    •/«.  I.  105. 

1814.  30  Mai.    Art.  XXVIII  du  traité  de  paix  de  Paris.    France.    254.  II.  471. 

1815.  23  Avril.  Art.  IX  de  la  convention  non  ratifiée  de  Vienne  sur  les 
arrangemens  avec  la  Bavière.     Bavière.     261.  II.  548. 

• 23  Avril.     Séance  des  Plénipotentiaires  des  Cinq  Puissances  quant 
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aux  arrangemens  territoriaux  entre  l'Autriche  et  la  Bavière  ad  art.  56. 
267.  IL  575. 

1816.  14  Avril.  Art.  XIII  du  traité  avec  la  Bavière  pour  fixer  les  limites 
et  les  rapports  des  deux  Étals.     SiS.  III.  131. 

1818.  4  Octobre.  Déclaration  sur  l'abolition  du  droit  d'aubaine.  Deax- 
Siciles.    532.  III.  424. 

1835.  24  Juillet  v.  Détraction.    Prusse.    U2.  IV.  374. 

1837. 17  Septembre /5  Octobre.  Conv.  sur  l'aboi,  du  dr.  d'aub.  entre  plu- 
sieurs provinces  de  l'Autriche  non  appartenantes  à  la  Confédératien 
germanique  et  l'Électeur  de  Hesse.     44S.  IV.  385. 

1849.  5  Août.  Publication  du  ministère  de  la  justice ,  déclarant  d'après 
la  décision  souveraine  du  26  Juillet  1849,  les  Monténégrins  habiles 
à  succéder  aux  héritages  en  Autriche  d'après  le  principe  de  réci- 
procité.   Monténégro.    S09.  Y.  137. 

1852.  13  Mars.  Publication  du  ministère  des  aff.  étrang.  concern.  la  Con- 
vention sur  l'extension  de  l'aboi,  du  droit  d'aubaine  aux  provinces 
d'Autriche  non  allemandes.    Saxe-Cobourg-Gotha.    547.  V.  539. 

19/21  Juin.     Échange  de  notes  pour  l'aboUtion  des  droits  d'aubaine 

réservés  par  l'art.  8  de  la  conv.  du  19  Novembre  1824.  Sardaigne. 
SS5.  V.  701. 

• 6/29  Juillet.     Déclarations  échangées   sur  l'extension  de   l'abolition 

du  droit  d'aubaine  aux  provinces  non  allemandes  de  l'Autriche. 
Prusse.     SS6.  V.  702. 

1853.  13/20  Avril.  Convention  pour  l'extension  de  l'abolition  du  droit 
d'aubaine  aux  provinces  de  la  monarchie  autrichienne  en  dehors  de 
la  Confédératio  germanique.    Wurtemberg.  "See.  VI.  66. 

23  Juin/24  Mai.    Convention  pour  l'extension  de  l'abolition  du  droit 

d'aubaine  aux  provinces  de  la  monarchie  autrichienne  en  dehors  de 
la  Confédération  germanique.     Hanovre.     S69.  VI.  75. 

Banqueroute  v.  Faillite. 

Bénéfices. 

1775.  14  Octobre  v.  Arrang.  ecclésiastiques.    France.    S6.  I.  189. 

Blocus. 
1781.  10  Juillet.    Art.  III  3  du  traité  relativement  à  la  neutralité   armée 
signé  à  Vienne.    Russie.    48.  I.  275. 

9  Octobre.    Approbation   de   cet  article    dans  l'acte   d'accession  de 

l'Empereur  Joseph  II.     Russie.     49.  I.  278. 

19  Octobre  Approbation  dans  l'acte  d'accession  de  la  Russie.    Russie. 

50.  1.  280. 

1835.  4  Mars.    Art.  XIV  du  traité  de  commerce  etc.   avec  la  Grèce.     44/. 

IV.  372. 
1842.  30  Juillet.    Art.  XIII  du  traité  de  commerce  etc.  avec  la  Mexique. 

470.  IV.  510. 

Cabotage. 
1827. 16  Juin.    Art.  III  du  traité  de  commerce  et  de  navigation.     Brésil. 
417.  IV.  122. 

26* 
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1829  27  Août.     Art.  VII  du  traité  de  commerce  et  de   navigation.     ÉtatS- 

Unies.    437.  IV.  275. 
1835.  4  Mars.     Art.  III  du  traité  de  commerce   et    de   navigation.      Grèce. 

44/.  IV.  369. 
1838.  3  Jaillet.     Art.  X  du  traité  de  commerce  et  de  navigation.     Grande- 

Bretagae.    4S0.  IV.  396. 

1841.  25  Octobre.  Art.  Il  du  traité  de  commerce  et  de  navigation.  Bel- 
gique.    464.  IV.  468. 

1842.  30  Juillet.  Art.  II  du  traité  de  commerce  et  de  navigation.  Mexique. 
470.  IV.  504. 

1846.  4  Juillet.  Art.  X  du  traité  de  commerce  et  de  navigation.  Deux- 
Siciles.    489.  IV.  760. 

20/8  Juillet.     Art.   VII   du   traité    de    commerce   et   de    navigation. 

Russie.    490.  IV.  764. 

Capitulations. 

1800.  16  Octobre.     Capitulation  pour  la  reddition  de  la  place  de  Livourne 

aux  Français.     France.     't22.  I.  620. 
1805.  17  Octobre.      Capitulation    de   la   ville    d'Ulm   remise   aux  Français. 

France.     /49.  II.  175. 

19  Octobre.     Capitulation  par  laquelle  le  corps  d'armée  du  général 

Werneck  se  rend  prisonnier  aux  Français.     France.     i49.  II.  177. 

10  Novembre.     Capitulation  de  la  garnison  de  la  forteresse  de  Kuff- 

stein.    France.    U9.  II.  178. 

1809.  12  Mai.  Capitulation  pour  la  remise  de  Vienne  aux  Français. 
France.    '188.  11*302. 

22  Juin.     Capitulation  de  la  ville  de  Raab.    France.    U9.  II.  305. 

1814.  31  Mars.  Capitulation  de  la  ville  de  Paris  rendue  aux  armées  al- 
liées.   France.    230.  II.  449. 

Cartels. 

1763.  8  Février.  Art.  VIII  concernant  les  criminels,  du  traité  des  limites  etc. 
Grisons.    5^.  I.  15. 

15  Février.     Art.  VII  concernant  les  prisonniers  de  guerre,  du  traité 

de  paix  de  Hubertsbourg.    Prusse.     4.  I.  33. 

1779. 13  Mai.  Art.  IV  concernant  les  prisonniers  de  guerre  du  traité  de 
paix  de  Teschen.    4S.  I.  238. 

1773.  8  Mai.  Convention  concernant  l'extradition  des  criminels.  Saint- 
Siège.     47.  l  269. 

1775.  20  Février.  Convention  concernant  l'extradition  des  criminels.  Suisse. 
47.  I.   269. 

20  Avril.     Convention  concernant  l'extradition  des  criminels.   Parme. 

47.  I.  269. 

1776.  31  Août.  Convention  concernant  l'extradition  des  criminels.  Savoye. 
47.  I.  269. 

1777. 16  Juillet.  Convention  concernant  l'extradition  des  criminels.  Alle- 
magne.    47.  I.  269. 

1780.  25  Février.  Convention  concernant  l'extradition  des  criminels.  Parme. 
47.  I.  269. 
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1780.  3  Octobre.  Convention  concernant  rexlradition  des  criminels.  Venise. 
47.  L  268. 

1791.  4  Août.  Art.  Yll  du  traité  de  paix  de  Sistow  concernant  les  pri- 
sonniers de  guerre.    Porte-Ottomane    87.  \.  458. 

1792.  21  AvriL  Convention  pour  l'extradition  des  criminels.  Sardaigne. 
91.  l.  475. 

1795.  7  AvrU.  Substance  d'une  convention  faite  entre  les  Commissaires 
de  S.  M.  Impériale  et  Royale  et  ceux  de  la  France,  concernant  les 
individus  qui  n'ont  pas  été  pris  les  armes  à  la  main.  France. 
102.  I.  522. 

1797.  18  AvriL  Art.  IV  du  traité  de  paix  de  Léoben  concernant  les  pri- 
sonniers de  guerre.     France.      442.  I.  569. 

17  Octobre.  Art.  XXI  du  traité  de  paix  de  Caïupo  Formio  concer- 
nant le  même.    France,     //-i.  I.  581. 

1801.  9  Février.  Art.  XV  du  traité  de  paix  de  Lunéville  concernant  le 
même.    France.    123.  II.  5. 

1803.  21  Mars.  Cartel  pour  l'extradition  réciproque  des  déserteurs.  Salz- 
bonrg.    /o4.  II.  80. 

1805.  5  Juin.  Convention  pour  rextraditiou  réciproque  des  déserteurs. 
Wurtemberg.    lAS.  II.  157. 

26  Décembre.  Art.  XIX  du  traité  de  paix  de  Presbourg  concer- 
nant les  prisonniers  de  guerre.     France.     4S4.  II.  190. 

1808.  20  Janvier.  Cartel  pour  l'extradition  des  déserteru-s.  Russie.  474. 
II.  264. 

26  AvriL    Édit  autrichien  concernant  ce  cartel.    Russie.    47i.  II.  269. 

7  Mai.    Édit  autrichien  concernant  le  même.     Russie.     47S.  II.  274. 

10  Décembre.     Règlement  pour  l'extradition  des  criminels  étrangers 

et  pour  les  demandes  d'extradition  des  sujets  autrichiens  prévenus 
de  crime  qui  se  seraient  réfugiés  à  l'étranger.     ISA.  II.  295. 

1809.  14  Octobre.  Art.  XIII  du  traité  de  paix  de  Vienne  concernant  les 
prisonniers  de  guerre.     France.     492.  II.  315. 

30  Octobre.     Décret  de  la   chancellerie  auhque   notifiant  l'abolition 

du  cartel  entre  l'Autriche  et  la  Russie  pour  l'extradition  des  déser- 
teurs.   Russie.     l9o.  II.  322. 

1810.  13  Juillet.  Convention  pour  l'extradition  des  déserteurs.  Russie. 
499.  IL  336. 

1812.  3  Mai.  Convention  pour  l'extradition  des  déserteurs.  France. 
2QS.  IL  361. 

1813.  8  Août.  Art.  XI  de  la  convention  sur  le  passage  des  troupes.  Saxe. 
212.  IL  370. 

8  Octobre.     Art.  VIII  sépar.   et  secr.    du   traité   d'alliance    de   Ried. 

Bavière.    247.  IL  385. 

1814.  11  Janvier.  Art.  XII  du  traité  d'alliance  avec  Murât.  Naples.  223. 
II.  405. 

23  Avril.     Art.  VII  de  la  convention  entre  S.  A.  R.  Monsieur  fils  de 

France  et  les  hautes   Puissances  alliées.     France.     252.  IL  460. 
Ces  trois  articles  concernent  les  prisonniers  de  guerre. 

1815.  24  Mai.  Convention  pour  l'extradition  des  déserteurs  publiée  en 
forme  d'edit  par  le   gouvernement  autrichien.     Russie.     2S0.  11.  655. 
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1815.  9  Juin.  Art.  ÏS.  de  lacté  du  Congres  de  Vienne.  Cracovie.  âS5. 
IL  677. 

1817.  13  Mai.    Convention  de  cartel.    Sardaigne.    529.  IIL  227. 

24   —      Convention  de  cartel  avec  la  Bavière.     331.  M.  233. 

6  Juin  —       —     _     _   _    Saxe.    332.  IIL  240. 

2.3  Octobre.      —        —      —      —    concern.  les  déserteurs.   Parme. 

336.  IIL  276. 

6  Décembre.  Convention  de  cartel  concern.  les  déserteurs.  Wurtem- 
berg.   338.  m.  281. 

1818.  3  Juillet.  Convention  de  cartel  concern.  les  criminels.  Parme. 
343.  III.  325. 

8  Août.      Convention    de    cartel   concern.    les    déserteurs.     Prusse. 

346.  m.  336. 

24  Octobre.     Convention  de  cartel  avec  Modène.    333.  III.  429. 

1820.  28  Mai.  Règlement  concernant  une  convention  entre  la  Saxe  royale 
et  la  Bohème  pour  la  réception  réciproque  des  vagabonds  publié  à 
Dresde.    Saxe.    373.  III.  522. 

— —  14  Octobre.  Décret  de  la  chancellerie  aulique  concernant  la  ré- 
compense accordée  pour  l'extradition  des  déserteurs,  en  vertu  de 
la  convention  y  relative  conclue  avec  la  Bavière.    379.  III.  570. 

1821.  1  Juin.    Convention  de  cartel  avec  le  Saint-Siège.    386.  III.  605. 

1822.  26  Juillet.  —  —  —  concern.  les  déserteurs  avec  la  Russie. 
396.  IV.  9. 

19  Juin.     Déclaration  concernant  le  renouvellement  du  cartel  existant 

avec  la  Bavière.    593,  IV.  9. 

1823.  30  Juin.    Convention  de  cartel  avec  la  Bavière.     405.  TV.  39. 

11  Juillet.       —         _      _     _    -  Sardaigne.    404.  iv.  47. 

1828.  14  Juillet.  Traité  concernant  l'extradition  •  des  criminels.  Suisse. 
422.  IV.  234. 

1829.  30  Juillet.  Convention  de  cartel  avec  le  Gr.-Duché  de  Bade.  426. 
IV.  266. 

12  Octobre.     Convention  pour  l'extradition  réciproque  des  criminels. 

Toscane.    428.  IV.  278. 

12  Octobre.  Convention  pour  l'extradition  réciproque  des  déser- 
teurs.   Toscane.    429.  IV.  283. 

1834.  15  Mars.  Patente  du  Roi  de  Prusse. sur  les  stipulations  convenues 
avec  les  Empereurs  d'Autriche  et  de  Russie  concernant  l'extradition 
des  coupables  de  crimes  politiques.     Prusse.     438.  IV.  341. 

1836.  22  Janvier.  Cartel  pour  l'extradition  des  déserteurs.  Parme.  446. 
IV.  381. 

1845.  24  Décembre.  Cartel  pour  l'extradition  des  déserteurs  et  criminels. 
Deux-Siciles.    488.  IV.  749. 

18.52.  30  Juillet.  Convention  relative  à  la  poursuite  des  criminels  re- 
spectifs fugitifs.     Saxe.     oo7.  V.  703. 

28  Août,     Convention  pour  l'extradition  des  malfaiteurs.     PayS'Bas. 

3o9.  V.  7.31. 
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1852.  29  Septembre.  Déclaration  ministérielle  concernant  la  poursuite  des 
criminels  fugitifs.     Bavière.    S60.  V.  735. 

28  Novembre.  Publication  du  ministère  des  affaires  étrangères  re- 
lative à  l'extradition  des  matelots  déserteurs  dans  les  ports  de  l'Au- 
triche et  de  la  Grande-Bretagne.    S63.  V.  742. 

1858.  16  Juillet.  Convention  pour  l'extradition  réciproque  des  malfaiteurs. 
Belgique.    S70.  VL  76. 

16  Août.     Convention  pour  l'admission  réciproque  des  exilés.    Saxe. 

S7i.  VI.  79. 

1854.  26  Janvier.  Arrêté  de  la  Confédération  germanique  concern.  l'extra- 
dition des  personnes  poursuivies  pour  délits  communs.  Allemagne. 
S78.  VI.  125. 

1855.  25  Mars.  Publication  du  commandement  suprême  de  l'armée  con- 
cern. l'extradition  des  déserteurs  entre  l'Autriche  et  la  Bavière.  392. 
VI.  226. 

17  Juillet.     Convention   sur   l'extradition  des  malfaiteurs.     Hesse. 

S9S.  VI.  228. 

3  Octobre.  Convention  concern.  la  poursuite  des  criminels  trans- 
fuges et  l'assistance  à  prêter  par  la  gend'armerie.  Bavière.  398. 
VI.  247. 

13  Novembre.    Convention  pour  l'extradition  des  criminels.    France. 

399.  VI.  249. 

Cérémonial. 

1797.  18  Avril.    Art.  Il  du  traité  de  paix  de  Léoben.    France.    H2. 1.  568. 

17  Octobre.     Art.  XXIII  du  traité  de  paix  de  Campo-Formio.     France. 

H4.  I.  581. 

1805.  26  Décembre.    Art.  XXI  du  traité  de  paix  de   Presbourg.     France. 

U'I.  II.  190. 
1809.  14  Octobre.     Art.  XVII  du  traité  de  paix  de  Vienne.     France.     i92. 

II.  315. 

y.  aussi  Agents  diplomatiques. 

Cessions  de  territoire. 

1763.  8  Février.  Art.  II  du  traité  de  limites,  de  douanes  et  du  commerce. 
Cession  du  Lac  supérieur.    Grisons.    5.  I.  14. 

1765.  25  Octobre.  Traité  sur  la  cession  réciproque  du  droit  territorial 
dans  certains  districts.     Évêque  de  Passau.     16.  I.  91. 

1769.  16  Mai  v.  Limites.    France.    19.  I.  106. 

1771.  6  Juillet.  Art.  II  de  la  convention  avec  la  Porte-Ottomane  signée 
à  Constantinople.    Porte- Ottomane.    52.  I.  131. 

1778. 18  Septembre.    Traité  de  cession.    Pologne.    29.  I.  149. 

1775.  7  Mai.  Convention  concernant  la  cession  de  la  Bucovine  et  la  dé- 
marcation de  la  Transylvanie.     Porte-OttomanC.     54.  I.  173. 

1776. 12  Mai.  Convention  explicatoire  de  celle  du  7  Mai.  Porte-Ottomane. 
S9.  I.  199. 

1779. 13  Mai.  Art.  IV  — VI  de  la  Convention  avec  l'Électeur  Palatin. 
45.  I.   244. 

18  Novembre  v.  Limites.    France.    46'.  i.  259. 
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1782.  27  Juin.  Traité  sur  la  cession  des  seigneuries  de  Obernberg  et 
Vichtenstein  conclu  à  Linz.     Evêque  de  Passau.     5â.  L  285. 

1785.  20  Septembre.  Art.  Il  des  Articles  préliminaires  arrêtés  pour  servir 
de  base  au  Traité  à  faire  entre  l'Empereur  et  les  États-Généraux 
des  Pays-Bas  sous  la  médiation  de  S.  M.  Très-Chrétienne.  Pays-Pas. 
75.  I.  369. 

8  Novembre.    Art  XVIII  etc.  du  traité  d'accord  définitif.     Pays-Bas. 

7/^.  I.  372. 

1790.  21  Juillet.  1791.  22  Février,  16  Mars.  Acte  de  renonciation  de  S. 
M.  I.  et  R.  Léopold  II  par  rapport  au  Grand-Duché  de  Toscane  en 
faveur  de  S.  A.  R.  l'Archiduc  Ferdinand  son  second  fils  et  des  descen- 
dants mâles  de  celui-ci,  ensemble  avec  l'acte  d'investiture  du  Grand- 
Duché  et  la  cession  plénière  de  ce  pays  tant  de  la  part  de  S.  M. 
I.  et  R.  A.  Léopold  II  que  de  S.  A.  R.  l'Archiduc  François  à  la  se- 
condo-géniture,  ainsi  que  l'acceptation  de  S.  A.  R.  le  Grand-Duc 
Ferdinand  III,  de  la  confirmation  de  lois,  statuts  etc.  du  Grand- 
Duché  et  de  l'hommage  prêté  au  Grand -Duc  le  16  Mars  1791. 
Toscane.    8L  I.  422. 

1792.  3/14  Juillet.  Art.  sép.  concern.  l'Oldenbourg  v.  Alliance.  Russie. 
94.  I.  493. 

1797.  18  Avril.  Art.  III  Cession  de  la  Belgique  et  les  art.  secr.  du  traité 
de  paix  de  Léoben.    France,    ■fis.  I.  568. 

17  Octobre.    Articles  III — XVIII  touchant  des  cessions  dans  le  traité 

de  paix  de  Campo-Formio.     France.     Hâ.  I.  576. 

1801.  9  Février.  Art.IV — VI  touchant  des  cessions  dans  le  traité  de  Lunéville. 
42S.  IL  1. 

1804.  2  Juin.  Convention  au  sujet  de  l'abbaye  de  Heiligkreutzthal.  Wur- 
temberg.    ^56.  IL  90. 

23  Juin.     Convention  au  sujet  de  possessions  cédées,  signée  à  Lin- 

dau.    Nassau-Orange.    i37.  II.  93. 

1805.  2  Septembre.  Convention  entre  l'Autriche,  l'Électeur  de  Salzbourg 
et  l'Électeur  de  Bavière,  concernant  l'échange  des  certains  districts 
et  heux,  en  vertu  du  récès  de  la  députation  d'Empire  de  1803  et 
de  la  convention  de  Paris  du  26  Décembre  1802,  signé  par  les  plé- 
nipotentiaires respectifs  à  Munie.     Salzbourg-Bavière.     ^so.  IL  182. 

26  Décembre.     Articles  VI — XV  touchant  des  cessions  dans  le  traité 

de  paix  de  Presbourg.    France.    ISi.  IL  185. 

1806.  12  Février.  Actes  relatifs  à  la  cession  de  Salzbourg  et  Berchtes- 
gaden  par  l'Électeur  Archiduc  Ferdinand  à  l'Empereur  d'Autriche. 
Salzbourg.    US.  IL  196. 

1807.  10  Octobre.  Art.  Il  de  la  convention  additionnelle  de  paix  et  de 
limites  de  Fontainebleau.     France.     i6S.  IL  236. 

1809.  14  Octobre.  Art.  III  du  traité  de  paix  de  Vienne.  France.  192. 
IL  309. 

27  Octobre.     Art.  XIII,  XIV  de  la  convention  militaire  avec  la  France. 

194.  IL  319. 

1810.  28  Février.  Traité  conclu  entre  S.  M.  l'Empereur  des  Français  et 
S.  M.  le  Roi  de  Bavière,  pour  l'exécution  du  traité  de  Vienne  du 
14  Octobre  1809;  signé  à  Paris.     Bavière.     196.  IL  322. 
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1810.  7/19  Mars.  Acte  de  cession  et  de  démarcation.  Russie.   "198.  II.  331. 

1813.  8  Octobre.  Art.  sép.  et  secr.  II  du  traité  d'alliance  de  Ried.  Bavière. 
sur.  II.  383. 

— —  2  Novembre.  Art.  sép.  et  secr.  II  du  traité  d'alliance  de  Fulde. 
Wurtemberg.    S18.  II.  389. 

20  Novembre.     Art.  sép.   et  secr.  I  du  traité  d'alliance  entre  la  Prusse 

et  Bade.    SSto.  II.  397. 

1814.  3  Juin.  Art.  I,  II,  III  de  la  convention  de  Paris  touchant  celle  de 
Ried.    Bavière.    237.  II.  480. 

26  Juin.     Protocole  sur  la  tradition   de  la  Principauté   d'AschaflTen- 

bourg  à  la  Bavière.     Aschaffenbourg.     Bavière.     339.  II.  485. 

1815.  23  AvriL  Convention  non  ratifiée,  arrêtée  à  Vienne  le  23  Avril 
1815  sur  les  arrangemens  avec  la  Bavière  signée  par  les  ministres 
d'Autriche,  de  Russie,  de  Prusse  et  de  Bavière  sous  la  coopération 
de  la  Grande-Bretagne.     Bavière.     364.  II.  545. 

3  Avril  —  10  Jlin.     Actes  concernant  les  arrangemens  territoriaux 

avec  la  Bavière.    267.  II.  565. 

21  Avril,  3  lai.    Art.  I  du  traité  d'amitié  avec  la  Russie.    268.  II.  577. 

18  Mai.     Art.  II  du  traité  entre  la  Prusse  et  la  Saxe  signé  à  Vienne. 

Prusse  et  Saxe.    274.  II.  623. 

20  Mai.    Art.  VII  du  traité  entre  le  Roi  de  Sardaigne,   l'Autriche, 

l'Angleterre,  la  Russie,  la  Prusse  et  la  France  signé  à  Vienne.  Sar- 
daigne etc.     277.  II.  643. 

20  Mai.  Cession  faite  par  S.  M.  Sarde  au  canton  de  Genève,  an- 
nexe de  l'art.  VII  du  traité  du  20  Mai  1815.     Sardaigne.    277.  II.  647. 

31  Mai  V.  Limites.    Pays-Bas.    282.  II.  662. 

9  Juin.      Art.  V,  XV,  XVIII,  XXVII— XXIX,  XXXIII,  XXXVII— XLIV, 

XLIX,  LXVI— LXX,  LXXX;  XCI  de  l'Acte  du  Congrès  de  Vienne, 
Pays-Bas.    28S.  II.  673. 

10  Juin.     Convention  entre  l'Autriche  et  la  Prusse  d'une  part  et  le 

Grand-Duc  de  Hesse  de  l'autre  au  sujet  de  la  cession  du  Duché 
de  Westphalie,  moyennant  des  indemnités,  signée  a  Vienne  avec  un 
article  séparé.    Hesse-Darmstadt.    288.  III.  15. 

12    Juin.       Convention    concernant    des    arrangemens   territoriaux. 

Prusse.    291.  III.  23. 

3  Novembre.     Extrait   du   procès-verbal   concernant  les   cessions   à 

faire  par  le  Roi  de  Sardaigne  à  la  Suisse.     Sardaigne.     30L  III.  49. 

3 — 20  Novembre.     Protocole  pour    régler  les   dispositions  relatives 

aux  territoires  et  places  cédées  par  la  France,  aux  arrangemens 
territoriaux  qu'il  reste  à  faire  en  Allemagne  et  au  système  défensif 
de  la  Confédération  Germanique,  signé  par  les  Ministres  des  Cours 
Impériales  et  Royales  d'Autriche,  de  Russie,  de  la  Grande-Bretagne 
et  de  Prusse,,  paraphé  à  Paris  le  3  Novembre  et  signé  le  20  No- 
vembre 1815.    France  et  Allemagne.    302.  IIL  50. 

1816.  30  Juin.  Convention  territoriale  entre  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche 
et  le  Roi  de  Prusse,  d'une  part  et  de  l'autre  le  Gr.-D.  de  Hesse. 
3i7.  III.  155. 

1  Juillet.      Convention   au   sujet   de   la   cession   à   la   Prusse    d'une 

partie  de  l'ancien  Département  de  la  Saar,  en  exécution  de  l'art.  LI 
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de  l'acte  du  Congrès  de  Vienne  et  de  l'ait.  VI  du  Protocole  du  3  No- 
vembre 1815,  signé  à  Worms.     Prusse.     319.  III.  166. 

1817.  12  Mars  v.  Forteresses.    Pays-Bas.     SM.  III.  211. 

1819.  10     —     Traité  conclu   à   Francfort  sur  Main.    Bade.    367.  IIL  486- 

20  —  Récès  général  de  la  commission  territoriale  établie  à  Franc- 
fort.   Allemagne.    568.  III.  488. 

4  Octobre.     Procès-verbal  de  remise  du  comté  de  Hohéngeroldseck 

au  G.  D.  de  Bade  et  protocoles  y  annexés.    Bade.    37 î.  III.  513. 
1828.  29  Avril  v.  Limites.    Russie.    430.  IV.  186. 

Chemins  de  fer. 

1850.  31  Décembre.  Convention  concernant  le  service  international  des 
chemins  de  fer  respectifs,  avec  une  ordonnance  y  relative  du  mi- 
nistère des  finances  en  date  du  26  Juillet  1853.     Saxe.    323.  V.  290. 

1851.  1  Mai.  Traité  entre  l'Autriche,  le  Saint-Siège,  Modène ,  Parme  et 
Toscane  concernant  les  chemins  de  fer  respectifs.  États  d'Italie. 
SS9.  V.  328. 

21  Juin.    Traité  concernant  les  chemins  de  fer.    Bavière.    S53.  V.  340. 

Chargement  v.  Douanes. 

Chargés   d''affaircs  v.  Agens  diplomatiques. 

Chasse  v.  Délits  forestiers. 

Chemins    (y.    aussi    Passages). 

1763.  8  Février.    Art.  XLV  du  traité  des  limites,  douanes  etc.    Grisons..; 

3.  I.  28. 
1777.  20  Décembre.     Art.  VII  du  traité  de  commerce  sur  la  route  de  Pisloja. 

Toscane  et  Modène.    42.  I.  215. 

1818.  5/17  Août.  Règlement  pour  le  transit  à  Odessa.  Russie.  348. 
m.  367. 

1  Août.  Convention  conclue  à  Coire  le  1  Août  1818  pour  la  con- 
struction de  la  route  du  Splugen.     GriSOns.     34S.  III.  331. 

1824.  20  Mai.  Convention  concernant  la  construction  des  grandes  routes. 
Sardaigne.    410.  IV.  72. 

Commandement. 
1792.  3/14  Juillet.    Art.  IX  du  traité  d'alliance  avec  la  Russie.    93. 1.  490. 
1813.  28  Août/9  Septembre.    Art.  VI  du  traité  d'alhance  avec  la  Russie. 

213.  II.  373. 
1814. 11  Janvier.    Art.  VII  du  traité  d'alliance  avec  Murât.    Naples.    223. 

II.  404. 

1  Mars.    Art.  X  du  traité  d'alhance  de  Chaumont.  les  V  Puissances. 

228.  II.  442. 

1815.  25  Mars.   Art.  V  du  traité  d'alliance  de  Vienne,  les  V  Puissances.  2S0. 

II.   S-Î8. 
20  Novembre.     Note  adressée  au  Duc  de  Richelieu  pour  lui  donner 

des  renseignements  sur  le  commandement   du   Duc  de   Wellington, 

les  V  Puissances.    309.  m.  80. 
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Commerce. 

1718.  27  Juillet.  Traité  de  commerce  et  de  navigation  de  Passarowiz. 
Porte- Ottomane,    h  L  1. 

1739. 18  Septembre.  Traité  de  paix  et  de  navigation  de  Belgrad.  Porte- 
Ottomane,    â.  L  9. 

1763.  8  Février.     Traité  de  paix  des  limites  et  des  douanes.     Grisons. 

3.  1.  11. 

15  Février.    Art.  XIII  du  traité  de  paix  de  Hubertsbourg.     Prusse. 

4.  I.  30. 

1769.  16  Mai.  Art.  XXXV  du  traité  des  limites  dans  les  Pays-Bas.  France. 
19.  l  116. 

1771.  6  Juillet.  Art.  IV  du  traité  de  Gonstantinople.  Porte-Ottomane. 
J2â.  L  131. 

1775.  16  Mars.  Acte  séparé  contenant  tout  ce  qui  regarde  le  commerce. 
Pologne.    33.  I.  166. 

1777.  26  Décembre.  Traité  relatif  au  commerce  sur  la  route  de  Pistoja. 
Toscane  et  Modène.    4â.  I.  211. 

1781.  9  Octobre.  Acte  d'accession  de  l'Empereur  Joseph  II  aux  principes 
et  aux  mesures  proposées  par  la  Russie  pour  le  maintien  du  com- 
merce et  de  la  navigation  neutre,  et  acte  d'acceptation  de  la  part 
de  l'Impératrice.     Russie.     49.  I.  277. 

19  Octobre.  Acte  d'acceptation  de  la  Russie,  de  l'accession  de  l'Au- 
triche.   Russie.     SO.  I.  280. 

1783. 10/21  Juin.  Traité  de  commerce  de  Gonstantinople  entre  la  Russie 
et  la  Porte-Ottomane.    M.  I.  296. 

16  Octobre.    Substance  du  traité  d'amitié  avec  Maroc.     S7.  I.  324. 

1784.  24  Février.  Édit  de  la  Porte-Ottomane  pour  favoriser  le  commerce 
de  l'Autriche.    Portc-Ottomane.    6L  I.  832. 

— , —  9  Mars.  Déclaration  du  Prince  de  la  Moldavie  en  faveur  des  sujets 
autrichiens.    Moldavie.    63.  I.  337. 

Mai.  Traduction  du  Firman  adressé  au  Prince  Vojevode  de  la,  Valachie 

Michèle   sur  le  commerce  des  sujets  Autrichiens.     Porte-Ottomane. 
63.  I.  340. 

27  Août.     Ordonnance  de  l'Empereur,    concernant  l'importation  des 

marchandises  étrangères  dans  ses  États.    Porte-Ottomane.    63.  I.  346. 

4  Décembre.  Couvent,  relativement  au  commerce.  Toscane.  67.1.353. 

1785.  8  Novembre.  Art.  m  du  traité  d'accord  définitif.    Pays-Bas.  74. 1.  373. 

1/12    —     Traité  de  commerce  et   de   navigation  publié  en    forme 

d'édits.     Russie.     7o.  I.  380. 

1790.  19  Septembre.  Art.  VI  de  l'acte  d'armistice  de  Giurgewo.  Porte- 
Ottomane.    82.  I.  434. 

1791.  4  Août.  Art.  IX  du  traité  de  paix  de  Sistow.  Porte-Ottomane. 
87.  I.  454. 

1793.  30  Août.  Art.  II  et  III  de  la  convention  relative  à  la  guerre.  Grande- 
Bretagne.    96.  I.  495. 

1795.  Firman  du  Sultan  Selim  III  adressé  au  Prince  de  la  Moldavie,  con- 
cernant les  marchands  Arméniens  sujets  de  S.  M.  I.  R.  Porte-OttO- 
mane.    loo.  I.  515. 
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1797.  17  Octobre.    Art.  XV  da  traité  de  paix  de  Campo-Formio.     France, 

1U.  L  580. 
1805.  26  Décembre.    Art.  XX  du  traité  de  paix  de  Presbourg.     France. 

ISL  IL  190. 
1809. 14  Octobre.  Art.  Vil  du  traité  de  paix  devienne.  France.  192.  IL  313 
1813.  3  Octobre.     Art.   VI  du  traité   préliminaire   d'alliance  de  Toeplitz 

Grande-Bretagne.    216.  IL  380. 
1815.  18  Avrii.     Séance  des  Plénipotentiaires  des  V  Puissances  ad.  art.  58,). 

V  Puissances.    267.  IL  565. 

21  Avril,  3  Mai.     Art.  XXVIII,  XXIX  du  traité  d'amitié  de  Vienne., 

Russie.     268.  IL  582. 

•     3  Mai.     Art.  XXV — XXX    de    l'acte  d'accession   au  traité    entre    la 

~     Prusse  et  la  Russie.    Prusse  et  Russie.    270.  II.  602. 

9  Juin.     Art.  VIII,  XXX,  LXXIX,   LXXX  de  l'acte    du   Congrès   de 

Vienne.    Congrès  de  Vienne,    283.  II.  673. 

3  Novembre.    Art.  VII  de  la  convention  entre  les  Cours  de  Vienne, 

de  St.  Petersbourg,  de  Londres  et  de  Berlin  pour  fixer  le  sort  des 
Sept  Iles-Ioniennes,  signée  à  Paris.     Iles-Ioniennes.    SOS.  III.  60. 

1816. 14  Avril.    Art.  VIII  du  traité  des  limites  etc.    Bavière.    S13.  IIL  130. 

1817.  22  Mars.  Convention  conclue  à  Varsovie  en  conséquence  des  sti- 
pulations du  traité  du  3  Mai  (21  Avril)  1815 ,  concernant  le  com- 
merce des  provinces  appartenant  à  la  Pologne,  telle  qu'elle  était  en 
1772.    Prusse.    527.  III.  214. 

1818.  5/17  Août.  Convention  concernant  le  même  objet  avec  la  Russie. 
54 S.  III.  359. 

1827.  16  Juin.    Traité  de  commerce  et  de  navigation.    Brésil.    A17.  IV.  121. 

1829.  27  Août.  Traité  de  commerce  et  de  navigation,  conclu  à  Washington. 
États-Unis.    437.  IV.  273. 

1830.  19  Mars.  Traité  de  commerce  et  de  paix,  conclu  à  Gibraltar.  Ma- 
roc.    iSI.  IV.  312. 

1834. 12  Février.     Traité  de  commerce,  conclu  à  Copenhague.    Daneraarc.it 

A56.  IV.  331. 
1835.  4  Mars.     Traité  de  commerce   et  de  navigation,   conclu   à  Athènes. 

Grèce.    44/.  IV.  369. 
1838.  3  Juillet.     Traité  de  commerce  et  de  navigation,   conclu  à  Vienne. 

Grande-Bretagne.    430.  IV.  396. 

16  Août.      Traité   de    commerce,    conclu  à  Balta-Limàn.     Turquie. 

iSI.  IV.  403. 

1841.  25  Octobre.  Traité  de  commerce  et  de  navigation,  conclu  à  Vienne. 
Belgique.    464.  IV.  468. 

1842.  30  Juillet.  Traité  de  commerce  et  de  navigation  et  d'amitié,  conclu 
à  Londres.    Mexique.    470.  IV.  503. 

1844.  4  Juillet.     Traité  de  commerce   et  de  navigation,  conclu  à  Naples. 

Deux-Siciles.    489.  IV.  755. 
20/8  Juillet.    Traité  de  commerce  et  de  navigation  ,  conclu  à  Vienne. 

Russie.    490.  IV.  762. 
1848.  8  Mai.     Convention  supplémentaire   au   traité   de   commerce  du   27 

Août  1829.   États-Unis.    300.  V.  60. 
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1849.  6  Août.  Art.  sép.  et  add.  V,  VI  du  traité  de  paix  avec  la  Sardaigne. 
SiO.  V.  141. 

1851.  3  Octobre.     Déclaration   relative  au  commerce  de  transit  de  la  Ga- 
!             licie  et  de  la  Pologne.     Russie.     S36.  Y.  400. 

j  ' 18.  Octobre.     Traité   de    commerce   et   de   navigation.      Sardaigne. 

|,  S37.  V.  401. 

26  Octobre.     Convention  additionnelle  au  traité  de  commerce  et  de 

navigation  de  1846.    Deux-Siciles.    SS8.  V.  415. 

1  Novembre.     Convention  sur  la  construction  des  roues  des  voitures 

de  roulage  employées  dans  le  commerce  limitrophe.     Bavière.     340. 

V.  437. 

1852.  25  Février.  Publication  du  ministère  du  commerce,  concernant  cer- 
taines réductions  des  droits  de  navigation  à  percevoir  sur  l'Elbe. 
Allemagne.    Sâ6.  V.  531. 

1853. 19  Février.  Traité  de  commerce  et  de  douanes  avec  plusieurs  cou- 
vent, supplément,  y  relatives.    Prasse.     368.  VI.  2. 

1854. 2  Mai.  Traité  de  commerce  et  de  navigation.  Belgique.  S82. 
VL  172. 

1855. 29  Décembre.  Traité  de  commerce  et  de  navigation.  Pays-Bas. 
600.  VI.  254. 

1858. 17  Janvier.     Traité  de  commerce  et  de  navigation.     Tunis.     602. 

VI.  268. 

29  Mars.     Publication  concern.  une  convention  additionnelle  au  traité 

de  commerce  et  de  navigation  du  8  Juillet  1846  entre  l'Autriche  et 
le  Royaume  des  Deux-Siciles.    603.  VI.  273. 

Concordats. 

1784.  20  Janvier.     Convention  entre  l'Empereur  Joseph  II  et  la  Cour  de 

Rome.    60.  I.  330. 
•1855.  18  Août.    Concordat  avec  Rome.    396.  VI.  234. 

"^Coiifédération    germanique,   v.  Tableau    des    traites    arrangé 

selon  IVrdre  alphabétique  des  pays  sous  le  mot:  Allemagne 

et  ><;s   Art.  LUI — LXIV  de  Tacte  du  Congrès  de  Vienne. 

Confédération  du  Rhin. 

;SI)6.  12  Juillet.  Actes  relatifs  à  la  Confédération  des  États  du  Rhin  et 
à  la  dissolution  de  l'Empire  germanique.  Allemagne.  iS3.  IL  202. 
'1809.  24  Avril.  Décret  de  l'Empereur  des  Français  portant  apposition  du 
A  séquestre  sur  les  biens  des  princes  et  comtes  de  l'Empire  sous  la 

Il  Confédération  du  Rhin  qui  sont  au   service  de  l'Autriche,    en  date 

|//  de  Ratisbonne.     Allemagne.     i86.  IL  298. 

1810.  30  Août.     Convention  portant  révocalion  du  Décret  du  24  Avril  1809 

et  levée  des  séquestres  ;  signée  à  Paris.    France.     200.  IL  341. 
1813.  8  Octobre.     Art.  sép.  et  secr.  I  du  traité  d'alliance  de  Ried.    Bavière. 
217.  IL  383. 

:, 2  Novembre.      Art.    sép.   et  secr.  I   du  traité    d'alliance  de  Fulde. 

Wurtemberg.    218.  IL  389. 

•     23  Novembre.     Art.  I  du  traité  pour  l'admission  à  la  grande  alliance. 

Gr.-D.  de  Hesse.     2i9.  IL  393. 
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1813.  23  Novembre.  Art.  I  du  traité  d'alliance  avec  les  Duc  et  Prince  de 
Nassau.    219.  IL  394. 

24  Novembre.     Art.  I  du  traité  pour  l'admission  à  la  grande  alliance. 

Saxe-Cobourg-Saalfeld.    3i9.  IL  395.  ! 

20  Novembre.    Art.  I  du  traité  pour  l'admission  à  la  grande  alliance. 

Gr.-D.  de  Bade.    220.  IL  396. 

1814.  Projet  d'obligations  à  créer  à  la  charge  des  États  d'Allemagne  qui 
ont  renoncé  à  la  Confédération  du  Rhin  et  seront  admis  à  ralliance.- 
AUemagne.    S26.  II.  422. 

Conférences. 

1814.  31  Mai.  Conférence  entre  les  Ministres  des  4  Puissances  alliées 
réunis  à  Paris  concernant  l'Allemagne.     256.  IL  476. 

1815.  4  Juin.  Protocole  de  Conférence  des  Plénipotentiaires  des  5  Puis-' 
sances  pour  prendre  une  détermination  relativement  aux  sept  Iles, 
Ioniennes.    Iles  Ioniennes.    284.  IL  672. 

1818.  7  Novembre  v.  Congrès  (d'Aix-ia-Chapelle).   Allemagne.   336.  III.  434. 

14—        -—  _-_  _  3SS.  III.  447. 

19—        -—  —     -—  _  562.111.^51. 

9/21  —  -  —  —  -  —  et  agents  diplomatiques.  Al- 
lemagne.    365.  III.  451. 

1820.  15  Mai.  Acte  final  des  conférences  ministérielles  à  Vienne,  pour 
compléter  et  consolider  l'organisation  de  la  Confédération  germanique. 
Allemagne.    574.  III.  523. 

1831 — 39.  Conférences  de  Londres  v.  Belgique  à  la  Table  ordonnée  d'a- 
près les  pays.    Belgique. 

Confirmation. 

1791.  22  Février.      Acte    de    confirmation    des    droits    du    Grand-Duché 

Toscane.    81.  I.  427. 
1790.  10  Décembre.     Confirmation  de  la  constitution  belgique  Art.  I  d'une 

convention  relative  aux  affaires  belgiques  avec  la  Grande-Bretagne,' 

la  Prusse  et  les  Prov.  Unies  des  Pays-Bas.    Pays-Bas.     85.  I.  436. 
1797.  17  Octobre.     Confirmation  des  aliénations  faites  Art.  XII  du  traité  de 

paix  de  Campo-Formio.    France.    H4.  I.  579. 
1814.  25  Mars  v.  Déclaration.    Puissances  alliés.    229.  IL  445. 

Congrès. 

1797.  18  Avril.     Projet    d'un   Congrès   à   rassembler  à  Berne  Art.   IV  du 

traité  de  paix  de  Léoben.     France.     H2.  I.  568. 
' 17  Octobre.    J>rojet   d'un   Congrès  de  paix   à  rassemibler  à  Rastadt 

Art,  XX  du  traité  de  paix  de  Campo-Formio.     France.     H4. 1.  580. 
1813.  30  Juin.     Projet  d'un   Congrès  à  Prague  Art.   III   d'une  convention 

sur  la  médiation  pour  la  paix  etc.     France.     210.  IL  366. 

Congrès  d'Aix-la-Chapelie. 

1818.  9  Octobre.  Convention  entre  S.  M.  le  Roi  de  France  d'une  part, 
çt  chacune  des  4  Cours  d'Autriche,  de  la  Grande-Bretagne,  de  Prusse 
et  de  Russie  d'autre  part.     5S5.  III.  425. 
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1818.  7  Novembre.  Extrait  du  Protocole  d'une  Conférence  ministérielle 
(Affaires  des  médiatisés).     5S6.  IIL  434. 

14  Novembre,     Extrait   du   Protocole    des  Conférences  concernant 

Oldenbourg.    338.  m.  440. 

15  Novembre.    Protocole  concernant  le  but  de  l'union   des  grandes 

Puissances.     5S9.  III.  441. 

15  Novembre.     Déclaration  sur  les  résultats  de  cette  réunion.     360. 

m.   443. 

19  Novembre.     Extrait  du  protocole  des  conférences  concernant  les 

arrangemens  pécuniaires  avec  la  France.     36^.  III.  447. 

9/21  Novembre.  Procès-verbal  concern.  le  rang  des  ministres  ré- 
sidents.   363.  m.  451. 

Congrès  de  Laybach, 

1821.  12  Mai.  Déclaration  publiée  au  nom  des  Cours  d'Autriche,  de  Prusse 
et  deRussie  lors  de  la  clôture  du  congrès.  États-Italiens.  5S4.  IILGOO. 

Congrès  de  Vérone. 

1822.  28  Novembre  v.  Nègres.    398.  IV.  17. 

Congrès  de  Vienne. 

1814.  22  Septembre.  Protocole  séparé  d'une  conférence  tenue  par  les 
Plénipotentiaires  de  l'Autriche,  de  la  Russie,  de  la  Grande-Bretagne 
et  de  la  Prusse  sur  la  forme  et  l'ordre  des  discussions  du  Congrès 
de  Vienne.     Ul.  II.  491. 

1815.  8  Février  v.  Nègres.    2U.  II.  502. 

13  Mars   v.  Déclaration   concernant   l'évasion   de  Buonaparte.     24S. 

II.  504. 
— —    19  Mars.     Règlement  sur  le  rang    des  agents  diplomatiques.     247. 

II.  506. 

20  Mars.     Déclaration  au  sujet  de  la  Suisse.    248.  II.  508. 

24     —    Réglemens  pour  la  libre  navigation  des  rivières.  249.  II.  514. 

■    25  Mai.     Protocole  pour  le  renouvellement  du  Traité  de  Chaumont. 

251.  IL  520. 

3  Avril.    Séance.    Bavière.    267.  II.  565. 

4     —  —  —  267.  IL  566. 

5     —  —  —  267.  IL  570. 

10   —  —  —  267.  IL  572. 

13  —  —  —  267.  IL  573. 

23  —  —  —  267.  IL  574. 

■ 21  —  ,3  Mai.     Traité  d'amitié  annexé  à  l'acte  du  Congrès.    Russie. 

268.  IL  577. 
— —     21/3  Mai.     Traité  additionnel  relatif  à  Cracovie.     269.  II.  586, 

12  Mai.    Protocole.    273.  IL  614. 

18    —    Traité  entre  la  Prusse  et  la  Saxe  annexé.    Prusse  et  Saxe 

274.  IL  622. 

18  Mai.     Déclaration  sur  les  droits   de  la  Maison  de  Schonbourg, 

Saxe.    274.  IL  633. 
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1815.  âO  Mai.  Coaditions  qui  doivent  servir  de  bases  à  la  réunion  des 
États  de  Gènes  à  ceux  de  S.  M.  Sarde.     Sardaigne,    â77.  IL  644. 

31  Mai.     Traité  concernant  les  Pays-Bas  annexé  à  l'acte  du  Congrès 

de  Vienne.    Pays-Bas.    S83.  IL  662. 

4  Juin.  Conférences  relativement  aux  7  Iles  Ioniennes.  Iles  Ioniennes. 

â84.  IL  672. 

9  Juin.     Acte  du  Congrès  de  Vienne.     28S.  IL  673. 

8  Juin.  Acte  sur  la  Constitution  fédérative  de  l'Allemagne.  Alle- 
magne.     286.  III.  1. 

10  Juin.     Extrait  du  Protoeole  des  5  Puissances.    Allemagne.     287. 

III.  14. 

12  Août.    Acte  d'accession  de  la  Suisse  aux   actes  du  Congrès   de 

-  Vienne  du  29  Mars  1815.    Suisse.    29S.  III.  38. 

Conquêtes  v.  Restitution. 
Conscriptions  v.   Envôleniens. 

Constitution. 

1790.  10  Décembre.  Art.  III  10  de  la  convention  relative  aux  affaires  bel- 
giques  entre  l'Aiitriche,  la  Grande-Bretagne,  la  Prusse  et  les  Pays-Bas. 
Belgique.    83.  I.  439. 

1792.  7  Février.  Constitution  germanique  Art.  VIII  du  traité  d'alliance  de 
Berlin  avec  la  Presse.    90.  I.  472. 

1803.  25  Février.  Constitution  politique  des  États  à  séculariser  §.  60  de 
l'arrêté  général  de  la  députation  extraordinaire  de  l'Empire,  concer- 
nant les  indemnités  etc.  v.  Indemnisations.     Allemagne,     -/^â.  IL  62. 

1815.  21  Avril,  3  Mai.  Constitution  de  Cracovie  Art.  VII  du  traité  avec 
la  Prusse  et  la  Russie.    Cracovie.    S69.  IL  588. 

21  Avril,  3  Mai.  Constitution  de  la  ville  libre  de  Cracovie  y  an- 
nexée.    269.  IL  591. 

9  Juin.     Art.  X  de  l'acte  du  Congrès  de  Vienne  concernant  la  même 

Constitution  et  Art.  XLVI.     28S.  IL  677. 

8  Juin.     Acte  sur  la  Constitution  fédérative  de  l'Allemagne,   ratifié 

par  l'Autriche  à  Paris  le  15  Juillet  1815.     Allemagne.     286.  III.  1. 

1817.  5/17  Février.  Acte  conclu  avec  la  Russie  et  la  Prusse  pour  le  dé- 
veloppement de  l'art.  XIII  de  la  Constitution  de  la  ville  libre  de 
Cracovie.    Cracovie     324.  III.  208. 

5/17  Février.     Ratification  prussienne   du   même  acte.     Cracovie. 

52S.  III.  209. 

Consuls. 
1718.  27  Juillet.     Art.  V,  XVI  du  traité  de  commerce  avec  la  Porte-OttO- 

mane.    1.  L  4. 
1785. 1  Novembre.     Art.   XIX   du   traité    de  commerce   avec   la  Russie. 

73.  I.  386. 

12  Novembre.   Art  XXI  de  l'ordonnance  y  relative.  Russie.  73. 1.  396. 

1827.  16  Juin.     Art.   XIII   du  traité   de    commerce   etc.    avec   le    Brésil. 

4/7.  IV.  121. 
1829.  27  Août.    Art.  X  du  traité  de  commerce  etc.   avec  les  États-Unies. 
427.  IV.  276. 
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1830.  19  Mars.     Art,  IX  du  traité  de  commerce  etc.  avec  le  Maroc.     431 

IV.  314. 
1835.  4  Mars.     Art.  XVI  du  traité  de  commerce  etc.  avec  la    Grèce.    44/ 

IV.  372. 

1841.  25  Octobre.  Art.  VIII  du  traité  de  commerce  etc.  avec  la  Belgique 
464.  IV.  471. 

1842.  30  Juillet.  Art.  XIV  du  traité  de  commerce  etc.  avec  le  Mexique 
470.  IV.   510. 

1846.  4  Juillet.  Art.  XII,  XIII  du  traité  de  commerce  etc.  avec  les  Deux 
Siciles.    489.  IV.  761. 

20/8  Juillet.     Art.  X— XII,  XIV    du  traité  de  commerce  etc.  avec  la 

Russie.    490.  IV.  765. 
1848.  8  Mai.     Convention  supplémentaire  au  traité  de  commerce  etc.   du 

27  Aot:it  1829  avec  les  États-Unies.    300.  V.  60. 
1855.  29  Décembre.     Convention  sur  l'établissement  de  consuls  autrichiens 

dans  les  colonies  néerlandaises.    Pays-Bas.    601.  VI.  262. 

Contrebande  de  guerre 

(à  l'exception  des  traités  de  1834  et  de  1888.  1851.  1854). 

1781.  10  Juillet.  Art.  I — III  du  traité  relativement  à  la  neutralité  armée 
Russie.    48.  I.  274. 

9  Octobre,     introduction  de  l'acte  d'accession  à  la  neutralité  armée 

Russie.    49.  I.  278. 

19  Octobre.  Introduction  de  l'acte  d'acceptation  de  l'accession,  Russie 

SO.  I.  280. 

1783.  10/21  Juin.     Art.  XL   du   traité  de  commerce  entre  la  Russie  et  la 

Porte-Ottomane.    S4.  l.  312. 
1785. 1  Novembre.    Art.  XV — XVII  du  traité  de  commerce  avec  la  Russie 

73.  I,  385. 

12  Novembre.     Art.  XVI— XIX  de  l'ordonnance  y   relative.     Russie 

73.  I.  395. 

1793.  30  Août.     Art.  II  du  traité   relative   à  la   guerre.     Angleterre.     96 

I.  495. 
1803.  7  Août.     Art.  VII  de  l'ordonnance  sur  l'observation  de  la  neutralité 

133.  II.  85. 
1827.  16  Juin.     Art.  m  du  traité  de  commerce  etc.  avec  le  Brésil.     417 

IV.  122. 

1834.  4  Décembre.  Traité  pour  empêcher  la  contrebande  sur  les  eaux 
limitrophes  du  Lac  Majeur,  du  Pô  et  du  Tesin.  Sardaigne.  440 
IV.  362. 

1835.  4  Mars.  Art.  III  du  traité  de  commerce  etc.  avec  la  Grèce.  441 
IV.  369. 

1838.  2  Mars.     Convention  pour  la  répression  de  la  contrebande  sur  le  Pô 

Saint-Siège.    449.  IV.  387. 
1842.  30  Juillet.     Art.  XII— XIII   du  traité  de  commerce  etc.   avec  le  Me 

xique.     470.  IV.  510. 
1851.  22  Novembre.      Renouvellement    du    traité    du    4  Décembre    1834 

Sardaigne.    341.  V.  438. 
VI.  57 
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1854.  29  Février.     Convention  pour  la  répression  de  la  contrebande  sur 
le  lac  de  Constance.    Bavière,  Wurtemberg  et  Bade.    SSO.  VL  164. 
V.  aussi  Ordonnances,  1854;   25  Mai. 

Contribntions. 

176B.  15  Février.  Art.  VI  du  traité  de  paix  de  Hubertsbourg.  Prusse.  4. 1.  33. 

1771.  6  Juillet.  Art.  I  de  la  convention  de  Constantinople.  Porte-Otto- 
mane.    32.  I.  130. 

1779.  13  lai.    Art.  V  du  traité  de  paix  de  Teschen.    Prusse.    45.  I.  238. 

1797. 17  Octobre.  Art.  XXII  du  traité  de  paix  de  Canipo-Formio.  France. 
4U.  L  581. 

1801.  9  Février.  Art.  XVIII  du  traité  de  paix  de  Lunéville.  France. 
725.  IL  6. 

1818.  21  Octobre.  Projet  de  convention  etc.  sur  les  moyens  de  faire 
contribuer  tous  les  pays  occupés  par  les  troupes  des  Puissances 
alliées  contre  la  France.    326.  II.  415. 

1814.  21  Novembre.  Procès-verbal  de  la  Conférence  de  Paris  sur  l'emploi 
des  contributions  françaises  pour  le  renforcement  de  la  ligne  dé- 
fensive.    512.  III.  125. 

1819.  30  Janvier.  Convention  relative  à  la  liquidation  des  frais  de  guerre. 
Parme.    564.  m.  451. 

1823.  24  Avril.  Convention  concernant  les  frais  de  l'occupation  militaire 
des  Deux-Siciles.    402.  IV.  36. 

Correspondance. 

1792.  Mai,  Juin.  Correspondance  des  Cours  devienne  et  de  Berlin  avec 
celle  de  Copenhague,  pour  engager  le  Danemarc  à  prendre  part 
au  concert  de  ces  deux  Puissances  contre  les  entreprises  révolu- 
tionnaires françaises.    Danemarc.    92.  I.  479. 

1804.  1  Décembre.  Ordonnance  autrichienne  relative  à  la  correspondance 
des  fors  privilégiés  des  nobles  (Landrechte)  avec  les  autorités  fran- 
çaises.    U2.  11.  130. 

1805.  Août.  Correspondance  entre  la  France  et  l'Autriche  avant  la  guerre 
terminée  par  le  traité  de  Presbourg.     France.     '149.  11.  162. 

Corsaire   de  Barbarie   v.   Maroc  dans  la  table  alphabétique 

des  pays. 

Corsaires  v.  Pirates. 
Criminels  v.  Cartels. 
Criminels   politiques. 

1834.  15  Mars  v.  Cartel.    Prusse.    438.  IV.  341. 

Cultes  V.  Arrangemens  ecclésiastiques. 

Déclarations. 

1772. 11  Septembre.  Déclaration  de  l'Impératrice-Reine  au  sujet  de  ses 
prétentions  sur  la  Pologne.     Pologne.     23.  I.  139. 

14  Décembre.     Déclaration  relative   au  même   sujet  de  l'Impératrice 

de  Russie.     Pologne.     28.  I.  146. 
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1784.  9  Mars.  Déclaration  du  Prince  de  la  Moldavie,  en  faveur  des  su- 
jets autrichiens.     Moldavie.     63.  l.  337. 

1790.  27  Juillet.  Déclarations  de  Reichenbacli  de  la  part  de  l'Autriche  et 
de  la  Prusse.     80.  L  414. 

27  Juillet.     Contre-Déclar.  de  la  part  de  S.  M.  Prussienne.     Prusse. 

80.  l  415. 

27  Juillet.     Déclar.   de    la   part   du   ministre   de   S.   M.   Prussienne 

touchant  les  affaires  des  Pays-Bas.    Prusse.     80.  L  417. 

1791.  27  Août.  Déclar.  de  Pillnitz  signée  par  l'Empereur  et  le  Roi  de 
Prusse.    89.  I.  468. 

1795.  17/28  Septembre.  Déclar.  de  la  Grande-Bretagne  concernant  le 
traité  d'alliance  avec  les  Cours  de  Russie  et  d'Autriche,  signée  à 
St.  Pétersbourg.    Grande-Bretagne.    i06.  I.  532. 

1794.  25  Décembre.  1795.  3  Janvier.  Copie  de  la  déclar.  échangée  entre 
les  plénipotentiaires  de  S.  M.  l'Impératrice  de  toutes  les  Russies  et 
l'ambassadeur  de  la  Cour  de  Vienne,  comte  de  Cobenzl.  Pologne. 
^08.  L  536. 

1805.  28  Juillet.  9  Août.  Déclarations  relatives  à  l'accession  de  l'Autriche 
au  traité  entre  la  Grande-Bretagne  et  la  Russie  signé  à  St.  Péters- 
bourg le  30  Mars,  11  Avril  1805.    Angleterre  et  Russie.    U7.  IL  149. 

5  Août.  Déclar.  de  la  Cour  de  Vienne  remise  au  ministre  de  l'Em- 
pereur des  Français.    France.     149.  IL  162. 

1806. 1  Janvier.  Déclar.  concernant  le  traité  de  paix  de  Presbourg.  France. 
loi.  IL  192. 

1  Août.     Déclar.   remise    à  la  Diète  germanique    par  les  ministres 

comitiaux  des  souverains  et  princes  qui  ont  signé  l'acte  de  Confédé- 
ration du  Rhin.    États  du  Rhin.    ioo.  IL  215. 

1805.  30  Octobre  v.  Arrangemens  pécuniaires.    Russie,     loô,  IL  217. 

1814.  25  Mars.  Déclaration  des  Puissances  alliées  lors  de  la  rupture  du 
Congrès  de  Chàtillon  portant  confirmation  solennelle  de  leurs  trai- 
tés; en  date  de  Vitry.    Puissances  alliées.    229.  IL  445. 

11  Avril.     Déclar.  de  Lord  Castlereagh  concernant  un  traité  signé  à 

Paris  entre  l'Autriche,  la  Russie  et  la  Prusse  d'une  part  et  Napoléon 
de  l'autre.    France.    25 L  IL  455. 

1815.  8  Février  v.  Nègres.    France.    2U.  IL  502. 

13  Mars.     Déclar.  des  Puissances  qui  ont  signé   le  traité  de  Paris 

réunis  au  Congrès  de  Vienne,  sur  l'évasion  de  Buonaparle.     France. 
2âS.  II.  504. 

20  rSars  v.  Congrès  de  Vienne.    Suisse.    248.  IL  508. 

23  Avril/9  Mai  v.  Alliance.    Angleterre.    26S.  IL  553. 

18  Mai.     Déclaration  du  Roi  de  Saxe  sur  les  droits  de  la  Maison  de 

Schonbourg.     Saxe.     274.   IL  633. 

1817.  7  Novembre  v.  Détraction.    Parme.    337.  III.  281. 

1818.  4  Octobre  v.  Aubaine.    Deux-Siciles.    332.  III.  424. 

15  Novembre    v.    Congrès    d'Aix-la-Chapelle.      Deux-Siciles.     560. 

III.  443. 

1821.  12  Mai  v.  Congres  de  Laybach.     États-Italieas.     584.  III.  600. 

16  Août  V.  Détraction.    Suisse.    390.  III.  644. 

1825-.  7  Juillet  v.  Détraction.    Bade.    413.  IV.  115. 
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1888. 16  Novembre.  Déclaration  concernant  le  traité  de  commerce  conclu 
entre  la  Grande-Bretagne  et  la  Porte-Ottomane  le  16  d'Août  1838. 
Turquie.    45/.  IV.  409. 

1839.  9  Février/ 25  Mars.  Déclarations  concernant  l'égalité  des  droits  ac- 
cordée aux  navires  réciproques.     Brème.     45^.  IV.  415. 

1849.  8  Novembre.  Déclaration  de  l'Autriche  concernant  les  Juifs  trans- 
fuges, échangée  le  11  Novembre  1849  contre  une  déclaration  ana- 
logue de  la  Russie,  en  date  du  30  Septembre  1849.  Russie.  SU. 
V.  156. 

1850. 12  Octobre  v.  Extraits  des  registres  de  l'état  civil.  Bavière.  S19. 
V.  243. 

1852.  29  Septembre  v.  Cartel.    Bavière.    S60.  V.  735. 

12  Novembre  v.  Pensions.    Saxe.    S61.  V.  738. 

Uéclaratioiis    en   douane  v.   Douanes. 
Dédommagement  v.  Indemnisation. 

Délits  forestiers. 

1763.  8  Février.    Ajt.  IX  du  traité  des  limites  etc.    Grisons.    S.  I.  16. 
1842.  21  Mars.     Convention  pour  prévenir  les  délits  forestiers,  de  chasse. 

champêtres  et  de  pêcheries  sur  les  frontières  respectives.     PruSSe. 

i68.  IV.  499. 
1848.  24  Janvier.   Renouvellement  de  cette  convention.    Prusse.   i97.  V.  10. 
1855.  2  Octobre'.     Convention  concernant  la  répression  des  délits  forestiers. 

Saxe.    S97.  VI.  245. 

Démarcations  v.  Limites. 

Démembrentent  de  la  Pologne  v.  Pologne  à  la  table 

alphabétique   du  pays. 

Déserteurs  v.  Cartel. 

Détraction. 

1766.  24  Juin.  Art.  VI  d'une  convention  sur  l'abrogation  du  droit  d'au- 
baine.   France.     17.  I.  103. 

6  Septembre  v.  Aubaine.    Prusse.    -/S.  I.  105. 

1775. 16  Mars.  Art.  V  de  l'acte  concernant  le  commerce.  Pologne.  5o. 
I.  167. 

1783.  30  Septembre.  Patente  de  Frédéric  Prince  Évêque  d'Osnabruck  sur 
l'abolition  du  droit  de  retraite  et  de  détraction  entre  l'Évôché  d'Os- 
nabruck et  l'Autriche.    Osnabruck.    56.  I.  323. 

1784.  4  Décembre.    Art.  Il  du  traité  de  commerce.    Toscane.    67.  I.  353. 

1785.  18  Mars.  Lettres  patentes  de  Maximilien  François  Archevêque  de 
Cologne  et  Évêque  de  Munster  sur  l'abolition  du  droit  de  retraite 
et  de  détraction  entre  l'Autriche  et  Coîogne-Munster.     68.  I.  854. 

14  Mai.     Lettres  patentes  de  l'Empereur  portant  limitation  au   droit 

de  détraction  pour  ses  États  héréditaires.     70.  I.  359. 

1  Novembre.     Art.  XXV,  XXVI   de  l'édit   de  l'Impératrice  de  toutes 

les  Russies  au  sujet  de   commerce   et   de   la   navigation   des   sujets 
Autrichiens.    Russie.    7S.  I.  388. 
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1785.  12  Novembre.  Art.  XXVII,  XXVIII  de  l'oi-domiance  de  l'Empeieiir 
Joseph  II  touchant  le  commerce  des  sujets  russes.   Russie.   75.  I.  398. 

1787.  4  Septembre.  Convention  relative  à  la  perception  du  droit  de  dé- 
traction de  10%  sur  les  successions  des  sujets  respectifs  transférés 
d'un  État  dans  l'autre.    Prusse.    78.  1.  412. 

1788.  6  Novembre.  Convention  qu'on  n'exigera  plus  des  reversales  de 
observando  reciproco  dans  les  cas  d'exportation  de  successions  d'un 
pays  à  l'autre.     Prusse.     79.  I.  413. 

1804.  26  Juin.     Convention  pour  l'abolition  du  droit  de  détraction.  Bavière, 

1o8.  II.  99. 
8  Août.     Convention  pour  l'abolition  du  droit  de  détraction.     SuiSSe. 

139.  II.  102. 

30  Décembre.     Convention  pour  l'abolition  du   droit   de   délraction. 

Bade.    UA.  II.  132. 

1807.  24  Mai.  Convention  pour  l'abolition  du  droit  de  détraction.  Bavière. 
16o.  II.  232. 

1808.  24  Février.  Convention  pour  l'abolition  du  droit  de  détraction. 
Wurzbourg.    '172.  M.  266. 

10  Mai.     Articles   additionnels    de    cette    convention.      Wurzbourg. 

177..  II.  276. 
17  Septembre.     Convention    sur  l'abolition   du   droit   de   détraclion. 

Bade.    ISO.  II.  282. 
1811.  15  Février.     Décret  de  la  cour  suprême   de  justice   enjoignant  la 

slricte  observation  du  traité  pour  l'abolition  du  droit  de   détraction 

avec  la  Bavière.    201.  II.  343. 

4  Avril.     Décret  de   la  chancellerie   aulique   concernant  l'extension 

de  ce  traité.     Bavière.     202.  II.  344. 

1814.  80  Mai.    Art.  XXVIII  du  traité  de  paix  de  Paris.   France.   354.  II.  471. 

1815.  28  ÂvriL  Art.  IX  d'une  convention  v.  Aubaine  et  Cession.  Bavière. 
Ml.  II.  548. 

0  Juin.    Art.  XX  de  l'acte  du  Congrès  de  Vienne.    28S.  Il,  681. 

8  ^ —  —  XVIII  de  l'acte  sur  la  Confédération  germanique.  Al- 
lemagne.    286.  III.  11. 

1816.  18  Mai.  Décret  de  la  Commission  centrale  pour  l'organisation  des 
provinces  reconquises  conceri>ant  les  droits  de  détraction.  Alle- 
magne,    ôlâ.  III.  135. 

27  Décembre.     Décret  de  la  chancellerie  aulique  concernant  le  droit 

de  détraction.     Sase.     522.  III.  205. 

1817.  7  Novembre.  Déclaration  de  l'Archiduchesse  Marie  Louise,  Duchesse 
de  Parme,  portant  que  les  sujets  autiichiens  pourront  être  admis 
aux  successions  héréditaires  dans  les  États  de  Parme.  Parme.  o57. 
III.  281. 

1818.  11  Mai.  Patente  impériale  sur  l'abolition  du  droit  de  détraclion  envers 
la  Bavière.    Û2.  III.  324. 

1819.  2  Septembre.  Ordonnance  suédoise  concernant  l'abolition  du  droit 
de  détraction.     Suède.     369.  III.  507. 

1820.  2  Mars.  Patente  de  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche  relative  à  la  fran- 
chise de  tout  droit  de  délraction  accordée  aux  sujets  des  États  d;^ 
la  Confédération  germanique.     Allemagne.  1  573.  III.  519. 
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1821.  16  Août.  Déclaration  sur  l'abolition  du  droit  de  détraction  envers 
la  Suisse.    390.  IIL  644. 

31  Août.     Traité  concernant  l'abolition  du  droit  de  détraction   et  le 

séjour  des  pensionnaires  des  deux  États.     Toscane.    591.  IIL  646. 

1823.  12  Août.     Convention  concernant  l'abolition  du  droit  de   détraction. 

Modène.    406.  ïV.  55. 
1825.  7  Juillet.     Déclaration  concernant  l'abolition  du  droit  de  détraction. 

Bade.    4lo.  IV.  115. 
1830.  2  Juin.    Déclaration  concernant  l'abolition   du    droit  de   détraction. 

Danemarc.    452.  IV.  316. 
1885.  24  Juillet.     Convention   concernant  l'abolition  du  droit  de  détraction 

et  d'aubaine  à  la  exception  de  la  Hongrie  et  de  la  Transylvanie.  Prusse. 

U2.  IV.   374. 

20  Août.     Convention  sur  l'abolition  du  droit  de  détraction.     Saxe. 

U3.  IV.  376. 

8  Septembre.  Convention  sur  l'abolition  réciproque  du  droit  de  dé- 
traction pour  les  biens  laissés  par  des  personnes  militaires.  Prusse. 
444.  IV.  378. 

18B7.  20  Mai.  Convention  sur  l'abolition  du  droit  de  détraction.  Hanovre. 
U7.  IV.   383. 

1839.  9  Juillet.  Convention  pour  assurer  aux  sujets  respectifs  le  droit 
réciproque  d'hériter  dans  l'autre  État,  ainsi  que  l'abolition  des  im- 
pôts dits  de  détraction  ou  d'émigration.    Belgique.     434.  IV.  436. 

1840.  7  Février.  Convention  pour  l'abolition  du  droit  de  détraction.  Pays- 
Bas.     4oS.  IV.  439. 

4  Juin.  Convention  pour  l'abolition  du  droit  de  détraction.  Franc- 
fort.   457.  IV.  447. 

1854.  18  Novembre.  Décret  du  ministère  de  la  justice  concernant  les 
successions  mobilières  des  sujets  du  Royaume  des  Deux-Siciles.  S8S. 
VI.  213. 

1855.  28  Février.  Publication  concernant  les  cas  de  décès  des  sujets  du 
Landgraviat  de    Hesse-Homboirg.    S9L  VI.  225. 

29  Avril.     Publication  concernant  les  héritages  des  sujets   des  Iles 

Ioniennes.     595.  VL  227. 

Dettes. 

1763.  15  Février.  Dettes  sur  la  Silésie  Art.  XV  du  traité  de  paix  de  Hu- 
bertsbourg.     Prusse.     4.  I.  35. 

1785.  8  Novembre.  Art.  sép.  VII  du  traité  d'accord  définitif  avec  les  Pays- 
Bas.     74.  1.  379. 

1797. 15/26  Janvier.  Dettes  du  Roi  et  de  la  République  de  Pologne 
Art.  I  de  la  convention  entre  la  Prusse  et  la  Russie  au  sujet  des 
affaires  de  la  Pologne.     108.  I.  543. 

18  Avril.   Art.  prélira,  secr,  X  du  traité  de  paix  de  Léoben.     France. 

lis.  I.  571. 

17  Octobre.     Art.  IV,  X  du  traité  de  paix  de  Campo-Formio.    France. 

H4.  ï.  577. 

1801.  9  Février.  Art.  VIII  du  traité  de  paix  de  Lunéville.  France. 
123.  II.  4. 
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1803.  2b  Février.  §.  38  et  77  d'un  arrêté  v.  Indemnisation.  Allemagne. 
i32.  IL  55. 

1805.  26  Décembre.  Art.  IX  du  traité  de  paix  de  Presbourg.  France. 
iSL  II.  185. 

1806.  19  Juillet.  Art.  XXIX,  XXX  du  traité  de  confédération  des  Étals  du 
Rhin.    États  du  Rhin.    Iss.  II.  210. 

1808.  21  Septembre.  Convention  pour  régler  le  payement  des  charges 
et  dettes  affectées  aux  terres,  que  la  paix  de  Presbourg  avait  aban- 
données au  G.-D.  de  Bade.     182.  II.  285. 

1809.  14  Octobre.  Art.  V  du  traité  de  paix  de  Vienne.  France.  192. 
II.    312. 

1814.  3  Juin.  Art.  vu,  VIII  de  la  Convention  de  Paris  avec  la  Bavière. 
257.  II.  482. 

1815.  23  Avril.  Art.  V  d'une  convention  (v.  Cessions).  Bavière.  261. 
II.  548. 

•    21    —,  3  Mai.    Art.  XXX  du  traité  d'amitié  avec  la  Russie.     268. 

II.  583. 

3  Mai.     Art.  XXXI — XXXV  de  l'acte   d'accession   etc.   v.   Accession. 

Prusse,  Russie.    270.  II.  604. 

18  Mai.     Art.  IX— XI  et  XXIV  du  traité  entre  la  Prusse  et  la  Saxe. 

Prusse,  Saxe.    274.  II.  626. 

30  Mai.     Art.  sép.  et  sec.  du  traité  avec  le  Roi  des  PayS-Bas.    282- 

II.  669. 

11  Octobre.  Convention  au  sujet  des  dettes  de  la  Belgique.  Pays- 
Bas.     299.  III.  46. 

20  Novembre.     Art.  XVIII  —  XXII.de  la  convention   concernant  en 

relation  avec  l'art.  IX  du  traité  de  Paris  du  20  Novembre  1815, 
l'examen  et  la  liquidation  des  réclamations  contre  le  gouvernement 
français.    France.    3H.  lU.  112. 

1816.  14  Avril.  Art.  X  du  traité  pour  fixer  les  hmites  etc.  Bavière. 
313.  m.  130. 

— —     30  Juin.     Art.  XIX  de  la  convention  territoriale   avec  le   G.-D.   de 

Hesse-Darmstadt.    317.  III.  161. 
1821.  17/29  Juin.     Traité  concernant   les   dettes   actives   et   passives    du 

ci-devant  Duché  de  Varsovie.    Russie.     588.  III.  634. 
1825.  4  Mars.      Convention   supplémentaire    de   celle-ci.      Russie.      412. 

IV.  88. 
1828.  2  Juillet.     Traité   principal  avec  la   Prusse,    la   Bavière,   l'ÉIectorat 

de  Hesse  et  la  Ville   libre   de  Francfort,   concernant  la  répartition 

des  dépenses  et  dettes  centrales  du  ci-devant  Grand-Duché  de  Franc- 

foit  et  des  dépenses  et  dettes  départementales  de  Fulda.     Allemagne. 

421.  IV.  197. 

13  Décembre.  Convention  concei-nant  la  liquidation  et  la  compen- 
sation des  arrérages  et  des  dettes  dans  les  pays  cédés  lécipioque- 
ment.    Bavière.     i24.  IV.  251. 
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Diète  germanique  v.  Confédération. 

Disposition  des  biens  v.  Aubaine. 

Dissidens  v.  Arrangemens  ecclésiastiques. 

Distributions  v.  Arrangemens  pécuniaires. 

Documens  v.  Archives  et  Légalisation. 

Douanes. 

1718.  21  Juillet.     Art.   m    du  traité   de  commerce   etc.  de  Passarowiz. 

Porte-Ottomane.    i.  l.  3. 
1763.  8  Février.    Traité  des  douanes.    Grisons.    S.  1.  11. 
1775.  16  Mars.     Art.  l  de  l'acte  séparé  concernant  le  commerce.    Pologne. 

33.  I.  169. 
1777.  14  Février.      Convention  concernant  les  douanes    des   pays  de  la 

Bavière  et  du  Haut-Palatinat.     Bavière.     4/.  I.  206. 
26  Décembre.     Art.  VIII  du  traité  de  commerce  sur  la  route  de  . 

Pistoja.    Toscane  et  Modène.    42.  I.  215. 

1783.  10/21  Juin.     Art.  XIX,  XXIX  du  traité  de  commerce  entre  la  Russie 
et  la  Porte-Ottomane.    S4.  I.  304. 

16  Octobre.     Art.  III,  IV  du  traité  d'amitié  avec  le  Maroc.     57.  I.  324. 

1784.  24  Février.     Art.  Il  de  l'édit  pour  favoriser  le   commerce   de   l'Au- 
triche.   Porte-Ottomane.    61.  I.  333 

24  Février.     Ferman  adressé  au  Grand-Douanier  de  Constantinople. 

Porte-Ottomane.    61.  l.  336. 

9  Mars.     Déclaration  en  faveur   des   sujets   autrichiens.      Moldavie. 

62.  I.  338. 

31  Août.     Art.  XV  du  traité  concernant  les   limites   du  quartier  de 

l'Inn     Bavière.     66.  I.  352. 

1785.  1  Novembre.     Art.  V   du   traité   de   commerce    etc.    avec   la   Russie. 
75.  I,  382. 

1815.  24  Mars.     Art.  VIII  des  réglemens  pour  la  libre  navigation  des  ri-  ' 
vières.     M9.  II.  515. 

9  Juin.     Art.  CXV  de  l'acte  du  Congrès   de  Vienne.     283.  II.  715. 

1818.  5/17  Août.     Art   XV— XIX,  XXII  de  la  Convention  relative  au  com- 
merce etc.    Russie.    548.  III.  362. 

1821.  23  Juin.      Acte  de  la  libre  navigation  v.  l'Elbe.     587.  IIL  613. 
1824.  18  Septembre.     Procès-verbal  concernant  la  libre  navigationd  'Elbe. 

411.  IV.  74. 
1827.  16  Juin.     Art.  VI— XI   du  traité  de   commerce  etc.   avec   le  BrésiL 

H7.  IV.  122. 

1829.  27  Août.     Art.  V,  VI  du  traité  de  commerce  etc.  avec  les  Etats-Unies. 
427.  IV.  274. 

1830.  19  Mars.      Art.   VIII    du    traité  ,de    commerce   etc.    avec   le   Maroc. 
431.  IV.  314. 

1834.  12  Février.     Art.  il,  m,  v  du  traité  de  commerce  etc.   avec  le  Da- 
neœarc.    456.  IV.  332. 

1835.  4  Mars.     Art.  VIII  du  traité  de  commerce  etc.  avec  la  Grèce.     44/. 
IV.  370. 

18-38.  3  Juillet  Art.  V(,  VU  du  traité   de  commerce  etc.   avec  la  Grande- 
Bretagne.     450.  IV.  398. 
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1838.  16  Août.     Art.  TU,  IV  du  traité  de  commerce  etc.  avec  la  Turquie.        ** 

4.5/.  IV.  404. 
1842.  30  Juillet.     Art.  IV,  V  du  traité  de  commerce  etc.  avec  le  Mexique. 

470.  IV.  504. 
1846.  4  Juillet.     Art.  IV,   V  du   traité  de   commerce   etc.   avec  les   Deux- 

Siciles.    4-89.  IV.  757. 
— -     20/8  Juillet.     Art.  V,  VI  du  traité  de  commerce  etc.  avec,  la  Russie. 

490.  IV.  763. 

1844.  13  Avril.     Les  actes  concernant  la  navigation  de  l'Elbe.     Allemagne. 
480—483.  IV.  608—730. 

1845.  1  Décembre.     Décisions  ordonnant   l'assimilation  réciproque  des  na- 
vires autrichiens  et  russes.     Russie.     487.  IV.  748. 

1848.  23  Janvier.    Convention  douanière.    Modène.    493.  V.  5. 

1849.  2  Juillet.     Accession  à  celte  convention  de  la  part  de  la  Parme. 
4.96.  V.  9. 

3  Juillet.     Convention  relative  à  la  formation  d'une  union  douanière. 

Modène  et  Parme.    306.  V.  116. 

1851.  2  Décembre.     Annexe  du  traité  de  navigation  du  Danube.   Bavière. 
'      342.  V.  457. 

1852.  5  Juin.     Accession  au  système  douanier  de  l'Autriche  de  la  part  de 
la  principauté  de  Liechtenstein.    334.  V.  686. 

■     9  Août.     Traité  de  douanes  avec  plusieurs  conventions  pstérieuroes. 

Modène  et  Parme.    3S8.  V.  705. 
1853. 19  Février.    Commerce  et  douanes     Prusse.    363.  VI.  2 

Droits  de  bourgeoisie. 

1766.  24  Juin.     Art.  III  d'une  convention  pour  l'aboi,  du  droit  d'aubaine. 

France,    n.  1.  102. 
1811.  15  Novembre.    Décret  concernant  la  naturalisation  des  sujets  bavarois. 

Bavière.    203.  II.  346. 

Droit  d'anbaiiie  v.  Aubaine. 
Droits  d'auteurs  v.  Propriété  littéraire  et  artistique. 

Droits  de  navigatioia. 

1815.  9  Juin.   Art.  CXl— CXV  de  l'acte  du  Congrès  de  Vienne.    283.  II.  715. 
1825.  3  Septembre.     Convention  pour  la  perception  en  commun  des  droits 

de  passage  du  Pô.     Parme.     416.  IV.  116. 
î  827.  16  Juin.    Art.  IV  du  traité  de  commerce  etc.  avec  le  Brésil.     4 17. 

IV.  122. 
1829.  27  Août.     Art.  II  du  traité  de  commerce  etc.   avec  les  États-Unies. 

427.  IV.  273. 
1831.  1  Mai.     Déclaration    ministérielle    concernant  l'abolition    concertée 

de  toute  différence  dans  le  traitement  des   navires  respectifs    et   de 


*)  Le  Irailé  du  9  Août  'l8o"2  expira  le  31  Oclobre  1857.  Piirmo  ne  le  renouvela  point, 
mais  le  Duc  de  Modène  continua  l'union  duuanlôro  avec  l'Autriclio  par  un  Irailé  con- 
clu à  Vienne  le  13  Octobre  1857.  V,  R.  G.  R.  1857.  p.  666  et  7."^:?. 
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leurs  cargaisons  dans  les  ports  Prussiens   et  Autrichiens.     Prusse. 
453.  IV.  318. 

1834.  12  Février.  Art.  I  de  la  convention  de  commerce  avec  le  Danemarc. 
456.  IV.  331. 

1835.  4  Mars.  Art.  il— IV  de  la  convention  de  commerce  avec  la  Grèce. 
4///.  IV.  369. 

1838.  3  Juillet.  Art.  I  de  la  convention  de  commerce  avec  la  Grande- 
Bretagne.     430.  IV.  396. 

1839.  9  Février  —  25  Mars.    Déclarations.    Brème.    432.  IV.  415. 

1840.  25/13  Juillet.  Art.  V,  VII  de  la  Convention  sur  la  navigation  du 
Danube.     Brème.     460.  IV.  461. 

1841.  25  Octobre.  Art.  VI  du  traité  de  commerce  etc.  avec  la  Belgique. 
464.  IV.  470. 

1842.  30  Juillet.  Art.  III  du  traité  de  commerce  etc.  avec  la  Mexique. 
470.  IV.  504. 

1845.  1  Décembre  Décisions  ordonnant  l'assimilation  réciproque  des  na- 
vires autrichiens  et  russes.     487.  IV.  748. 

1846.  4  Juillet.  Art.  Vil  du  traité  de  commerce  avec  les  Deux-Siciîes. 
4S9.  IV.  758. 

20/8  Juillet.    Art.  IV  du  traité  de  commerce  avec  la  Russie.     490. 

IV.  763. 

Droit  du  Siiiid. 

1834.  12  Février.  Art.  V  du  traité  de  commerce  avec  le  Danemare.  436. 
IV.  333. 

Eaux  V.  aussi  Navigation. 

1764.  25  Juin.  Traité  de  limites  au  sujet  de  l'usage  des  eaux  du  Tartaro 
à  l'avantage  des  habitans  de  Mantoue  et  de  Vérone.    Venise.    13.  I.  68. 

1  Novembre.    Convention  additionnelle  à  ce  traité.    Venise.    13. 1.  80. 

1765. 19  Juin.    Supplément  de  ce  traité.    Venise.    14.  I.  83. 

1784.  31  Août.  Art.  I — X  du  traité  de  limites  du  quartier  de  l'Inn.  Bavière. 
66.  I.  349. 

1785.  1  Avril.  Convention  entre  le  Commissaire  de  l'Empereur  et  les 
commandants  des  villes  Hollandaises  de  Sas-de-Gand  et  de  Phihp- 
pine,  relativement  aux  inondations,  signée  au  Sas-de-Gand.  Hollande. 
69.  I.  357. 

20  Septembre     Art.  IV  des  art.  prél.  arrêtés  pour  servir  de  base 

au  Traité  à  faire  avec  les  États-Généraux  des  Pays-Bas.  73. 1.  370. 

8  Novembre.     Art.  VI  du  traité  d'accord  définitif  avec  les  Pays-Bas. 

74.  I.  373. 

1848.  5  Mars  v.  Limites.    Saxe.    499.  V.  14. 

Échange  de  territoire  v.  Cession  ou  Limites. 
Échantillon  de  marchandises  v.  Postes. 

^Embargo. 

1718.  27  Juillet.     Art.  XI  du  traité  de  commerce  etc.  de  Passarowiz.  Porte- 
Ottomane.     1.  I.  6. 
1785.  1/1.2  Novembre.     Arl.  IX,  X  de  l'édit  russe   cl  Art  XI,  XII  de   l'cdit 
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autrichien  concernant  le  traité   de  commerce    etc.  avec   la  Russie. 
7S.  l.  383. 

1827.  16  Juin.  Art.  XII  du  traité  de  commerce  et  navigation  avec  le  Brésil. 
4/7.  IV.  121. 

184â.  30  Juillet.     Art.  X    du   traité  de   commerce   et  navigation   avec  le 

Mexique.    i70.  IV.  508. 
1846.  4  Juillet.     Art.   l    du   traité    de   commerce    et   navigation  avec   les 

Deux-Siciles.    A89.  IV.  756. 

Ëmigratioii  v.  aussi  Détraction. 

1766.  24  Juin.  Art.  VI  d'une  convention  sur  abrogation  du  droit  d'au- 
baine.   France.    17.  i.  103. 

1775.  16  Mars.  Art.  III  de  l'acte  concernant  le  commerce  avec  la  Po- 
logne.    35.  I.  166. 

1785.  8  Novembre.  Art.  XXI  du  traité  d'accord  définitif  avec  les  Pays-Bas. 
74.  I.  376. 

1/12  Novembre.     Art.  XXV  de  l'édit  russe   et  Art.  XXVII  de  l'édit 

autrichien  concernant  le  traité    de   commerce  avec  la  Russie.     75, 
I.  388. 

1707.  18  Avril.  Art.  prél.  secr.  XI  du  traité  de  paix  prél,  de  Léoben. 
France,    m.  I.  572. 

17  Octobre.    Art.  IX  du  traité  de  paix  de  Campo-Formio.     France. 

1U.  I.  578. 

18B0.  9  Juillet  v.  Détraction.    Belgique.    4o4.  IV.  436. 

Empereur  v.  Titre. 

Emprunt. 

1795.  4  Mai.  Convention  sur  im  emprunt  de  5  millions  Liv.  St.  Grande- 
Bretagne.    105.  I.  523. 

1800.  20  Juin.  Convention  sur  un  emprunt  de  2  millions  Liv.  St..  Grande- 
Bretagne,    m.  \.  601. 

1828.  17  Novembre.  Convention  concernant  l'acquittement  définitif  de  cet 
emprunt.    Grande-Bretagne.    i08.  IV.  68. 

V.  aussi  Arrangemens  pécuniaires. 

Enrôlement  v.  aussi  Arrangemens  militaires  et  Droits  de 
navigation. 

1775.  16  Mars.     Art.  X  du  traité  concernant  le  commerce  avec  la  Pologne. 

55.  I.  168. 
1790.  10  Décembre.     Art.  III,  4  de  la  convention  relative  aux  affaires  bel- 
.    giques.    Pays-Bas.     85.  I.  438. 

Enterrement. 

1851.  6  Août.  Convention  sur  les  frais  d'enterrement  des  sujets  respectifs. 
Bavière.    S55.  V.  374. 

1854.  5  Janvier/28  et  23  Mai.  Accession  de  l'Autriche  à  la  convention 
conclue  à  Eisenach  le  11  Juillet  1853  entre  divers  États  d'Alle- 
magne, concernant  le  traitement  réciproque   à  accorder   aux    sujets 
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respectifs  malades,  ainsi  que  les  frais  d'enterrement  en  cas  de  leur 
décès  a  supporter  par  les  gouvernements  respectifs.  Allemagne. 
S77.  VL  122. 

Envoyé  V.  Agens  diplomatiques. 

Epaves  droit  d',  v.  Watafrage. 

Esclavage  v.  Corsaires  et  Mègres. 

Etapes   y.  Passages    (de    troupes   etc.). 

Etrangers. 

1801.  25  Mars.  Ordonnance  de  S.  M.  l'Empereur  et  Roi,  portant  les  re- 
strictions sous  lesquelles  il  sera  permis  aux  étrangers  d'entrer  dans 
les  États  autrichiens.      128.  IL  20. 

Évasion  v.  Mapoléon. 

Evacuation. 

176B.  15  Février.    Art.  V  dutraité  de  paix  de  Hubertsbourg.  Prasse.  4.  L  32. 

1778.  18  Septembre.  Art.  XIII  du  traité  de  cession  avec  la  Pologne. 
29.  L  154. 

1779.  IB  Mai.     Art.  III  du  traité  de  paix  de  Teschen.    Prusse.    45.  L  238. 
1781.  7,  20,  27  Novembre.     Actes  relatifs  à  l'évacuation    des    forteresses 

servant  de  barrière  aux  Provinces-Unies  des  Pays-Bas.     SI .  L  282. 
1791.  4  Août.    Art  VI  de  la  convention  sép.  du  traité  de  paix  de  Sistow. 

Porte-Ottomane.    87.  I.  466. 
1795.  lB/24  Octobre.     Art.   V   de   la   convention  entre  S.  M.   le  Roi   de 

de  Prusse  et  S.  M.  l'Impératrice  de  Russie.     108.  I.  541. 
1797. 18  Avril.    Art.  VIII  du  traité  de  paix  de  Léoben.    France.    112.  I.  569. 

17    Octobre.      Art.   secr.   XIII   du  traité   de  paix  de  Campo-Formio. 

France,    m.  I.  585. 

— —  17  Octobre.  Art.  sécr.  14,  15,  16  du  traité  de  paix  de  Campo-Formio. 
France.    IIS.  I.  590, 

1  Décembre.     Art.  I,  IV,  XII  de  la  convention  militaire  de  Rastadt. 

France.    116.  I.  591. 

1800.  B  Juin.    Convention  d'évacuation  etc.    France.    ■/.22.  I.  604. 

1801.  26  Janvier.  Convention  de  Lunéville  pour  la  prolongation  de  l'ar- 
mistice.   France.    12i.  I.  631. 

1805.  26  Décembre.     Art.  XXII,   XXIII  du  traité   de   paix  de  Presbourg. 

1S1.  IL  190. 
1807.  10  Octobre.    Art.  VI  du  traité  additionnel  de  paix  etc.  de  Fontaine-" 

bleau.     16S.  IL  238. 
1809.  14  Octobre.     Art.  XII  du  traité  additionnel  de  paix  etc.   de  Vienne. 

France.    192.  II.  314. 

27  Octobre  v.  Arrangemens  militaires.     France.     19i.  IL  317. 

1818.  15  Décembre.  Art.  III  des  Conditions  de  l'armistice  entre  les  Puis- 
sances alliés  et  le  Danemarc.    222.  IL  401. 

1814.  28  Avril.  Convention  entre  les  généraux  d'armée  Autrichienne  et 
Française  sur  l'évacuation  de  l'Italie  signée  à  Manloue.  France. 
255.  IL  461. 

1815.  18  Mai.    Art,  V  du  traite  entre  la  Prusse  et  la  Saxe.    S7i.  Il,  625. 
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1815.  12  Juin.  Traité  pour  révaciiation  militaire  et  la  remise  des  Étals 
du  Saint-Siège,  signé  à  Vienne.     Saint-Siège.     290.  III.  21. 

1818.  9  Octobre.    Art.  I,  il  v.  Arrang.  milit.    France.    SS3.  III.  425. 

1821.  23  Mars.  Convention  pour  l'occupation  de  la  ville  de  Napies^et 
de  ses  torts  par  les  troupes  autrichiennes  et  pour  l'évacuation  des 
forteresses  de  Gaëte  et  de  Pescara,  signée  à  Aversa.  Deus-Siciles. 
ù82.  III.  577. 

1839.  19  Avril.  Art.  XXIV  du  traité  relatif  à  la  séparation  entre  la  Hol- 
lande et  la  Belgique.     4S5.  IV.  427. 

1854.  14  Juin.  Traité  pour  effectuer  l'évacuation  des  Principautés  danu- 
biennes des  troupes  étrangères.     Porte-Ottomane.     S86.  VI.  209. 

Exportations  v.  Douanes.     Commerce. 
Extradition  v.  Cartels. 

Extraits  des  registres  de  l'état  civil. 

1850.  12  Octobre.     Déclaration  ministérielle  échangée  entre  l'Autriche  et  la- 
Bavière  concernant  les  extraits  des  registres  de  l'état  civil.    Bayière. 
Si9.  V.  243. 

Faillites  v.  aussi  Commerce. 

1785.  1/12  Novembre.  Art.  XXIII  de  l'édit  russe  et  Art.  XXV  de  l'édit 
aulrichien  concernant  le  traité  de  commerce  avec  la  Russie. 
73.   I.   387. 

1787 — 1791.  Réciprocité  de  procédure  entre  l'Autriche  et  plusieurs  Can- 
tons de  la  Suisse  pour  les  cas  de  faiUite  et  d'exécution  de  sen- 
tences judiciaires,  ordonnée  par  des  décrets,  publiés  dans  la  col- 
lection des  lois  de  justice  (Justizgesetzsamml.)  de  l'Autriche.  Suisse. 
84.  1.  441. 

1797. 15/26  Janvier.  Art.  IX,  X  de  la  convention  au  sujet  des  affaires 
de  Pologne  entre  la  Russie  et  la  Prusse.     108.  I.  545. 

1844.-12  Mai/16  Juin.  Convention  relative  à  l'accélération  de  la  procé- 
dure judiciaire  dans  les  procès  de  faillite.     Prusse.     483.  IV.  731. 

1854.  1/6  Janvier.  Déclarations  concernant  les  mesures  réciproques  à 
prendre  dans  le  cas  de  faillite  des  sujets  respectifs.  Saxe.  S76. 
VI.  119. 

Fiefs. 

1770—1771  V.  Investiture.    Allemagne.    Si.  I.  126. 

1778.  3  Janvier.  Art.  IV  de  l'accord  touchant  les  droits  de  succession  sur 
la  Bavière.    Électeur  Palatin.    43.  I.  228. 

1779.  13  Mai.  Art.  XIII,  XIV  du  traité  de  paix  de  Teschen.  Prusse. 
4S.  1.  240. 

1785.  8  Novembre.    Art.  VIII  de  la  convention  sép.  du  traité  d'accord  avec 

les  Pays-Bas.    74.  I.  879. 
1797.  17  Octobre.     Art.  XI    secr.   du   traité    de    paix    de    Campo-Formio. 

France.    H4.  I.  585. 
1803.  25  Février  §.  40.  v.  Indemnisation.    Allemagne.    ^5S.  II.  5(3. 
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Fleuves  et  rivières  v.  Ëanx  et  Navigation. 
Fondations. 

1765.  21  Juin.  Convention  pour  établir  le  Collège  Ghisiieri  à  Turin.  Sar- 
daigne.    13.  I.  89. 

1808.  10  Mai.  Convention  sur  l'admission  des  sujets  respectifs  aux  fon- 
dations réciproques.    Bavière.    176.  IL  275. 

17  Septembre.    Une  pareille.    Bade.    181.  IL  284. 

1828.  29  Avril.  Convention  avec  la  Russie  ayant  pour  but  de  régler 
les  controverses  concernant  les  fondations  du  clergé  et  des  sujets 
de  Cracovie  et  de  Pologne  situées  dans  l'Autriche  et  vice-versa. 
Avec  procès-verbal  y  relatif,  signé  à  Vienne.     Russie.     420.  IV.  136. 

1843. 19  Décembre.  Convention  pour  régler  en  définitif  les  charges  des 
fondations  réciproques  situés  dans  les  pays  respectifs,  Bavière. 
478.  IV.  571. 

Forteresses. 
1763.  8  Février.     Art.  VI  du   traité   concernant  les  hmites  etc.   avec  les 

Grisons.    5.  l.  15. 
1785.  8  Novembre.    Art.  V  du  traité  d'accord  définitif  avec  les  Pays-Bas. 

7â.  I.  373. 
1797.  18  Avril.  Art.  secr.  VI  du  traité  de  paix  deLéoben.  France.  112.  L  571. 

17  Octobre.     Art.  secr.  XIII  du   traité  de  paix   de  Campo-Formio. 

France.    1U.  l.  585. 

1814.  3  Juin.  Art.  add.  I  de  la  convention  de  Paris  avec  la  Bavière.  ^57.11.483. 

13  Juin  V.  Arrang.  milit.     Bavière.    256.  IL  477. 

1815.  2  Avril.  Extrait  de  la  convention  avec  la  Russie,  la  Prusse  et  la 
Bavière.    2Si.  il.  524. 

9  Juin.     Art.  LXVII  de  l'acte  du  Congrès  de  Vienne.     283.  IL  701. 

1816.  30  Juin.  Art.  VIII— XIV  (concernant  Mayence)  v.  Cessions.  Hesse- 
Darmstadt.    317.  III.  158. 

17  Décembre.     Procès-verbal  et  arrangement  en  exécution  du  traité 

entre  l'Autriche,    la  Prusse  et  le   G.  D.   de  Hesse  du  30  Juin  1816 
au  sujet  de  la  forteresse  de  Mayence.     Allemagne.     521.  III.  177. 

1817.  12  Mars.  Art.  IV — VII  du  traité  concernant  les  arrangemens  terri- 
toriaux du  Royaume  des  Pays-Ras  et  du  Grand-Duché  de  Luxem- 
bourg, signé  à  Francfort,  ratifié  à  Rruxelles.     Pays-Bas.    326.  III.  211. 

10  Août.     Convention  militaire  concernant  la  garnison  de  Mayence, 

signée  à  Carlsbad.    Prusse.    SSâ.  III.  249. 

1831.  14  Décembre.  Convention  entre  l'Autriche,  la  Grande-Bretagne,  la 
Prusse  et  la  Russie  d'une  part  et  la  Belgique  de  l'autre  relative  aux 
forteresses  belges  d.  d.  Londres.     Belgique.    4oS.  IV.  329. 

Fournitures  v.  Arrangemens  milit.  et  Passage  de  troupes. 

Frais  de  guerre  v.  Contributions. 

Frontières  v.  Limites. 

Garanties. 

1763. 15  Février.  Art.  XVI  du  traité  de  paix  de  Hubertsbourg.  Prusse. 
4.  1.  35. 
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1764.  27  Avril.  Art.  Il  du  traité  d'accommodement  conclu  à  Manheim. 
Élect.  Palatin.    9.  I.  59. 

1772.  25  Juillet.  Art.  III,  IV  du  traite  touchant  le  démembrement  de  la 
Pologne.     Russie.     25.  I.  135. 

1773.  18  Septembre.  Art.  VI  du  traité  de  cession  avec  la  Pologne.  29. 
I.   152. 

1776.  9  Février.  Acte  par  lequel  l'Impératrice  de  Russie  Catherine  ga- 
rantit la  convention  de  démarcation  conclue  entre  l'Autriche  el  la 
Pologne.     Pologne.     58.  I.  197. 

1779.  13  Mai.  Art.  VIII ,  XVI  du  traité  de  paix  de  Teschen  et  Acte  de 
garantie  des  Puissances  médiatrices.     Prusse.     45.  I.  239  (253). 

1785.  8  Novembre.  Art.  XXVIII  du  traité  d'accord  définitif  avec  les  Pays- 
Bas.    74.  î.  377. 

1790.  27  Juillet.  Acte  de  garantie  des  Puissances  maritimes  signé  à  Rei- 
chenbach.    Prusse.    80.  I.  420. 

10  Décembre.  Art.  IV  de  la  convention  relative  aux  affaires  belgiques. 

Pays-Bas.    85.  I.  MO. 

1791.  25  Juillet.  Points  de  la  substance  du  traité  prélim.  avec  la  Prusse. 
86.  I.  452. 

1792.  7  Février.  Art.  III  du  traité  d'alliance  de  Berlin  avec  la  Prusse. 
90.  l  471. 

3/14  Juillet.     Art.  sép.   ajouté  au  traité   d'alliance  avec  la  Russie 

concernant  le  garantie  de  la  république  de  Pologne.     Russie.     95. 

I.  487. 

3/14  Juillet.     Art.  sép.  ajouté  au  même  traité  concernant  le  Duché 

d'Oldenbourg  érigé  en  faveur  de  la  branche   cadette   de  la  maison 
de  Holstein.    Russie.    94.  I.  493. 

1793.  30  Août.  Art.  V  de  la  convention  relative  à  la  guerre  conclue  avec 
la  Grande-Bretagne.    96.  I.  495. 

1795.  20  Mai.  Art.  IV  du  traité  d'alliance  défensive  avec  Grande-Bretagne. 
10S.  I.  529. 

18/24  Octobre.     Art.  IV  de  la  convention  relative  au  partage  de  la 

Pologne,  entre  la  Russie  et  la  Prusse.    'f08.  I.  540. 

1797.  18  Avril.     Art.  secr.  III  du  traité  de  paix  prél.  de  Léoben.     France. 

112.  l.  570. 
1805.  26  Décembre.    Art.  XVII  du  traité  de  paix  de  Presbourg.     France. 

U1.  II.  190. 
1809.  14  Octobre.     Art.  XIV  du  traité  de  paix  do  Vienne.     France.     192. 

II.  315. 

1813.  28  Août/ 9  Septembre.  Art.  Il  du  traité  d'alliance  de  Toeplitz. 
Russie.    215.  II.  372. 

8  Octobre.      Art.  IV  du  traité   d'alliance   de    Ried.     Bavière.     217. 

II.  382. 

2  Novembre.    Art.  IV  du  traité  d'alliance  de  Fulde.     Wurtemberg, 

218.  IL  387. 

23  Novembre.    Art.  IV  du  traité  d'alliance  de  Francfort  sur  le  Main. 

les  Hesses.    219.  IL  393. 

23  Novembre.    Art.  IV  du  traité  d'aUiance  de  Francfort  sur  le  Main. 

Duc  et  Prince  de  Nassau.    2i9.  II.  394, 
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1813.  24  Novembre.  Art.  IV  du  traité  d'alliance  de  Francfort  sur  le  Main. 
Saxe-Cobourg-Saalfeld.    2^9.  n.  395. 

20  Novembre.     Art.  IV  du  traité  d'alliance  de  Francfort  sur  le  Main. 

Bade.    220.  II.  397. 

2  Décembre.    Art.  Il  du  traité  d'alliance   de  Francfort  sur  le  Main. 

Hesse-Cassel.    22L  II.  398. 

1814.  11  Janvier.  Art.  IV  du  traité  d'alliance  de  Naples.  Naples  (Murat)- 
225.  II.  404. 

' 2  Février.     Art.  sép.  et  secr.  I  du  traité  d'alliance  de  Langres.  Suède. 

227.  II.  439. 

27  Avril.     Art.  XX  du  traité  entre  l'Autriche,  la  Russie  et  la  Prusse 

et  Napoléon  I.    23^.  II.  455. 

21  Âvril/B  Mai.    Art.  VII  du  traité  relatif  à  Cracovie  conclu  avec  la 

Russie  et  la  Prusse.    269.  II.  588. 

1815.  9  Juin.  Art.  XVII  de  l'acte  du  Congrès  de  Vienne.  Russie  et  la 
Prusse.    28S.  II.  680. 

1810.  14  Avril.     Art.  XXV  et  secr.  I  du  traité  pour  fixer  les  limites   etc. 

Bavière.    313.  III.  133. 
1839.  19  Avril.     Art.  m  du  traité  de  Londres  relatif  à  la  séparation  de  la 

Belgique  d'avec  les  Pays-Bas.    4S3.  IV.  417. 

19  Avril.     Art.  I  du  traité  de  même  date   avec  la  Belgique.     4S3. 

IV.  428. 

1852.  8  Mai.  Traité  entre  l'Autriche,  la  France,  la  Grande-Bretagne,  la 
Prusse,  la  Russie  et  la  Suède ,  relatif  au  maintien  de  l'intégrité  de 
la  monarchie  danoise,  conclu  à  Londres.    Danemarc.     SS2.  V.  599. 

1856.  15  Août.  Traité  pour  garantir  l'indépendance  et  l'intégrité  de  l'Em- 
pire Ottoman,  signe  à  Paris.     Porte-Ottomane.     603.  VI.  292. 

îîai'nisoiî  v.  As'raiig.  niilit. 
Guérisoii. 

1835.  9  Septembre.  Publication  faite  à  Dresde  d'une  Convention  conclue 
entre  le  Royaume  de  Saxe  et  l'Autriche  pour  la  guérison  et  l'en- 
tretien gratuit  des  sujets  respectifs  tombés  en  maladie  ou  détresse. 
Saxe.    US.  IV.  380. 

Héritage  v.  Aubaine,  Détraction. 
Honiiuage. 

1791.  16  Mars.  Harangue  du  président  du  sénat  pour  la  prestation  d'hom- 
mage au  G.-D.  de  Toscane  Ferdinand  III.     Toscane.     81.  I.  428. 

16  Mars.  Cette  harangue  fait  partie  de  l'acte  de  prestation  d'hom- 
mage.   Toscane.    81.  I.  422. 


1774.  8  Juin.  Accommodement  entre  la  maison  d'Autriche  et  les  États 
du  cercle  de  Souahe,  concernant  l'abolition  de  certains  impôts  contre 
le  payement  d'une  somme  de  500,000  florins.  Cercle  de  Souabe. 
50.  I.  155. 
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1779.  18  Novembre.  Art.  IX  du  traité  concernant  les  limites.  France. 
46.  I.  262. 

1784.  81  Août.  Art.  XII  du  traité  concernant  les  limites.  Électeur  de 
Bavière.    66.  i.  351. 

1790.  10  Décembre.     Art  III,  5  du  traité  concernant  les  affaires  bolgiques. 

Pays-Bas.    83.  I.  438. 
1814.  3  Juin.     Art.  add.  III  de  la  convention   de  Paris   avec  la  Bavière. 

257.  II.  484. 
1816.  30  JuiD.     Art.  XVIII  de  la  convention  territoriale  avec  Hesse-Darm- 

stadt.    5i7.  III.  161. 
1839.  9  Juillet,  v.  Détraction.     Belgique.     4S4.  IV.  436. 

Iniport  V.  Douanes,  Comiuerce. 
ludemiiisation. 

1785.  20  Septembre.  Art.  V  des  art.  prél.  pour  servir  de  base  au  traité 
avec  les  Pays-Bas.    75.  I.  370. 

8  Novembre.    Art.  XVI  du  traité  d'accord  définitif  avec  les  Pays-Bas. 

74.  L  375. 

1797.  17  Octobre.  Art.  secr.  XII  du  traité  de  paix  de  Campo-Formio. 
France.    H4.  I.  584. 

1801.  9  Février.   Art.  VII  du  traité  de  paix  de  Lunéville.   France.    ^23.  II.  3. 

-     Art.  sép.  et  secr.   du  traité   concernant  l'indemnisation  à 

accorder  au  G.-D.  de  Toscane  en  Allemagne.     France.    i26.  II.  16. 

1802.  26  Décembre.  Convention  de  l'Empereur  d'Allemagne  avec  la  France 
avec  accession  de  la  Russie,  concernant  les  indemnités  accordées 
au  Duc  de  Modène  et  au  Gr.  D.  de  Toscane.     France.     iSO.  IL  25. 

1808.  25  Février.  Arrêté  général  de  la  députation  extraordinaire  de  l'Em- 
pire, concernant  les  indemnités  à  régler  d'après  la  paix  de  Luné- 
ville  et  actes  y  relatifs.    Allemagne.    i52.  IL  29. 

1808.  25  Octobre.  Convention  pour  régler  les  indemnités  et  payements 
dérivant  de  l'échange  de  Salzbourg  contre  Wurzbourg.  ^85.  II.  292. 

1818.  8  Octobre.  Art.  sép.  et  secr.  III  du  traité  prélim.  d'alliance  de 
Ried.    Bavière.    217.  IL  384. 

2  Novembre.      Art.  sép.  et  secr.  tll   du  traité  prélim.   d'alliance  de 

Fulde.    Wurtemberg.    218.  II.  389. 

20  Novembre.     Art.  sép.  et  secr.  II  du  traité  pour  l'admission  à  la 

Grande  Alliance.    Bade.     220.  IL  397. 

1814.  11  Janvier.  Art.  sép.  et  secr.  IV  du  traité  avec  Murât.  Naples. 
223.  IL  407. 

■     8  Juin.    Art.  addition.  III  de  la  convention  de  Paris  avec  la  Bavière. 

257.  IL  484. 

1815.  9  Juin.  Art.  XLV,  LXXXIII  de  l'acte  du  Congrès  de  Vienne.  Ba- 
vière.    283.  IL  693. 

10  Juin.  V.  Cessions  de  territoire.      Gr.-D.  de  Hesse.     288.  111.  15. 

1816.  14  Avril.  Art.  secr.  III  du  traité  pour  fixer  les  limites  etc.  Bavière. 
515.  m.  134. 

1819.  2  Février,  v,  Arrang.  pécun.    France.     363.  III.  461. 
VI.  28 
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InondatioiB  v.  Eaux. 

Instruction  v.  Réclamations. 

Internonce  v.  Agents  diplomatiques. 

Investiture. 

1770. 13  Décembre.  1771. 18/30  Janvier.  Actes  de  l'Empire  Germanique 
confirmant  l'investiture  éventuelle  accordée  à  l'Archiduc  Ferdinand 
d'Autriche  à  l'égard  des  ftefs  de  l'Empire  de  la  maison  de  Modèno 
après  l'extinction  de  la  descendance  mâle  de  la  maison  d'Esté.  Em- 
pire germanique.    SI.  I.  126. 

1790.  21  Juillet.     Acte d'investiture  du   Gr.-Diiché  (de  Toscane) 

et  de  la  cession  plénière  de  ce  pays  v.  Cessions.  Toscane.    81.  l.  422. 

Jésuites. 
1775.  23  Septembre  v.  Arrangements  ecclésiastiqurs.  Sardaigne.  5S.  l  176. 

Justice   civile  et  criminelle  v.  aussi  Consuls  et  Traités    de 

commerce. 

1775.  16  Mars.  Art.  VI  de  l'acte  concern.  le  commerce  avec  la  Pologne. 
55.  I.  167. 

1784.  31  Août.  Art.  'V  du  traité  de  limites  avec  l'Électeur  de  Ba'ïière. 
66.  I.  349. 

1785.  1/12  Novembre.  Art,  XX  de  l'édit  russe  et  Art.  XXII  de  l'édit  au- 
trichien concernant  le  traité  de  commerce  avec  la  Russie.    7S.  I.  386. 

1790.  10  Décembre.     Art.  111,   12  de   la  convention    relative   aux   affaires 

belgiques.     Pays-Bas.     85.  I.  439. 
1787—1791.  V.  Faillites.    Suisse.    8i.  ï.  441. 
1797.  15/26  Janvier.     Art.  XIV  de  la  convention  au  sujet  des  affaires  de 

Pologne.    Prusse  et  Russie.    108.  I.  547. 
1803.  25  Février.    §.  49  v.  Indemnisation.    Allemagne.    152.  II.  58. 
1812.  7  Novembre.     Décret  de   la   Cour  suprême   de  justice   concernant 

l'exécution  des  jugemens  étrangers  en  Bavière.    Bavière.  209.  II.  304. 

1842.  7  Juillet.  Décret  de  la  chancellerie  aulique  concernant  l'exécution 
des  sentences  émanées  des  tribunaux  bavarois.    Bavière.  469.  IV.  501. 

1844.  12  Mai/16  Juin.  v.  Faillites.    Prusse.    485.  IV.  731. 

13  Août/10  Septembre.    Convention  relative  à  l'exécution  réoiproqiie 

et  gratuite  des  réquisitions  judiciaires  dans  les  procès  des  pauvres. 
Prusse.    484.  IV.  733. 

1852.  4  Janvier.  Convention  relative  aux  frais  de  justice  touchant  les  su- 
jets respectifs  insolvables.     Bavière.     S4S.  V.  528. 

15  Novembre.  Publication  autrichienne  de  l'arrêté  de  la  Confédé- 
ration germanique  du  24  Juin  1852  concernant  la  juridiction  cri- 
minelle sur  les  troupes  de  la  Confédération  en  temps  de  paix.  Confed. 
germ.    S62.  V.  740. 

1843.  1  Janvier.  Décret  du  ministère  de  la  justice  concernant  l'exécution 
des  sentences  des  tribunaux  Sardes.    Sardaigne.    S64.  VL  1.  (V.  744). 

10  Octobre.     Décret  enjoignant  l'observation  de  la  réciprocité  entre 

l'Autriche  et  la  Bavière  dans  les  cas  d'injures  contre  les  souverains 
et  leurs  envoyés.     Bavière.     574.  Y\.  117. 
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Légalisation. 

1805.  21  Mars.  Ordonnance  autricliienne  relative  à  la  légalisation  des 
documents  destinés  pour  les  tribunaux  de  France.  France.  146. 
H.  138. 

1813.  2  Juillet.  Décret  de  la  cour  suprême  de  justice  concernant  la  lé- 
galisation des  documents  d'office,  délivrés  par  les  autorités  de  la 
Bavière.    211.  U.  367. 

Lettres  (v.  Poste  et  Correspondance). 

1791.  4  Août.  Extrait  d'une  lettre  autographe  adressée  à  l'Electeur  Fré- 
déric Auguste  de  Saxe  par  l'Empereur  Léopold  II  d'Autriche  en  date 
du  4  Août  1791.    Saxe.    88.  I.  467. 

9  Août.    Réponse.     Saxe.     88.  I.  468. 

1806.  15  Février.  Lettre  des  ministres  comitiaux  de  Bohème  et  d'Au- 
triche à  la  Diète  germanique  en  lui  faisant  part  du  traité  de  Pres- 
boiirg.    Allemagne,    loi.  il.  193. 

1843.  26  Novembre.  30  Décembre.  1844  9  Janvier.  3  lettres  vésirales. 
Turquie.    ^Sl.  IV.  411. 

Ligne  v.  Alliance. 

Limites. 

1763.  8  Février.  Traité  concernant  les  limites,  les  douanes  et  le  com- 
merce.   Grisons.     3.  I.  11. 

1764.  3  Mars.  Transaction  pour  régler  les  différends  sur  les  limites  entre 
la  Bohème  et  la  Bavière  avec  le  Haut-Palatinat.     Bavière.     8.  I.  46. 

25  Juin.     Traités  de  limites  v.  Eaux.     Venise.     42.  l.  68. 

—     —     Convenlion  additionnelle.     Venise.     43.  I.  80. 

1765. 19     —    et  Supplément  de  ce  traité.    Venise.    44.  L  83. 

1769.  16  Mai.  Traité  entre  l'Impératrice  Marie  Thérèse  et  le  Roi  de  France 
pour  régler  les  limites  de  leurs  États  respectifs  dans  les  Pays-Bas. 
France.    49.  L  106. 

1771.  6  Juillet.  Art.  III.de  la  convention  de  Constantinople.  Porte- 
Ottomane.    22.  i.  131. 

1772.  25  Juillet.  Art.  I,  III  du  traité  entre  la  Prusse  et  l'Autriche,  tou- 
chant le  démembrement  de  la  Pologne ,  signé  à  St.  Pétersbourg. 
Prusse.    24.  I.  137. 

11  Septembre.     Déclaration  de  l'Impératrice-Reine    au   sujet  de  ses 

prétentions  sur  la  Pologne.     Pologne.     23.  L  139. 

1773. 18  Septembre.  Art.  II  du  traité  de  cession  avec  la  Pologne.  29. 1. 150. 

1774.  12  Août.  Convention  de  Ponteba  pour  régler  les  frontièi'es  entre 
la  Carinthie  et  le  territoire  de  la  République  de  Venise.    51.  I.  160. 

1775.  7  Mai.  Convention  de  Constantinople  concernant  la  cession  de  la 
Bucovine  et  la  démarcation  entre  la  Transylvanie  et  le  territoire 
turc.    Porte-Ottomane.    54.  I.  173. 

1776.  9  Février.    Convention  de  limites  avec  la  Pologne.    57. 1. 193. 
—     Acte  par  lequel  l'Impératrice  de  Russie  garantit  cette  conv. 

Pologne.    58.  I.  197. 

28* 
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1776.  12  Mai.  Convention  explicatoire  de  celle  de  Constantinople  du 
7  Mai  1775.    Porte-Ottomane.    59.  I.  199. 

2  Juillet.     Convention  fixant  les  limites  de  la  Bucovine,  signée  par 

les  commissaires  de  l'Autriche  et  de  la  Porte  à  Palamulka  sur  les 
frontières  de  la  Moldavie.     Porte-Ottomane.    iO.  I.  200. 

1778-  3  Août.  Convention  entre  l'Évêque  de  Brixen  et  la  République  de 
Venise  pour  régler  les  limites  entre  les  territoires  respectifs,  signée 
à  Lavinal-Longo.     Venise.     44.  L  229. 

1779.  18  Novembre.  Traité  entre  l'Impératrice  et  le  Roi  de  France,  con- 
cernant les  limites  de  leurs  États  respectifs  dans  les  Pays-Bas. 
France.    46.  I.  259. 

1784.  31  Août.  Traité  pour  régler  définitivement  les  limites  du  quartier 
de  l'Inn,  cédé  à  l'Autriche  par  le  traité  de  paix  de  Teschen,  signé 
à  Munie.    Élect.  de  Bavière.    6ô.  I.  348. 

1785.  20  Septembre.  Art.  III  et  XIV  des  art.  prélim.  arrêtés  pour  servir 
de  base  au  traité  à  faire  entre  l'Empereur  et  les  États-Généraux 
des  Pays-Bas-Unies,  sous  la  médiation  de  S.  M.  Très-Chrétienne. 
Paris.    Pays-Bas.    73.  I.  369. 

8  Novembre.     Art.  IV,  XIII,  XXIV  du  traité    d'accord   définitif  avec 

les  Pays-Bas.    7i.  I.  373. 

1791.  4  Août.  Art.  VI  et  conv.  séparée  du  traité  de  paix  de  Sistow. 
Porte- Ottomane.    87.  I.  458. 

1794.  23  Décembre.  1795.  3  Janvier.  Copie  de  la  déclaration  échangée 
entre  les  plénipotentiaires  de  S.  M.  l'Impératrice  de  toutes  les  Rus- 
sies  et  l'ambassadeur  de  la  Cour  de  Vienne  comte  de  Cobenzl  re- 
lative au  partage  de  la  Pologne.     108.  I.  536. 

1795.  13/24  Octobre.  Art.  m  et  remarque  additionnelle  de  la  convention 
de  St.  Pétersbourg  entre  la  Prusse  et  la  Russie  concernant  aussi  le 
partage  de  la  Pologne.    108.  I.  540. 

1796.  10  Octobre.  Sentence  arbitrale  prononcée  par  l'Impératrice  de  Russie 
sur  la  fixation  de  la  frontière  en  litige  entre  l'Autriche  et  la  Prusse, 
en  date  de  St.  Pétersbourg.     Russie.     109.  l.  554. 

1797.  20/31  Janvier.  L'acte  de  démarcation  pour  fixer  définitivement  les 
frontières  du  Palatinat  de  Cracovie,  arrêté  sous  la  médiation  de  la 
Russie  avec  la  Prusse.    110.  I.  556. 

19  Mars.     Acte  de  démarcation  des  frontières  entre  le  territoire  de 

la  Prusse  et  de  l'Autriche  depuis  Koniecpol  jusqu'à  Niemirow,  signé 
à  Varsovie.     Prusse.     111.  I.  563. 

1807.  10  Octobre.  Convention  additionnelle  de  paix  et  de  limites  signée 
à  Fontainebleau.    France.    165.  II.  236. 

1809.  14  Octobre.  Art.  XI  du  traité  de  paix  de  Vienne.  France.  192. 
II.   814. 

1810.  7/19  Mars.  Acte  de  ci^ssion  et  de  démarcation  signé  à  Léopol. 
Russie.    198.  II.  331. 

1814.  30  Mai.  Art.  Il,  m  du  traité  de  paix  de  Paris.  France.  2U. 
II.  463. 

30  Mai.     Art.  sép.  et  secr.  de  ce  traité  II.     France.     2SS.  II.  474. 

1815.  21  Avril/3  Mai.  Art.  III  du  traité  d'amitié  de  Vienne.  Russie. 
268.  II,  578. 


TABLE  GÉNÉRALE  DES  MATIÈRES.  437 

1815.  21  Avril/3  Mai.  Art.  II,  V  du  traité  addit.  relatif  à  Cracovie  conclu 
avec  la  Russie  et  la  Prusse.     269.  II.  586. 

■ 3  Mai.     Art.  I  de  l'acte  d'accession  de  l'Autriche  au  traité   entre   la 

Russie  et  la  Prusse.     270.  II.  597. 

20  Mai.      Art.  I  du  traité  entre  l'Autriche,    l'Angleterre,    la  Russie, 

la  Prusse,  la  France  et  Sardaigne.    277.  II.  641. 

28  Mai.  Convention  entre  les  commissaires  nommés  pour  la  fixa- 
tion ultérieure  des  frontières  du  pays  sur  la  rive  droite  de  la  Mo- 
selle réuni  au  Royaume  de  Prusse,  signée  à  Creuznach.  Prusse.  28i. 
II.  660. 

31  Mai.     Art.  II  du  traité  entre  la  Grande-Brelagne    et   le  Roi   des 

Pays-Bas.    282.  II.  663. 

■ 9  Juin.     Art.  II,  IV,  VII,  XV,  XXXII,  LXVI,  LXXXV,  XCV  de  l'acte 

du  Congrès  de  Vienne.    28S.  n.  673. 

1816.  14  Avril.  Traité  pour  fixer  les  hmites  et  les  rapports  entre  l'Autriche 
et  la  Bavière.    313.  III.  127. 

1817.  12  Mars.  Art.  I  du  traité  de  Francfort  concernant  des  arrang.  ter- 
ritoriaux.   Pays-Pas.    326.  III.  212. 

1818.  28  Août.  Traité  définitif  conclu  à  Cracovie  entre  les  commissaires 
de  l'Autriche,  de  la  Russie  et  de  la  Prusse  pour  la  démarcation  des 
frontières  entre  le  territoire  de  la  République  et  ceux  des  trois  États 
protecteurs.    Cracovie.    349.  III.  380. 

30  Septembre.     Convention  pour  la  rectification  des  frontières  signée 

à  Salzbourg.    Bavière.    3Si.  III.  412. 

1821.  25  Mai.  Convention  pour  la  ratification  des  frontières  conclue  à 
Plaisance.    Parme.    383.  III.  602. 

1827.  8/10  Février,  Acte  pour  la  démarcation  des  frontières  faisant  partie 
du  protocole  de  Vienne  du  29  Avril  1828.     Russie.     420.  IV.  152. 

1829.  28  Juin/10  Juillet.  Acte  de  démarcation  entre  le  Royaume  de  Ga- 
licic  et  de  Bucovine  de  l'Empire  d'Autriche  d'une  part,  et  les  pro- 
vinces Russes -Polonaises  et  la  Bessarabie  de  l'Empire  Russe  de 
l'autre  part.     423.  IV.  258. 

1831.  15  Novembre.  Art.  I — Vil  du  traité  pour  la  séparation  définitive 
de  la  Belgique.     434.  IV.  820. 

1839.  19  Avril.  Art.  I— VU  du  traité  pour  la  séparation  conclu  entre  la 
Hollande  et  la  Belgique.     433.  IV.  418. 

1845.  10  Septembre/25  Août,  Acte  de  renouvellement  de  la  frontière  entre 
le  Royaume  de  Galicie  et  le  Royaume  de  Pologne  depuis  la  Vistule 
jusqu'à  la  rivière  du  Bug.     Russie.     485.  IV.  735. 

1848.  5  Mars.  Acte  général  de  limites  avec  l'acte  séparé  y  relatif  et  une 
convention  touchant  les  ruisseaux  frontières.     Saxe.     499.  V.  14. 

1849.  3  Juillet.  Convention  concernant  la  souveraineté  sur  les  îles  du 
Pô,  signée  à  Milan.     Parme.     SOS.  V.  114. 

6  Août.     Art.  séj).  et  add.  IV  du  traité  de  paix  avec  la  Sardaigne. 

S 10.  V.  140. 

8  Août.  V.  navigation.    Modène.    SU.  V.  146. 

1851.  7  Mars.  Publication  du  ministre  de  l'intérieur  concernant  l'exé- 
cution du  traité  sur  le  règlement  des  limites.    Modène.    326.  V.  323 
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1851.  2  Décembre.  Annexe  du  traité  de  navigation  du  Danube.  Ba- 
vière.    S 42.  V.  464. 

1852.  24  Mai.  Notification  du  minislère  de  l'intérieur  concernant  les  con- 
ventions sur  la  rectification  des  frontières  du  Tirol  en  date  du 
30  Janvier  1844  et  du  16  Dec    1850.     Bavière.    333.  V.  602. 

Malfaiteurs  v.  Cartel. 
Mariage. 
1795.  Contrat    de    mariage    entre  Marie    Léopoldine    Anne    Josephe    Jo- 
hanne,  Princesse  d'Autriche,  et  Charles  Tiiéodore,  Électeur  de  Bavière 
et  du  Palatiiiat.    Bavière.    •/O/.  L  517. 

1853.  9  Octobre.  Publication  conc.  les  mariages  des  sujets  mâles  du 
Grand-Duché  de  Bade  en  Autriche.     Bade.     373.  VI.  118. 

Médiatisés. 

1815.  8  Juin,  Art.  VI  et  XIV  de  l'acte  sur  la  constitution  fédérative  de 
l'Allemagne.    386.  III.  1. 

1818.  7  Novembre.  Extrait  du  protocole  de  la  Conférence  d'Aix-la-Cha- 
pelle.   l'Allemagne.    556.  m.  434. 

Ministres,  Ministres  plénipotentiaires  et  Ministres  résidents 
V.  Agens  diplomatiques. 

Mont  Napoléon. 

1815.  9  Juin.     Art.  XCVIÏ  de  l'acte  du  Congrès  de  Vienne.     283.  II.  710. 

1816.  1  —  Convention  concernant  le  Mont  Napoléon  avec  le  St.  Siège. 
3^3.  m.  136. 

1817.  28  Mars.  Convention  concernant  le  Mont  Napoléon  avec  Modène. 
328.  111.  216. 

1818.  18  Avril.  Traité  concernant  le  Mont  Napoléon  avec  la  Sardaigne. 
339.  m.  286. 

1820.  15  Août.  Convention  concernant  le  Mont  Napoléon  avec  les  Etats- 
Italieas.    376.  III.  545. 

m 

IVapoIéon.  I. 

1814.  11  Avril  v.  Abdication     231.  II.  452. 

1815.  13  Mars  v,  Dérlarations.     2â3.  II.  504. 

2  Août.  Convention  sur  la  garde  de  Napoléon  avec  la  Grande- 
Bretagne.     294..  m.  36. 

IVationalité  des  navires. 
1827.  16  Juin.     Art.  V  du  traité    de   commerce   et  de  navigation    avec  le 

Brésil.    4/7.  IV.  122. 
1835.  4  Mars.     Art.  V  du   traité  de   commerce   et  de  navigation   avec  la 

Grèce.    4H.  IV.  370. 
1841.  25  Octobre.     Art.  V  du  traité  de  commerce  et  de    navigation   avec 

la  Belgique.    464.  IV.  469. 
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1842.  30  Juillet.     Art.  VI  du  traité   de   commerce   et  de   navigation  avec 

le  Mexique.    470.  IV.  505. 
1846.  4  Juillet.    Art.  VI  du  traité  de  commerce  et  de  navigation  avec  les 

Deux-Siciles.    489.  IV.  758. 

20/8  Juillet.     Art.  II  du  traité  de  commerce  et  de  navigation  avec 

la  Russie.     490.  IV.  763. 

IVatîon  la  pins  favorisée. 

1718.  27  Juillet.     Art.  IV   du   traité   de   commerce   ot  de   navigation   de 

Possarowifz.    Porte-Ottomane.    i.  L  4. 
1785. 1/12  Novembre  les  Art  III  des  édits  concernant  le  traité  de   comm. 

et  nyvig.  avec  la  Russie.    75.  I.  381. 
1827.  16  Juin.  Art.  XI,  XIII  du  traité  de  commerce  et  de  navigation  avec 

le  Brésil    417.  IV.  124. 

1829.  27  Août.     Art.  IX,  X  du  traité  de  commerce  et  de   navigation  avec 
les  Etats-Unies.    427.  IV.  276. 

1834.  13  Février.    Art.  VI  du  traité  de  commerce  et  de  navigation  avec  le 
Danemarc.    4.)6.  IV.  332. 

1838.  3  Juillet.     Art.  III,  XI  du  traité  de  commerce  et  de  navigation  avec 
la  Grande-Bretagne.    450.  IV.  399. 

1841.  25  Octobre:   Art.  II,  VIII  du  traité  de  commerce  et  de  navigation  avec 
la  Belgique.     464.  IV.  471. 

1842.  30  Juillet.     Art.   IV,   VII   du  traité   de  commerce   et   de   navigation 
avec  le  Mexique.    470.  IV.  504. 

1846.  4  Juillet.    Art.  I  du  traité  de  commerce  et  de  navigation   avec  les 

I)eux-Siciles.   489.  IV.  757. 
— ;-     20/8  Juillet.     Art.  XII  du  traité  de  commerce  et  de  navigation  avec 

la  Russie.     490.  IV.  765. 

Naufrage. 

1718.  27  Juillet.    Art.  VIII  du  traité   de   commerce   et   de  navigation   de 

Passarowitz.    Porte-Ottomane.    /.  I.  6. 
1783.  10/21  Juin.     Art.  V  du  traité  de  commerce  de  Constantinople  entre 

la  Russie  et  Porte-Ottomane.    54.  i.  299. 

—  16  Octobre.    Art.  VI   du  traité   de  commerce  avec   le  Maroc.     37. 
I.  324. 

1785.  1/12  Novembre.    Art.  XI  de  l'édit  russe  et  art.  XIII  de  l'édit  autrich. 
conccrn.  le  ti-aité  de  commerce  avec  la  Russie.     73.  I.  383.  393. 

1830.  19  Mars.    Art.  V  du  traité  de  paix  et  de  commerce  avec  le  Maroc. 
431.  IV.  313. 

1835.  4  Mars.    Art.  XI  du  traité   de  commerce   et  de  navigation  avec  la 
Grèce.    441.  IV.  371. 

1841.  25  Octobre.     Art.  VII  à\i  traité  de  commerce  et  de  navi^iation  avec 
la  Belgique.    464.  IV.  470. 

1842.  30  Juillet.     Art.  III  du  traité   de   commerce   et  de   navigation   avec 
le  Mexique.    470.  IV.  504. 

1846.  4  Juillet.     Art.  XII  du  traité   de    commerce    et    de    navigation  avec 
les  Deux-Siciles.    489.  IV.  761. 
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1846.  20/8  Juillet.  Art.  VIII,  IX  du  traité  de  commerce  et  de  naviga- 
tion avec  la  Russie.    490.  IV.  764. 

1854.  13  Juin.,  Décret  du  ministère  du  commerce  sur  la  procédure  des 
Consulats  autrichiens  dans  les  ports  de  France  et  d'Alger  en  cas 
de  sauvetage.    France.  Alger.    S8S.  VI.  206. 

Navigation. 
1718.  21  Juillet.     Traité  de  commerce  et  de  navigation  de   Passarowitz. 

Porte-Ottomane.    1.  I.  1. 
1776.  9  Février.     Art.  V  de  la  convention  de  limites.    Pologne.    S7.  I.  196. 
1779.  13  Mai.     Art.  V.  de  la  convention  de  Teschen  avec  rÉlecteur-Palatin. 

43.  I.  244. 

1781.  9  Octobre.  Acte  d'accession  de  l'Empereur  Joseph  II  aux  principes 
et  aux  mesures  proposées  par  la  Russie  pour  le  maintien  du  com- 
merce et  de  la  navigation  neutre.     Russie.     49.  I.  277. 

19  Octobre.  Acte  d'acceptation  de  la  Russie,  de  l'accession  de  l'Au- 
triche.   Russie.    30.  I.  280. 

1782.  12  Décembre.  Ordonnance  de  l'Empereur  concernant  la  police  ma- 
ritime dans  les  Pays-Bas  Autrich.    33.  I.  294. 

1783.  16  Octobre.     Substance  du  traité  d'amitié  avec  le  Maroc.    37. 1.  324. 

1784.  24  Février.  Art.  Il,  VI,  VII  de  l'édit  de  la  Porte  pour  favoriser  le 
commerce  de  l'Autriche.    Porte-Ottomane.     6i.  I.  332. 

31  Août.    Art.  IV  V.  Limites.    Bavière.    66.  L  348. 

1785.  20  Septembre.     Art.  VI  v.  Cession.  )  Pays-Bas    73.  l.  370. 
- —    8  Novembre.     Art.  vil  -        —       )   l  Escaut.        _      74  j  373^ 

1/12     —     Traité   de   commerce   et   de  navigation   avec  la  Russie. 

73.  I.  380. 

1797.  17  Octobre.     Art.  XI  et  art.  secr.  II  du  traité   de  paix   de  Campo- 

Formio.    France.    H4.  I.  579. 
1801.  9  Février.     Art.  XV  (Adige)  du  traité  de  paix  de  Lunéville.     France. 

425.  II.  5. 
1806.  30  Mai.     Manifeste  autrichien  concernant  la  fermeture  des  ports  de 

la  mer  Adriatique.     i38.  II.  223. 
1810.  7/19  Mars.     Art.  m  (Dniester)  de  l'acte  de  cession  et  démarcation. 

Russie.     498.  II.  323. 

1814.  30  Mai.  Le  célèbre  art.  V  du  traité  de  paix  de  Paris  (Rhin)  France. 
234.  II.  466. 

- —     30  Mai-    Art.  sép.  et  secr.  111  de  ce  traité  (l'Escaut).     France.     233. 

n.  474. 

1815.  24  Mars.  Réglemens  pour  la  libre  navigation  des  rivières.  Congrès 
de  Vienne.    249.  II.  514. 

21  Avril/3  Mai.     Art.  XXIV— XXVII  du  traité  d'amitié  avec  la  Russie. 

268.  II.  581. 

23  Avril.     Art.  IV  v.  Cessions  (Inn).     Bavière.     261.  II.  548. 

3  Mai.     Art.    XXII— XXIV    de   l'acte   d'accession   au  traité   entre   la 

Russie  et  la  Prusse.     270.  II.  601. 

18  Mai,     Art.  XVIl  du  traité  entre  la  Prusse  et  la  Saxe.     274.  II.  630. 

9  Juin.     Art.   XIV,  XXX,   CVin^GXVII   de   l'acte   du   Congrès   de 

Vienne.     283.  II.  673. 
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1815.  5  Novembre.  Art.  VII  de  la  convention  pour  fixer  le  sort  des  Iles- 
loniennes.    503.  IIL  58. 

1816.  14  Avril.  Art.  IX  du  traité  pour  fixer  les  limites  etc.  Bavière. 
3^3.  111.  130. 

1817.  22  Mars  v.  Commerce.    Prusse.    3S7.  IIî.  214. 

1821.  23  Juin.  Acte  pour  la  libre  navigation  de  l'Elbe,  signé  à  Dresde 
par  les  plénipotentiaires  d'Autriche,  de  Piusse  ,  de  Saxe,  de  Han- 
novre,  de  Danemarc  (pour  les  pays  de  Holstein  et  de  Lauenbourg), 
de  Mecklenbourg-Schwerin ,  d'Anhalt-Bernbourg,  d'Anhalt-Koethen, 
d'Anhalt-Dessau  et  de  la  ville  libre  de  Hambourg.    Elbe.   387.  IIL  613. 

16  Octobre.     Convention  concernant  les  droits  de  navigation  sur  le 

Pô  et  leur   distribution  entre  l'Autriche  et  Parme.     392.  III.  650. 

1824.  18  Septembre.  Procès-verbal  de  la  commission  de  révision  réunie 
à  Hambourg  conformément  à  l'article  de  l'acte  concernant  la  libre 
navigation  de  l'Elbe  du  23  Juin  1821.     Allemagne.     4H.  IV.  74. 

Ï825.  3  Septembre.  Convention  pour  la  perception  en  commun  des  droits 
de  passage  du  Pô,  conclue  à  Milan.     Parme.     4/6.  IV.  116. 

1827.  16  Juin.  Traité  de  commerce  et  de  navigation  de  Vienne  avec  le 
Brésil,    i'17.  IV.  121. 

1829.  27  Août.  Traité  de  commerce  et  de  navigation  de  Washington  avec 
les- États-Unies.    i27.  IV.  273. 

1830.  19  Mars.  Traité  de  commerce  et  de  paix  de  Gibraltar  avec  le 
Maroc.    iSi.  IV.  312. 

1831.  1  Mai.  Déclaration  ministérielle  concernant  l'abolition  concertée  de 
toute  différence  dans  le  traitement  des  navires  respectifs  et  de  leurs 
cargaisons  dans  les  ports  Prussiens  et  Autrichiens.  Prusse.  4-33. 
IV.  318. 

15  Novembre.  Art.  VIII — X  du  traité  pour  la  séparation  de  la  Bel- 
gique d'avec  la  Hollande.    434.  IV.  322. 

1834.  12  Février.  Convention  de  commerce  de  Copenhague  avec  le  Da- 
nemarc.    436.  IV.  331. 

1835.  4  Mars.  Traité  de  commerce  et  de  navigation  entre  l'Autriche  et  la 
Grèce.    44/.  IV.  369. 

1838.  3  Juillet.  Traité  de  commerce  et  de  navigation  avec  la  Grande- 
Bretagne.     4o0.  IV.  396. 

16  Août.     Convention  de  commerce  de  Balta-Liman  entre  l'Angleterre 

et  la  Turquie.    45 i.  IV.  403. 

1839.  9  Février.  25  Mars  v.  Déclaration.    Brème.    452.  IV.  415. 

19  Avril.     Art.  VIII— X  du   traité   de  séparation   entre   la  Hollande 

et  la  Belgique.    453.  IV.  421. 

1840.  5  Septembre.  Convention  sur  la  navigation  du  Danube.  Russie. 
460.  IV.  460. 

1841.  20  Mai.     Convention  de  navigation.     France.     461.  IV.  464. 

13  Juillet.  Convention  signée  et  conclue  à  Londres  entre  l'Au- 
triche, la  Fiance,  la  Grande-Bretagne,  la  Prusse  et  la  Russie  d'une 
l)art,  et  la  Porte-Ottomane  d'autre  part,  dans  le  but  de  maintenir 
à  l'avenir  le  principe  que  le  passage  des  détroits  des  Dardanelles  et 
du  Bosphore  reste  toujours  fermé  aux  bâtimens  de  guerre  étrangers, 
tant  que  la  Porte  se  trouve  en  paix.     Turquie.     46.5.  IV.  466. 
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1841.  25  Octobre.  Traité  de  commerce  et  de  navigation  de  Vienne  avec 
la  Belgique.     /y64.  IV.  468. 

1842.  30  Juillet.  Traité  de  commerce  et  de  navigation  de  Londres  avec  le 
Mexique.    470.  IV.  503. 

1844. 13  Avril.  Acte  addit.  au  traité  du  23  Juin  1821  sur  lu  navigation 
de  l'Elbe.     4S0.  IV.  608. 

13  Avi'il.     Traité  pour  régulariser  les  droits   de    douanes   hanovéri- 

enncs  payables  à  Brunshaus  (ci-devant  à  Stade)   sur  l'Elbe.    l'Elbe. 
481.  IV.  675. 

13  Avril.     Convention  sur  la   publication-  d'ordonnances   uniformes 

de  police  sur  la  navigation  de  l'Elbe.     482.  IV.  721. 

1845.  1  Décembre.  Décisions  des  gouvernements  d'Autiiche  et  de  Russie 
ordonnant  l'asslniilation  réciproque  des  navires  autrichiens  et  russes. 
Russie.    487.  IV.  748. 

1846.  4  Juillet.  Traité  de  commerce  et  de  navigation  de  Naples  avec  les 
Deux-Siciles.    489.  IV.  755, 

20/8  Juillet.     Traité  de  commerce  et  de  navigation  de  Vienne  avec 

la  Russie.     490.  IV.  762. 

Septembre.  Convention  entre  l'Autriche  et  les  Grand-Duchés  d'Ol- 
denbourg et  de  Mecklenbourg-Sclnverin,  relative  à  la  navigation, 
conclue  à  Vienne.    Oldenbourg  et  Mecklenbourg.     491.  IV.  768. 

1848.  8  Mai.  Convention  supplémentaire  du  traité  du  27  Août  1817. 
États-Unis.    soo.  V.  60. 

1849.  3  Juillet.  Traité  touchant  la  libre  navigation  du  Pô  signé  à  Milan 
avec  l'acte  d'accession  de  la  Cour  de  Rome.  Modène  et  Parme. 
S07.  V.   118. 

8  Août.     Traité  concernant  la  navigation  et  le  règlement  des  limites 

sur  le  Pô.     Modène.     5H.  V.  146. 

1850.  1/13  Novembre.  Protocole  touchant  la  prolongation  de  la  conven- 
tion de  1840  relative  à  la  navigation  du  Danube,  signé  à  Vienne. 
Russie.    S2I.  V.  265. 

8  Décembre.  Traité  concernant  la  navigation  entre  le  Lloyd  au- 
trichien et  la  Grèce.    S22.  V.  278. 

1851.  15  Janvier.  Pulijicalion  du  ministère  dos  afFaircs  étrangères  con- 
cernant les  avantages  accoidés  à  la  navigation  autrichienne  par  le 
gouvernement  des  Pays-Bas.     Pays-Bas.     S2i.  V.  321. 

21  Mars.  Notification  du  ministère  des  affaires  étrangères  concer- 
nant l'admission  des  vaisseaux  naviguant  sous  pavillon  Hol^teinois 
dans  les  ports  autrichiens.     Eolstein.     S28.  V.  327. 

10  Mai.  Déclaration  concernant  la  réciprocité  du  traitement  des  pa- 
villons respectifs.     Chili.     SSO.  V.  337. 

18  Octobre.     Traité  de  commerce  et  de  navigation.    Sardaigne.     So7. 

V.  401. 

26  Octobre.     Convention  additionnelle  au  traité  de  commerce  et  de 

navigation  de  1846.     Deux-Siciles.     538.  V.  415. 

2  Décembre.  Traité  snr  la  navigation  du  Danube  et  de  ses  af- 
fluents, avec  l'acte  d'accession  du  Wurtemberg.  Bavière.  S42. 
V.   448. 

1854.  8  Février.     Convention  entre   les   États   riverains   de  l'Elbe  concern. 
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la  navigation  sur  cette  rivière,  avec  une  ratification  du  6  Août  1855. 
Allemagne.    679.  VL  130. 

1854.  2  Mai.  v.  Commerce.     Belgique.    S8'2.  VL  172. 

1855.  29  Décembre,  v.  Commerce.    Pays-Bas.    600.  VL  254. 
185().  29  Mars.  v.  Commerce.    Deux-Siciies.    603.  VL  273. 

Mègs'es  (Traite  des). 

1815.  8  Février.  Déclarations  des  Puissances  sur  l'abolition  de  la  traite 
des  Nègres.    Congrès  de  Vienne.    244.  IL  502. 

1822.  28  Noverabre.  Résolutions  relatives  à  l'abolition  de  la  traite  des 
Nègres.    Congrès  de  Vérone.    398.  iV.  17. 

1841.  20  Décembre.  Tiaité  entre  l'Autriche,  la  France,  la  Grande-Bre- 
tagne, la  Prusse  et  la  Russie  sur  la  répression  de  la  traile  d'es- 
claves d'Afriqui',  signé  à  Londres.     Les  V  Puissances.     46o.  IV.  473. 

1848.  24  Février.  Adhésion  de  la  Belgique  à  ce  traité.  Belgique.  498. 
V.  11. 

Neutralité  v.  aussi  Blocns.     Contrebaiifle.     Embargo. 

Première  association  entre  les  Puissances  neutres. 

1781.  10  Juillet.  Traité  conclu  avec  la  Russie  relativement  à  la  neulra- 
lilé  armée.     Vionne.     Russie.     48.  L  '278. 

9  Octobre.     Acte  d'accession  de  l'Empereur  Joseph  II  aux  principes 

et  aux  mesures  proposées  par  la  Russie  pour  le  maintien  du  com- 
merce et  de  la  navigation  neutre.     PiUSsie.     49.  L  277. 

19  Octobre.  Acte  d'acceptalion  de  la  Russie  de  l'accession  de  l'Au- 
triche.   Russie,    so.  I.  280. 

1785.  1  Novembre.  Art.  XII  de  l'édit  russe  et  art.  XIV  de  l'édit  autrichien 
concernant  le  traité  de  commerce  et  de  navigation.  Russie.  73. 
I.  883. 

Exception  des  règles  de  la  neutralité  armée  à  cause  des 
guerres  révolntionaires. 

1793.  30  Août.  Art.  III  de  la  convention  relative  à  la  guerre.  Angleterre. 
96.  I.  496. 

Seconde  association! 

1803.  7  Août.  Ordonnance  de  l'Empereur  relative  à  la  neutralité.  133. 
IL  83. 

1809.  21  Avril.  Convention  entre  l'Archiduc  Ferdinand  général  en  chef 
de  l'armée  d'Autriche  et  le  Prince  Poniatowski  Commandant  en  chef 
des  troupes  alliées,  pour  l'établissement  de  la  neutralité  de  la  ville  de 
Varsovie,  signée  sur  la  ligne  des  avant-oostes.   Varsovie.   188.  IL  296. 

1815.  21  Avril/3  Mai.  Traité  rehilif  à  la  Cracovie  (signé  à  Vienne)  avec 
la  Russie  et  la  Prusse.     269.  IL  588. 

9  Juin.     Art  IX,  CXII  de  l'acte   du  Congrès    de  Vienne.     Cracovie, 

Suisse.     283.  IL  677. 

20  Novembre.  Acte  par  lequel  la  neutralité  de  la  Suisse  a  été  re- 
connue par  les  Alliées  en  date  de  Paris.     Suisse.     310.  III.  82. 
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1854.  25  Mai.  Ordonnance  sur  la  neutralité  à  observer  par  les  autorités 
et  les  sujets  de  l'Autriche  pendant  la  Guerre  d'Orient.     S8i.  VL  203. 

1856. 16  Avril.  Déclaration  des  Puissances  signataires  du  traité  de  Paris 
du  30  Mars  1856,  sur  les  droits  des  neutres.     606.  VL  293. 

Woirs  V.  IVègres. 
STonce  v.  Agens  diplomatiqnes. 

Motes. 

1781.  7  Novembre.  Note  du  Prince  de  Starhemberg  remise  au  ministre 
des  Provinces-Unies  des  Pays-Bas  à  Bruxelles  relativement  à  la 
démolition  des  forteresses  qui  forment  la  barrière.  Pays-Bas.  5/.L282. 

21  Novembre.      Note    du    Gouvernement   des   Pays-Bas  Autrichiens 

sur  la  réponse  de  M.  le  Baron  Hop,  Ministre  Plénipotentiaire  de  L. 
H.  P.  à  la  Cour  de  Bruxelles  datée  du  28  Nov.  1781  remise  par  le 
Prince  de  Starhemberg  au  dit  ministre  le  27  Nov.  1781.  Fays-Bas. 
SI.  L  284. 

1792. 12  Mai.  Note  de  M. M.  Weguehn  et  Breuer,  v.  Correspondance.  Da- 
nemarc.    92.  L  479. 

1805.  IB  Août.  Note  de  M.  de  Talleyrand  adressée  au  Comte  Ph.  de  Co- 
benzl.    France.    U9.  IL  167. 

1806.  1  Août.  Note  remise  à  la  diète  de  Ratisbonne  par  M.  Bâcher,  chargé 
d'affaires  de  France.     États  du  Rhin.     iSS.  IL  213. 

1815.  18  Mars.  Notification  faite  au  Prince  de  Talleyrand  par  le  Prince 
de  Metternich,  relativement  à  la  réunion  des  Vallées  de  la  Valtehne, 
de  Chiavenne  et  de  Bormio  aux  États  autrichiens  en  Italie.  Valte- 
line  etc.    346.  IL  505. 

20  Novembre.  Notes  des  Ministres  plénipotentiaires  des  quatre  Puis- 
sances aUiées  au  Duc  de  Richelieu ,  pour  lui  'faire  communication 
du  traité  d'alUance  conclu  le  même  jour  entre  les  quatre  Puissances. 
France.    508.  III.  78. 

20  Novembre,   v.  Commandement.     S09.  III.  80. 

1817.  10  Février.  Note  officielle  des  Ministres  des  Puissances  alliées, 
sur  la  diminution  de  l'armée  d'occupation  en  France.  France.  S23. 
m.  205. 

1818.  12  Novembre.  Copie  de  la  Note  de  Mr.  le  Duc  de  Richelieu,  en 
réponse  à  celle  des  plénipotentiaires  des  Cours  d'Autriche ,  de  la 
Grande-Bretagne,  de  Prusse  et  de  Russie.     France.     5S7.  III.  439. 

1838.  27  Août.  Note  déclaratoire  adressée  à  Lord  Ponsonby  sur  l'art.  2 
de  la  Convention  de  Balta-Liman.     Turquie.     iSI .  IV.  408. 

1839.  27  Août.  Note  adressée  par  l'Internonce  I.  et  R.  à  la  Porte-Ottomane. 
46'/.  IV.  410. 

21  Octobre.     Note  remise  à  l'Internonce  Impérial  de  la  Subi.     Porte. 

Ottomane.    45/.  IV.  411. 

Occupations. 

1814.  30  Mai.  Actes  relatifs  à  l'occupation  provisoire  des  pays  cédés 
par  la  France  en  vertu  du  traité  de  Paris    ê36.  IL  476. 

1815.  20  Novembre.    Art.  V  du  traité  de  paix  de  Paris.    France.    506.  III.  71. 
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1815.  20  Novembre,  v.  Arrang.  milit.    France.    3iL  in.  87. 

1821.  23  Mars.  Convention  pour  l'occupalion  de  la  ville  de  Naples  et 
de  ses  forts  par  les  troupos  autrichiennes  et  pour  l'évacuation  des 
forteresses  de  Gaëte  et  de  Pescara,  signée  a  Aversa.  Deux-Siciles. 
382   III.  577. 

24  Juillet.  V.  Arrang.  milit.    Sardaigne.    389.  III.  640. 

6/18  Octobre.     Convention  entre  l'Autriche,  la  Prusse,  la  Russie  et 

le  Roi  des  Deux-Siciles  pour  l'occupation  du  Royaume   des  Deux- 
Siciles,  conclue  à  Naples.    Deux-Siciles.    393.  III.  652. 

1823.  9  Février,  v.  Arrang.  milit.    Sardaigne.    399.  IV.  19. 

24  Avril,  v.  Arrang.  milit.    Deux-Siciles.    i02.  IV.  36. 

Offices  (bons). 

1773.  18  Septembre.      Art.  XI   du   traiié    de   cession    avec    la   Pologne. 

29.  I.  153. 
1792.  7  Février.    Art.  IV  du  traité  d'alliance.    Prusse.    90.  I.  471. 

8/14  Juillet.     Art.  V  du  traité  d'alliance.     Russie.     93.  I.  489. 

1813.  8  Octobre.    Ari.  IX  du  traité  d'alliance  de  Ried.   Bavière.  ^/7.  II.  385. 
2  Novembre.    Art.  VI  du  traité  d'alliance  de  Fulde.     Wurtemberg, 

218.  II.  390. 

1816.  80  Juin.  Art.  VI  de  la  convention  territoriale  avec  Hesse-Darm- 
stadt.    317.  III.  155. 

Ordonnancp. 

1.  1784.  27  Août.    Ordonnance  de  l'Empereur,  concernant  l'importation 

des  marchandises  étrangères  dans  ses  États.     63.  I.  346. 

2.  1801.  25  Mars.     Ordonnance  de   S.   M.    l'Empereur  et   Roi  portant 

les  restrictions  sous  lesquelles  il  sera  permis  aux  étrangers 
d'entrer  dans  les  États  autrichiens,  publiée  en  date  du  25  Mars 
1801  à  Vienne.     128.  II.  20. 

3.  1803.  7  Août.     Ordonnance    de  l'Empereur,   sur  l'observation  de  la 

neutralité,  en  date  de  Vienne  du  7  Août  1803.     133.  II.  83. 

4.  1804.  11  Août.     Patente   de   S.  M.   l'Empereur   romain  au  sujet    de 

l'adoption  du  titre  d'Empereur  héréditaire  d'Autriche,  du  11  Août 
1804.     UO.  II.  104. 
5. 1  Décembre.     Ordonnance   autrichienne  relative  à    la    corre- 
spondance des  fors   privilégiés   des   nobles  (Landrechte)  avec 
les  autorités  françaises.     142.  II.  130. 

6.     15  Décembre.    1806.  26  Décembre.    Décrets  relatifs  au  titre 

et  aux  armes  de  l'Empereur  et  de  la  famille  impériale.  1â3. 
II.  130. 

(Décret  de  la  Chancellerie  aulique  du  15.  Décbre.  1804.     130. 
—      -    -  —  ^         -  26.      —      1806.     132). 

7.  1805.  21  Mars.     Ordonnance  autrichienne   relative   à  la  légalisation 

des  documents  destinés  pour  les  tribunaux  de  France.  146. 
Ii;  138. 

8.  1806.  30  Mai.    Manifeste  Autrichien  concernant  la  fermeture  des  ports 

de  la  mer  Adriatique  en  date  du  30  Mai  1806.     1S8.  II.  223. 

9.  1807.  3  Mars.  v.  Bavière.     162.  II.  231. 
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10.  1807.  20  Juillet.     Décret  enjoignant  l'instruction  exacte   des   récla- 

mations adressées  par  des  sujets  autrichiens  aux  autorités 
itran.uères.     ■/C4.  II.  236. 

11.  1808.  0  Janvier,  v.  Bavière.    170.  II.  261. 

12.     21  Avril,  v.  Bavière.     175.  II.  268. 

13.     7  Mai.  V.  Russie.     473.  II.  274. 

14.     3  Août.  V.  Bavière.     178.  II.  278. 

15.     10  Décembre.      Règlement   pour   l'extradition    des    criminels 

étrangers  et  pour  les  demandes  d'extradition  dos  sujets  au- 
trichiens prévenus  de  crime  qui  se  seraient  réfugiés  à  l'é- 
tranger.    ISA.  II.  295. 

16.  1800.  80  Octobre,  v.  Russie.     193.  IL  322. 

17.  1811.  15  Février,  v.  Bavière.     201.  IL  343. 

18, 4  Avril,  v.  Bavière.     '202.  IL  344. 

19_  2  Juillet,  v.  Bavière.     20o.  IL  344. 

20.  10  Septembre,  v.  Bavière.    20i.  IL  345. 

21. 15  Novembre.    -        —    20S.  IL  346. 

22.  1812.  7         —  -        —    209.  IL  364. 

23.  1818.  2  Juillet         -        —    2//.  IL  367. 

24.  1815.  7  Avril.     Patente  de  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche,  par  laquelle 

il  déclare  la  formation  du  Royaume  Lombardo-Vénitien  et  sa 
réunion  à  l'Empire;  datée  de  Vienne  du  7  Avril  1815.  2S8. 
IL  537. 
25. 24  Mai.  Convention  entre  l'Autriche  et  la  Russie  pour  l'ex- 
tradition des  déserteurs ,  publiée  en  forme  d'édit  pour  le 
gouveinement  autrichien.     2S0.  IL  655. 

26.     8  Juillet,  v.  Bavière.     295.  III.  36. 

27.  1816.  18  Bîai.    Décret  de  la  commission  centrale   pour   l'organisa- 

tion des  provinces  reconquises  du  13  Mai  1816  concernant 
les  droits  de  détraciion.     5/4.  III.  135. 

28.  27  Décembre.  Décret  de  la  Chancellerie  aulique  du  27  Dé- 
cembre concernant  le  droit  de  délraction.     522.  III.  205. 

29.  1818.  11  Mai.  V.  Bavière.     5i2.  IIL  324. 

30.  1820.  2  Mars.  v.  Allemagne.     572.  III.  519.  , 

31.     14  Octobre.    Décret  de  la  Chancellerie  aulique  concernant  la 

récompense  accordée  pour  l'extradition  des  déserteurs,  en 
vertu  do  la  convention  y  relative  conclue  avec  la  Bavière. 
579.  III.  570. 

32.  1840.  28  Juin.     Patente  de  l'Empereur  d'Autriche  concernant  la  re- 

stauration de  l'ordre  teutonique  en  Autriche.  En  date  de 
Vienne  le  28  Juin  1840.     i38.  IV.  448. 

33.  1842.  Décret  de  la  Chancellerie  aulique    concernant  l'exécution  des 

sentences  émanées  des  tribunaux  bavarois.     A69.  IV.  501. 

34  1850.  29  Janvier.  Publication  du  ministre  de  la  guerre  concernant 
l'admission  des  vaisseaux  de  guerre  étrangers  dans  les  ports 
autrichiens,  avec  la  décision  souveraine  du  6  Mai  1854,  dé- 
clarant le  golfe  de  Cattaro  port  de  guerre,  et  une  publication 
y  relative.     SIS.  V.  157. 

35.     1852.  8  Février.      Ordonnance   concernant  la  première   convention 
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Eupplémentaire  du  traité   pour  la  formation  de   l'union   alle- 
mande des  lignes  télégraphiques.     S18.  V.  212. 

36.  1851.  14  Février.     Ordonnance  du  minist.   de  comm.   concernant  la 

prolongation   du  terme  pour  l'exécution  de  la  convention  po- 
stale austro-toscane.     320.  V.  264. 

37.  1853.  26  Juillet,  v.  Chemins  de  fer.     S22.  V.  290  (318). 

38. 3  Mai.     Décret  concernant  les  passeports  des  étrangers.    367. 

VI.  67. 

39.  1854.  25  Mai.  Ordonnance  sur  la  neutralité  à  observer  par  les  au- 
torités et  les  sujets  de  l'Autriche  pendant  la  Guerre  d'Orient. 
5S4.  VI.  203.- 

40. 13  Juin.  V.  France.     383.  VI.  206. 

41. 27  OctOÎJre.  v.  Hesse.     387.  VL  212. 

42.    13  Novembre,  v.  Deux-Sioiles.    388.  NI.  213. 

43.  1855.  28  Février,  v.  Hesse.    391.  VI.  225. 

44.     25  Mars.  v.  Bavière.     392.   VL  226. 

45.     29  Avril,  v.  Iles-Ioniennes.     39Z.  VL  227. 

46.     1  Juin.  V.  Brésil.     594.  VI.  228. 

Ordre  de  discussion. 

1814.  22  Septembre.  Protocole  séparé  etc.  v.  Congrès  de  Vienne.  2i1. 
IL  491. 

®rdre  TeiitoniqTiie. 

1840.  28  Juin.  Patente  de  l'Empereur  d'Autriche  concernant  la  restau- 
r;itinn  de  l'Ordre  Teutonique  en  Autriche.     iS8.  IV.  448. 

1842.  18  Mars.  Convention  avec  la  ville  libre  de  Francfort  concernant 
les  biens  de  l'Ordre  Teutonique  situés  dans  le  territoire  de  la  ville 
libre.    Francfort.    467.  IV.  495. 

1845.  28  Septembre.  Convention  avec  la  ville  libre  de  Francfort  concer- 
nant la  mnison  de  l'Ordre  Teutonique  à  Sachsenhausen.  Francfort. 
A86.  IV.  738. 

Paix. 

1739. 18  Septembre.  Traité  définitif  de  paix  conclu  à  Belgrad.  Porte- 
Ottomane.    2.  I.  9. 

1763.  15  Février.  Traité  de  paix  conclu  et  signé  au  Château  de  Huberts- 
bourg.    Prusse.    4.  I.  30. 

1  Mars.  Protestation  du  plénipotentiaire  du  Roi  de  Pologne,  Éle- 
cteur de  Saxe  contre  l'art.  18  de  la  paix  de  Hubertsbourg.  Prusse. 
3.  I.  38. 

1773. 18  Septembre.  Art.  I  du  traité  de  cession  conclu  avec  la  Pologne. 
29.  \.  149. 

1779.  13  Mai.  Traité  de  paix  entre  l'Impératrice  et  le  Roi  de  Prusse  avec 
les  conventions  séparées  entre  l'Autriche  et  la  Saxe,  l'Autriche  et 
l'Electeur  Palatin,  conclu  et  signé  à  Teschen.     Prusse.     45.  I.  236. 

1784.  Traité  de  paix  avec  le  Maroc.     39.  I.  327. 

1785.  8  Novembre.  Tiaité  d'accord  définitif  entre  l'Empereur  et  les  Pro- 
vinces-Unies des  Pays-Bas  sous  la  médiation   et  la    garantie    de  la 
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France;  avec  une  convention  séparée,  signé  à  Fontainebleau.    Pays- 
Bas.     74.  L  372. 

1790.  Juillet  et  Août  Déclaration  concernant  la  paix  à  faire  avec  la  Porte- 
Ottomane  entre  l'Empereur  Leopold  II  et  le  Roi  de  Prosse.     80. 1.  414. 

1791.  4  Août.  Traité  de  paix,  signé  à  Sistow  avec  une  conv.  sép.  Porte- 
Ottomane.     87.  I.  454. 

1792-  B/14  Juillet.  Art.  XVII  du  traité  d'alliance  concernant  la  garantie 
de  la  République  de  Pologne,  conclu  avec  la  Russie.     93.  l.  491. 

1793.  30  Août.  Art.  IV  de  la  convention  relative  à  la  guerre.  Grande- 
Bretagne.    96.  L  496. 

1797.  18  Avril.  Traité  de  paix  prélim.  de  Léoben  avec  11  art.  sép.  et 
secr.  France.    7/2.  I.  568. 

17  Octobre.  Traité  de  paix  de  Campo-Formio.    France.     ii4.  I.  576. 

—      —     Art.  secr.  14,  15,  16  du  traité  de  Campo-Formio.    France. 

113.  I.  590 
1798. 19  Mai.     Art.  IX  du  traité  d'alliance  conclu  à  Vienne  avec  les  Deux- 
Siciles.    117.  l.  595. 

1800.  28  Juillet.     Art.  prélim.  de  paix  signés  à  Paris   (mais  non  ratifiés). 
-  publiés  officiellement  en  France.     France.     123.  I.  622. 

1801.  9  Février.  Traité  de  paix  de  Lunéville  entre  le  corps  germanique 
et  la  France.    123.  II.  1. 

9  Février.     Art.  sép.  et  secr.  de  ce  traité  v.  Indemnisation.    France. 

126.  IL  16. 

11  Mars.     Ratification  de  ce  traité  par  la  France.     127.  II.  17. 

1805.  5  Février.    Traité  de  paix  avec  le  Maroc.    143.  II.  135. 

26  Décembre.     Traité  de  paix  de  Presbourg  avec  la  France.     131. 

II.  185. 
1807. 10  Octobre.     Convention  additionnelle  de  paix    et  de  limites  signée 

à  Fontainebleau.     France.     163.  II.  236. 
1809.  14  Octobre.    Traité  de  paix  de  Vienne  avec  la  France.    192.  IL  309. 

15       —     Art.  sép.  et  secr.  de  ce  traité.     France.     193.  IL  316. 

1813.  28  Août/9  Septembre.  Art.  IX  du  traité  d'amitié  et  d'alliance  dé- 
fensive de  Toeplitz.     Russie.     213.  IL  372. 

8  Octobre.     Art.   I  du  traité  d'alliance  prélim.   de  Ried.     Bavière. 

217.  IL  381. 

2  Novembre.  Art.  I  du  traité  d'alliance  prélim.  de  Fulde.  Wur- 
temberg.    218.  IL  386. 

1814.  11  Janvier.     Art.  X  du  traité  avec  Murât.     Naples.     223.  IL  405. 

Janvier.     Actes  relatifs  à   ce  traité  de  paix.     Naples.     224.  IL  409. 

1  Mars.  Art.  XIII  du  traité  d'alliance  de  Chaumont  avec  la  Grande- 
Bretagne,  la  Russie  et  la  Prusse.    228.  IL  443. 

30  Mai.     Traité  de  paix  de  Paris.     France.     234.  IL  462. 

—     —     Art.  sép.  et  secr.  Art.  ad  dit.  et  secr.  de  ce  traité.     France. 

233.  IL  473. 

Î815.  25  Mars.  Art.  III  du  traité  d'alliance  avec  la  Grande-Bretagne,  la 
Russie  et  la  Prusse.    230.  IL  516. 

20  Novembre.    Traité  de  paix  de  Paris.    France.     306.  III.  67. 

1830.  19  Mars.      Traité   de   paix  et    de   commerce    de   Gibraltar  avec   le 

Maroc.    431.  IV.  312. 
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1849.  6  Août.     Traité  de  paix  de  Milan  avec  la  Sardaigne.    5/0.  V.  138. 

1856.  30  Mars.  Traité  de  paix  et  d'amitié  signé  avec  la  participation  de 
la  Prusse  à  Paris  entre  l'Autriche,  la  France,  la  Grande-Bretagne, 
la  Sardaigne,  la  Porte-Ottomane,  et  la  Russie.    604.  VI.  274. 

Partage  de  la  Pologne  y.  Pologne  à  la  table  alphabétique 

des  Pays.  ' 

Passage  (de  troupes  etc.). 

1763.  8  Février.  Art.  VI  du  traité  concernant  les  limites  etc.  GriSonS. 
5.  I.  15. 

1769. 16  Mai.  Art.  XXXIV  du  traité  concernant  les  limites  dans  les  Pays- 
Bas.    France.    19.  I.  116. 

1784.  31  Août.  Art.  IV  du  traité  concernant  les  limites  du  quartier  de 
rinn.    Bavière.    66.  l.  349. 

1792.  3/14  Juillet.  Art.  VIII  du  traité  d'alliance  conc.  la,  garantie  de  la 
Pologne.    Russie.     93.  I.  489. 

1807. 10  Octobre.  Art.  V  de  la  convent.  addit.  de  paix  et  de  limites  de 
Fontainebleau.    France.    US.  II.  238. 

10  Octobre.     Convention  relative  à  la  route   militaire   stipulée   dans 

l'art.  4  du  traité  conclu  par  rapport  à   la  limite   entre  le   Royaume 
d'Italie  et  l'Empire  d'Autriche.     France.     166.  II.  239. 

1808.  20  Janvier.  Arrangement  pour  régler  la  marche  des  troupes  russes 
retournant  de  l'Italie    et    traversant  les   États  autrichiens.     Russie. 

J7i,  II.  262. 

1809.  27  Octobre.  Art.  XV  de  la  conv.  miUt.  de  Schoenbrunn.  France. 
19â.  IL  320. 

1810.  10  Mars.  Convention  signée  à  Vienne  sur  le  passage  du  corps 
de  troupes  de  la  marine  russe  à  travers  le  territoire  autrichien. 
Russie.    197.  II.  325. 

1813.  8  Août.  Convention  sur  le  passage  des  troupes,  signée  à  Vienne. 
Saxe.    êl^.  II.  367. 

1815.  5  Avril.  Convention  sur  le  passage  des  troupes  autrichiennes  par 
les  États  de  Wurtemberg,  signée  à  Vienne.  Wurtemberg.  2SS.  n.  525. 

9  Juin.  Art.  XXXI  de  l'acte  du  Congrès  de  Vienne.  283.  II.  689. 

14  Juin.     Convention  sur  l'entretien   des  troupes  autrichiennes   de 

passage  dans  les  États  du  Roi  de  Sardaigne,  en  exécution  du  traité 
du  1  Juin  1815.    Sardaigne.    292.  III.  25. 

30  Septembre.    Convention  concern.  les  passages  des  troupes  russes 

à  travers  le  territoire  autrichien.     Russie.     298.  ill.  43. 

1816.  14  Avril.  Art.  V  et  Art.  addit.  V  du  traité  pour  fixer  les  limit.  etc. 
Bavière.    SIS.  m.  127. 

1818.  6  Mai.     Convention  d'étape  conclue  à  Colorno   avec  le  Duché   de 

Parme.    34i.  III.  311. 
1821.  1  Février.     Convention  de  Florence  relative  au  passage  de  troupes 

autrichiennes  par  les  États  de  Toscane.     380.  III.  571. 

Passeports. 

1811.  2  Juillet.  Décret  de  la  chancellerie  aulique  concernant  le  visa  des 
passeports  délivrés  pour  la  Bavière.     203.  II.  344. 

VI.  29 
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1853.  3  Mai.     Décrets  concerDant  les  passeports  des  étrangers.     S67.  VL  67. 
1855.  1  Juin.     Publication   de  la  régence  de  Mutriche  inférieure  concern. 

la  police  des  passeports  exercée  dans  l'Empire   du  Brésil   vis-à-vis 

des  étrangers.     Brésil.     S9.i.  VI.  228. 

Pâtres  Transil vains. 

1786.  4  Décembre.  Traduction  d'un  Firman  du  Grand  Seigneur,  adressé 
au  Prince  Nicolas  Mavrojeni  de  Valachie,  contenant  le  traitement  à 
faire  désormais  aux  pâtres  transilvains  dans  ces  contrées.  Porte- 
Ottomane.    77.  I.  407. 

1855.  7  Février.  Convention  concern.  les  patres  autrichiens  dits  Mokans 
en  Bulgarie.    Porte-Ottomane.    390.  VI.  217. 

Pavillon  (droits  dn)  v.  Meutralité. 
Pêche. 
1763.  8  Février.     Art.  IX   du  traité   concernant  les   limites  etc.    Grisons. 
3.  1.  16. 

1784.  81  Août.  Art.  X  du  traité  concernant  les  limites  du  quartier  de 
l'inn.    Bavière.    66.  l.  351. 

1814.  30  Mai.     Art.  XIII  du  traité  de'-paix  de  Paris.     France.     2U.  IL  468. 
1842.  21  Mars.  v.  Délits  forestiers.     Prusse.     M8.  IV.  499. 

Pensions. 

1763.  8  Février.  Art.  XLVII  du  traité  concern.  les  limites  etc.  Grisons. 
5.  l.  29. 

1785.  8  Novembre.  Art.  V  de  la  convention  annexée  au  traité  d'accord 
définitif  avec  les  Pays-Bas.    74.  I.  379. 

1806.  12  Juillet.  Art.  XXXII  du  traité  de  confédération  des  États  du  Rhin. 
États  du  Rhin.    ^ss.  II.  210. 

1  Septembre.  Convention  concernant  le  droit  des  pensionnaires  re- 
spectifs de  jouir  de  leurs  pensions  dans  les  pays  de  l'un  ou  de 
l'autre  des  souverains  contractans.     Bade.     16'i.  II.  230. 

1807.  5  Novembre.    Convention  de  la  même  teneur.    Bavière.    '167.  II.  242. 
1818.  22  Octobre.     Convention  de  la  même  teneur.    Modène.    S34.  III.  427. 

1821.  31  Août.  V.  Détraction.    Toscane.    39^.  m.  646. 

1822.  9  Novembre.      Convention    de    la    même    teneur.      Parme.      597, 

IV.  15. 
1852.  12  Novembre.     Déclaration  ministérielle  sur  le   droit   des  pension- 
naires respectifs  de  jouir  de  leurs  pensions  dans  les  pays   de  l'un 
et  de  l'autre  des  deux  souverains  contractants.    Saxe.    36i.  V.  738. 

Phares  v.  Droits  de  navigation. 
Pirates. 

1783.  10/21  Juin.  Art.  LX  du  traité  de  commerce  entre  la  Russie  et  la 
Turquie.    34.  L  315. 

8  Août.    Sened  de  la  Porte,  en  faveur  des  sujets  autrichiens,  pour 
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les  soustraire  aux  hostilités  des  corsaires  des  régences  de  Barbarie 

(v.  Corsaires  de  Barbarie).    Turquie.     SS.  1.  321. 
1803.  7  Août.     Art.  XïII  de  l'ordonnance  sur  l'observation  de  la  neutralité. 

^33.  II.  87. 
1835.  4  Mars.    Art.  XII,  XIII  du  traité  de  commerce  et  de  navigation  avec 

la  Grèce.    U1.  IV.  372. 

Pleins-pouvoirs. 
1797.  4  Août.    Pleins-pouvoirs   de   M.  M.  le  marquis  de  Gallo,  le  comte 

de  Meerveldt,   le  baron  de   Degehnann,   ministres  plénipotentiaires 

de  l'Empereur. 
âO^Septembre.     Pleins-pouvoirs  du  comte  de  Cobenzl. 

Pleins-pouvoirs  du  citoyen  Bonaparte,   général  en   chef  de  l'armée 

d'Italie. 

Tous  les  3  annexés  au  traité   de  paix   de  Gampo-Formio.     France. 

1U.  ï.  587. 

Police   maritime. 

1782. 12  Décembre,  v.  Navigation.    Pays-Bas  Autrichiens.    S3.  I.  294. 

Ponts. 

1784.  81  Août.     Art.  IX  du  traité  de  limites  du  quartier  de  l'Inn.     Bavière. 

66.  I.  350. 
1820.  25  Août.     Convention  pour  la  construction  d'un  pont  sur  le  Tessin. 

Sardaigne.    577.  m.  548. 

Ports  bloqués  v.  Blocus.    Weutralité. 
Ports  francs. 

1815.  20  Mai.  Art.  IV  des  conditions  qui  doivent  servir  des  bases  à  la 
réunion  des  États  de  Gènes  à  ceux  de  S.  M,  Sarde.  Sardaigne. 
277.  IL  644. 

Port  de  guerre. 
1854.  6  Mai.  v.  Ordonnance  (Cattaro).    ë13.  V.  157. 

Postes. 

1769.  2  Octobre.      Convention    de   poste    avec  la  République   de   Venise. 

20.  1.  121. 
1772.  7  Octobre.      Convention  de    poste   avec   la  République  de  Venise. 

27.  I.  143. 
1777.  26  Décembre,  v.  Commerce.    Toscane  et  Modène.    42.  I.  211. 
1813.  2  Décembre.    Art.  sép.  et  secr.  IV  du  traité  de  Francfort  sur  le  M. 

avec  Hesse-Cassel.    221.  IL  400. 

1815.  21  Avril/3  Mai.  Art.  XII  du  traité  relatif  à  Gracovie  entre  la  Russie 
et  la  Prusse.     269.  IL  589. 

1816.  22  Juin.  Ratification  de  la  Confédération  helvétique  de  la  conven- 
tion postale  conclue  avec  l'Autriche  le  22  Juin  1816.    Suisse.    5'I6. 

m.  149. 

29* 
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1817.  10  Août.  Convention  de  Paris  entre  l'Office  général  des  postes  de 
S.  M.  le  Roi  de  France  et  l'Office  général  des  postés  de  S.  M.  l'Em- 
pereur d'Autriche.     France.     533.  m.  258. 

1818.  9  Août.     Convention  postale  de  Vienne  avec  la  Saxe.    54^7.  IIL  343. 

1819.  15  Mars.   Convention  postale  de  Vienne  avec  la  Bavière.  566.  III.  463. 

3  Septembre.     Convention  postale   de  Dresde   avec  la  Saxe.     570. 

III.  508. 

1820.  2  Septembre.    Convention  postale  de  Vienne  avec  la  Prusse.     578- 

III.  551. 

1823.  22  Mars/28,  29  Avril.  Convention  postale  de  Modène  avec  art.  sép. 
avec  Modène.    400.  IV.  21. 

25  Mars.    Convention  postale  de  Milan  avec  la  Sardaigne.    40^.  IV.  25. 

10  Août.     Convention  postale  de  Rome  avec  le  Saint-Siège.     407. 

IV.  58. 

1825.  9  Mars.     Convention  postale  de  Paris  avec  la  France.    415.  IV.  92. 
1828.  29  Août.     Convention  postale   de  Vienne   avec  la  Sardaigne.     455. 

IV.   239,. 
1834.  7  Mars/23  Février.    Convention  postale  de  Napoli  di  Romania  avec 

la  Grèce.    437.  IV.  334. 

1842.  7  Décembre.  Art.  addit.  à  la  convention  de  poste  du  16  Avril 
1831  avec  la  France.    471.  IV.  513. 

1843.  30  Mars.  Notification  du  Gouverneur  de  Milan  relative  à  l'abolition 
de  l'affranchissement  forcé  des  correspondances  entre  l'Autriche  et 
la  Saxe.     472.  IV.  515. 

23  Avril/15  Septembre.    Conventions  postales  de  Francfort  sur  Main 

avec  le  Wurtemberg.    475.  IV.  519. 

15/27  Avril.     Convention    conclue    entre   l'administration  générale 

des  postes  du  Royaume  de  Grèce  et  la  société  privilégiée  du  Lloyd 
autrichien  à  Trieste.     Grèce.    474.  IV.  523. 

18  Mai.     Art.   addit.   à   la   convention  de  poste  du  16  Avril  1831. 

France.    47S.  IV.  530. 

30  Novembre.     Conv.  addit.  à  la  convention  de  poste  du  16  Avril 

1831.    France.    477.  IV.  553. 

30  Novembre.  Articles  convenus  pour  l'exécution  de  cette  con- 
vention additionnelle.    France.     476.  IV.  533. 

1844.  14  Mars.  Convention  postale  de  Vienne  avec  la  Sardaigne.  479. 
IV.  591. 

1849.  2  Juillet.    Convention  postale  avec  la  Suisse.    S02.  V.  83. 

3     —  —  _        _    _  Modène  etParme.  S04.  Y.  112. 

11   —  —  _         _    _  Russie.    308.  V.  125. 

1850.  6  Août.  Traité  pour  la  formation  d'une  union  postale  allemande 
sous  la  dénomination  de  „  Traité  postal  austro  -  allemand"  signé 
à  Berlin.    Prusse.    S16.  Y.  161. 

5  Novembre.    Convention  postale  signée  à  Florence.    Toscane.    S20. 

Y.  244. 

9  Décembre.    Convention  postale  pubhée  le  8  Février  1851.    Grèce. 

S 22   Y.  266. 

1851.  1  Février.     Publication  du  ministère  du  commerce  sur  l'affranchis- 
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sèment  des  correspondances  entre  l'Autriche  et  le  Royaume  de  Po- 
logne.   Pologne.    S2S.  v.  322. 

1851.  21  Juin.  Art.  LXXIV  etc.  du  traité  concern.  les  chemins  de  fer. 
Bavière.    S53.  V.  361. 

17  Septembre.     Convention  postale.    Parme.    S3S.  V.  377. 

^—    29  Octobre.  —  —    Modène.    SS9.  V.  416. 

5  Décembre.  Révision  de  la  convention  postale  générale  austro- 
allemande  avec  une  conv.  additionnelle  du  3  Sept.  1855.  Allemagne. 
Sâ3.  V.  474. 

19  Décembre.    Convention  postale.    Pays-Bas.     3â4.  V.  524. 

1852.  30  Mars.  —  —    Saint-Siège.    SA8.  V.  539. 

-  26  Avril.  —  —  Suisse.    549.  V.  564. 

30    —  —  —  Espagne,    ssi.  V.  595. 

1853.  28  Septembre.  —  —  Sardaigne.    S73.  VL  83. 
1854. 5  Mai.  —  —  Russie.    S85.  VI.  179. 

Prestations  de  guerre  v.  Contribution  et  Arrang.  pécun. 

Prises» 

1783.  16  Octobre.     Art.  V  du  traité  d'amitié  avec  le  Maroc.      67.  I.  324. 
1795.  20  Mai.     Art.  VII  du  traité   d'alliance   avec  la  Grande -Bretagnc- 

103.  I.  530. 
1803.  7  Août.     Art.  XVII  de  l'ordonnance  sur  observation  de  la  neutralité. 

133.  II.  88. 
1835.  4  Mars.     Art.  XII,  XIII   du  traité    de  commerce  et   de   navigation. 

Grèce.    Ul.  IV.  372! 

Prisonniers  de  guerre  v.  Cartel. 

Privil.  de  non  appellando. 

1764.  27  Avril.    Art.  V  du  traité  d'accommodement  avec  l'Électeur  Palatin. 

9.  I.  60. 
1779.  13  Mai.    Art.  XV  du  traité  de  paix  de  Teschen.     Prusse.     45.  L  241. 
1803.  25  Février.     §.  33  v.  indemnisation.    Allemagne.    152.  II.  54. 

Proclamation. 

1805. 13  Novembre.     Procl.  de  l'Empereur  d'Allemagne.     U9.  IL  173. 

Propriété  littéraire  et  artistique. 

1840.  22  Mai.    Convention  pour  l'assurer  avec  la  Sardaigne.    436.  IV.  441. 

Protocoles. 

1805.  16  Juillet.    Extrait  du  protocole   des   conférences  tenues   entre  les 

généraux  autrichiens  et  l'aide-de-champ  général,  baron  de  Wintzin- 

gerode.    Russie.     U1.  IL  121. 
1813.  18  Novembre.     Procès-verbal  de  la  commission  réunie  à  Francfort, 

sur  la  concurrence  des  États  qui  accèdent  à  l'alliance.     Allemagne. 

226.  II.  419. 
24  Novembre,  v.  Arrang,  milit.    Allemagne.    226.  IL  426. 
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1814.  10  Avril.  Procès-verbal  entre  les  plénipotentiaires  des  alliées  et 
ceux  de  l'Empereur  Napoléon  Buonaparte.     France.     23i.  II.  450. 

14  Juin.     Protocole  d'une  conférence  des  plénipotentiaires  de  l'Au- 

Iriche,  de  la  Grande-Bretagne,    de  la  Russie  et   de  la  Prusse,   con- 
cernant la  réunion  de  la  Belgique  à  la  Hollande.     258.  IL  484. 

2G  Juin.  V.  Cessions  de  territoire.     Bavière.     339.  IL  485. 

22  Septembre,  v.  Congrès  de  Vienne.    24/.  II.  491. 

1815.  25  Mai.  v.  Congrès  de  Vienne.    2S1.  IL  520. 

Avril — Juin.     Extrait   des   protocoles  tenus   au   Congrès  de  Vienne 

par  les  plénipotentiaires  des  5  Puissances  de  l'Autriche,  de  la  France, 
de  la  Grande-Bretagne,  de  la  Prusse  et  de  la  Russie.    267.  IL  565. 

12  Mai.     Extrait  du  procès-verbal   des  Conférences   des  Puissances 

signataires  du  traité  de  Paris.    273.  IL  614. 

4  Juin.  V.  Congrès  de  Vienne.     284-.  IL  672. 

10  —     Extrait   du    protocole    des    Conférences    des    5   Puissances. 

2S7.  III.  14. 

15  Octobre,     Extrait  du  protocole  des  ministres  des  5  Puissances  sur 

les  bases  des  arrangemens  pécuniaires.     France.     oOO.  III.  48. 

■ —  B  Novembre,  v.  Cessions.    Sardaigne.    SOL  lll.  49. 

B— 20  Novembre,  v.  Cessions.    France.    502.  III.  50. 

6—20        —    V.  Arrang.  pécun.  France.    SOâ.  IlL  61. 

21  —     -  Contribution.  —     5i2.  III.  125. 

1816.  17  Décembre     -  Forteresses.    Allemagne.    521.  III.  177. 

1818.  7  Novembre       -  Médiatisés.     Allemagne.    536.  m.  434. 
14      —    V.  Congrès  d'Aix-la-Chapelle.     SS8.  III.  440. 

15      —     -       —  _      -        _    5S9.  III.  441. 

19     —     -       —  —     -     .   —    562.  III.  447. 

9/21—     -       —  —     -        _     S63.  m.  451. 

1819.  4  Octobre,  v.  Cessions.     Bade.     57/.  III.  513. 

17  —  Procès-verbal  de  remise  du  bailliage  de  Wertheira  à  l'Au- 
triche.   Bade.    571.  III.  514. 

27  Octobre.     Procès-verhal  du  bailliage  de  Wertheim  par  l'Autriche 

à  la  Bavière.    571.  III.  516. 

1820.  B  Août.  Extrait  du  protocole  de  la  séance  plénière  de  la  diète  de 
la  Confédération  germanique,  pour  l'étabHssement  du  tribunal  au- 
strégal.    Allemagne.    o7S.  III.  539. 

1824. 18  Septembre,  v.  Navigation.    Allemagne.    411.  IV.  74. 

1828.  29  Avril.      Protocoles   concernant   les  fondations   du   clergé  et  des 

sujets  de  Cracovie  et  de  Pologne   situées   dans  l'Autriche   et  vice- 

versa.     Russie.     420.  IV.  136. 
1834. 12  Juin.     Protocole  final  des   conférences  des   ministres  allemands, 

rassemblés  à  Vienne.     Allemagne.     459.  IV.  342. 
18B9.  8  Juin.     Procès-verbal   de   l'échange  des   ratifications   du  traité  du 

19  Avril  1839  entre  l'Autriche  et  la  Belgique.     4SS.  IV.  435. 
1840.  15  Juillet.      Protocoles    concernant    la    Quadruple    Alliance.     4o9. 

IV.  458. 
1842. 15  Janvier.     Protocole  public  de  la  2  séance  de  la  Diète  germanique. 

ttuest.  d'Orient.    466.  IV.  491. 
1850. 1/lB  Novembre,  v.  Navigation.    Russie.    321.  V.  265. 
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1855.  5  Juin.  Protocole  concernant  le  traité  de  navigation  du  Danuije. 
Bavière.    342.  V.  471. 

Quadruple  Alliance. 
1840.  15  Juillet,  v.  Alliance.     4S9.  IV.  453. 

Question  d'Orient. 

1840.  15  Juillet.   La  Quadruple  Alliance.     439.  IV.  453. 

1841.  10  —  Conférence  des  Plénipotentiaires  de  l'Autriche,  de  la  Grande- 
Bretagne,  de  Prusse,  de  Russie  et  de  la  Porte-Otlomane,  relative 
aux  affaires  de  l'Orient,  tenue  à  Londres.     462.  IV.  464. 

13  Juillet.  V.  Navigation.     465'.  IV.  466. 

1842. 15  Janvier.  Communication  du  traité  conclu  à  Londres  le  13  Juillet 
1841  relativement  aux  affaires  de  l'Orient  faite  par  l'Autriche  et  la 
Prusse  à  la  Diète  germanique  à  Francfort.     466.  IV.  491. 

Ratifications. 

1785.  25  Août.  V.  Argent  vif.    Espagne.    72.  I.  367. 
1801.  Actes  relatifs  à  la  ratification  du  traité  de  paix  de  Lunéville.    France. 
^23.  IL  7. 

11  Mars.     Ratification  de  ce  traité  par  la  France.     i27.  IL  17. 

1808.  27  Avril.  Décret  de  ratification  de  l'avis  de  l'Empire,  relativement  à 
l'arrêté  général  de  la  députation  extraordinaire  de  l'Empire  du  25 
Février  1803  par  la  commission  impériale.    Allemagne.     132.  IL  73. 

1809.  29  Juillet,  v.  Alliance.    Angleterre.    19L  IL  308. 

1814.  12  Avril.  Ratification  du  traité  de  Paris  du  11  Avril  par  Napoléon. 
France.    23i.  IL  456. 

1816.  10  Janvier.  Ratification  du  traité  de  Paris  du  20  Novembre  1815 
de  la  part  de  S.  M.  L  et  R.  apostolique.     France.     306.  III.  74. 

22  Juin.  V.  Postes.    Suisse,    oie.  III.  149. 

1817.  5/17  Février,  v.  Constitution.    Cracovie.    325.  III.  209. 

1839.  28  Mai.  Ratification  du  traité  du  19  Avril  1839  relatif  à  la  sépa- 
ration de  la  Belgique  d'avec  les  Pays-Bas  par  S.  M.  le  Roi  des 
Belges.    Belgique.    435.  IV.  433, 

19  Mai.     Ratification  par  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche.     Belgique* 

433.  IV.  434. 

Réclamations. 

1807.  20  Juillet.  Décret  enjoignant  l'instruction  exacte  des  réclamations 
adressées  par  des  sujets  autrichiens  aux  autorités  étrangères.  164. 
IL   236. 

1808. 21  Avril.  Décret  de  la  chancellerie  auhque  concernant  les  récla- 
mations des  sujets  bavarois  émigrés.     Bavière.     173.  IL  268. 

3  Aoiit.    Décret  concernant  le  même.    Bavière.     178.  IL  278. 

1811.  16  Septembre.  Décret  de  la  chancellerie  aulique  concernant  les 
successions    réclamées    par    des    sujets    émigrés   de   la  Bavière   ou 
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des    autres  États    de   la    Confédération   rhénane.      États    du    Rhin. 
204.  IL  345. 
1815.  20  Novembre  v.  Arrang.  pécun.    France.    SU.  m,  99. 

-  _____         _   511.  m.  115. 

1818.  25  Avril.  Convention  entre  les  Cours  d'Autriche,  de  la  Grande- 
Bretagne,  de  Prusse  et  de  Russie  d'une  part,  et  la  France  de  l'autre 
portant  transaction  sur  les  réclamations  particulières,  signée  à  Paris. 
France.    UO.  III.  299. 

4/16  Novembre.     Convention  avec  la  Grande-Bretagne,   la  France, 

la  Russie  et  la  Prusse  concernant  les  réclamations  des  sujets  fran- 
çais à  la  charge  des  gouvernemens  étrangers,  conclue  à  Paris. 
France.    361.  III.  4M. 

1828.  5  Mars.  Convention  avec  les  Pays-Bas  pour  régler  définitivement 
les  diverses  réclamations  réciproques.     Pays-Bas.     419.  IV.  129. 

Reconnaissance  spéciale. 

1802.  26  Décembre.  Convention  par  laquelle  l'Infant  d'Espagne  est  re- 
connu Roi  d'Etrurie,  signée  à  Paris,  ratifiée  par  le  Premier  Consul 
à  St.  Cloud  le  31  Décembre  1802.     France.     151.  II.  28. 

Règlement. 

1815. 19  Mars.  v.  Agents  diplom.    Congrès  de  Vienne.    247.  II.  506. 

24    —     -  Navigation.  —        -       —    U9.  II.  514. 

Réintégration. 

1813.  2  Décembre.    Art.  I  du  traité  avec  Hesse-Cassel.    221.  II.  398. 

1815.  9  Juin.  Art.  XLVIII,  XCVQI,  C,  cm— CV  de  l'acte  du  Congrès  de 
Vienne.    S85.  II.  673. 

1816.  30  Juin.     Art.  V  de  la  convention  territoriale  avec  Hesse-Darmstadt. 


317.  III.  155. 


Relâche  forcée. 


1785. 1/12  Novembre.  Art.  VIII  de  l'édit  russe  et  Art.  X  de  l'édit  autri- 
chien concernant  le  commerce  etc.    Russie.     73.  I.  382. 

1841.  20  Mai.  v.  Navigation.    France.    461.  IV.  464. 

1846.  4  Juillet.  Art.  XII  du  traité  de  commerce  et  de  navigation  avec  les 
Deux-Siciles.     489.  IV.  761. 

20/8  Juillet.     Art.  VIII  du  traité  de  commerce  et  de  navigation  avec 

la  Russie.     490.  IV.  764. 

Renonciation  (v.  aussi  Cessions). 

1790.  21  Juillet.  Acte  de  renonciation  de  S.  M.  I.  et  R.  Léopold  II  par 
rapport  au  Gr.-Duché  de  Toscane  en  faveur  de  S.  A.  R.  l'Archiduc 
Ferdinand  son  second  fils  et  des  descendans  mâles  de  celui-ci  etc. 
Toscane,    si.  I.  422. 

1814.  11  Janvier.  Art.  secr.  I  du  traité  avec  Murât  concernant  l'acte  de 
renonciation  à  obtenir  en  faveur  de  Joachim  Napoléon.  Naples. 
223.  II.  406. 
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1814.  11  Avril,  v.  Abdication  (Napoléon).    France.     23L  II.  452. 

1816.  14    —   Art.  XXIll  du  traité  de  limites  avec  la  Bavière.    513.  III.  133. 

Rente. 
1818.  10  Juillet.     Convention  entre  rAutriche  et  la  Toscane  concernant  la 
rente  accordée  à  l'Infante  Marie  Louise  de  Lucques.    Toscane.    344. 

III.  329. 

Repris  de  justice  v.  Cartels. 
Réquisitions. 

1807.  3  Mars.  Décret  enjoignant  aux  autorités  autrichiennes  de  satisfaire 
aux  réquisitions  d'office  des  autorités  bavaroises.  Bavière.  -/62. 
II.  231. 

1808.  6  Janvier.  Décret  portant  le  renouvellement  et  l'observation  de  ce 
décr.    Bavière.    170.  II.  261. 

1844. 13  Août/10  Septembre,  v.  Justice  civile  et  criminelle.    Prusse.     484. 

IV.  733. 

Restitution  de  conquêtes. 

1791.  4  Août.     Art.  IV  du  traité  de  paix   de  Sistow.     Porte  -  Ottomane. 

'  87.  I.  457. 
1794.  23  Mai.    Art.  I  du  traité  contre  la  France.    Sardaigne.    99. 1.  512. 
1797.  18  Avril.    Art.  Vil  du  traité  de  paix  de  Léoben  (et  Art.  VI).    France. 
H2.  I.  569. 

Retraite  (droit  de)  v.  Détraction. 
Réunion  (de  territoires). 

1795. 1  Octobre.  Décret  de  la  convention  nationale  française,  par  lequel 
elle  ordtjnne  la  réunion  de  la  Belgique  et  du  pays  de  Liège  avec 
la  France.    France.    107.  L  534. 

1814. 14  Juin.  v.  Protocole.    Belgique.     238.  II.  484. 

1815.  18  Mars.  v.  Note.    Valteline  etc.    246.  II.  505. 

7  Avril.     Patente  de  S.  M.  l'Empereur   d'Autriche,   par  laquelle  il 

déclare  la  formation  du  Royaume  Lombarde -Vénitien  et  sa  réunion 
à  l'Empire;  datée  de  Vienne.    R.  Lomb.-Vénitien.    238.  II.  537. 

20  Mai.  V.  Congrès  de  Vienne.    Sardaigne.    277.  11.  644. 

9  Juin.  V.  les  Art.  de  l'acte  du  Congrès  de  Vienne  sous  Cessions  et 

Limites.    283.  II.  673. 

Réversion. 

1817.  10  Juin.  Traité  conclu  à  Paris  entre  les  Cours  d'Autriche,  d'E- 
spagne, de  France,  de  la  Grande-Bretagne,  de  Prusse  et  de  Russie, 
lequel,  en  exécution  de  l'article  XGIX  de  l'acte  du  Congrès  de  Vienne, 
détermine  la  réversion  des  Duchés  de  Parme,  Plaisance  et  Gua- 
stalla.    Parme.    333.  III.  246. 
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Salines. 

1775.  16  Mars.     Art.  sép.  VI  du  traité  de  commerce.    Pologne.    33. 1.  171. 

1791.  11  AvriL  Arrangement  avec  la  Cour  de  Munie,  concernant  les  con- 
structions pour  les  salines  sur  le  Salzach;  signé  à  Braunau.  Bavière. 
83.  I.  449. 

1807.  3  Décembre.     Convention   concernant  les   salines   de  Berchtesgaden 

■    et  de  Hallein,  conclus  à  Munie.     Bavière.     U9.  II.  247. 
1811.  19  Novembre.     Convention  sur  l'administration  exclusive  de  salines 
de  Wieiiczka,  signée  à  Vienne.     Saxe.     206.  IL  347. 

1813.  2  Décembre.  Art.  sép.  et  sur  II  du  traité  avec  l'Élect.  de  Hesse- 
Cassel.    32t.  IL  400. 

1814.  3  Juin.  Art.  V.  de  la  convention  de  Paris  avec  la  Bavière.  257. 
II.  481. 

1815.  21  Avril/ 3  Mai.  Art.  Il  et  XXXIX  du  traité  d'amitié  avec  la  Russie. 
268.  IL  578.  , 

■ 18  Mai.    Art.  XIX  du  traité  entre  la  Prusse  et  la  Saxe.    274.  IL  630. 

9  Juin.     Art.  m,   XLVII   de  l'acte   du    Congrès   de  Vienne.      283. 

IL  676. 

1816.  14  Avril.    Art.  VII  du  traité  de  limites  etc.    Bavière.    313.  III.  130. 

30  Juin.    Art.  Vil,  2.  XXII — XXIII  de  la  convention  territoriale  avec 

Hesse-Darmstadt.    3i7.  III.  157. 

1829.  23  Octobre.  Publication  relative  à  la  convention  conclue  le  18  Mars 
1829  entre  l'Autriche  et  la  Bavière  concernant  les  rapports  des  sa- 
lines respectives.    Bavière.    420.  IV.  290. 

ëalut  de  mer. 

1718.  27  Juillet.  Art.  XII  du  traité  de  commerce  de  PassaroAviz.  Porte- 
Ottomane.    ^.  I.  7. 

1783.  10/21  Juin.  Art.  XI  du  traité  de  commerce  de  Gonstantinople  entre 
Russie  et  Turquie.    S4.  I.  301. 

Sauvetage  v.  Naufrage. 
Secours. 

1764.  27  Avril.     Art.  VII  du  traité  d'accomodement  avec  l'Elect. -Palatin- 

9.  I.  61. 

— —    27  Avril.    Art.  VII  du  traité  d'accomodement  avec  l'Élect.-Palaîin. 

10.  L  65. 

1771.  6  Juillet.  Art.  V  de  la  convention  de  Gonstantinople.  Porte-Otto- 
raane.    22.  L  132. 

1792.  7  Février.    Art.  IV— VI  du  traité  d'alliance  avec  la  Prusse.    90. 1.  471. 

3/14  Juillet.     Art.  VI  du  traité  d'alliance  avec  la  Russie.  95.  L  489. 

1795.  20  Mai.  Art.  V  du  traité  d'alliance  défensive  avec  la  Grande-Bre- 
tagne.   US.  L  529. 

13/24  Octobre.     Art.  VII  de  la  convention  de  St.  Pétersbourg  entre 

la  Russie  et  la  Prusse.     lOS.  I.  541. 

1798. 17  Octobre,  v.  Arrang.  milit    Grisons.    120.  I.  599. 
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1813.  28  Août/9  Septembre.  Art.  VIII  du  traité  d'alliance  de  Toeplitz. 
Russie,    ^'lo.  II.  374. 

2,  23,  24  Novembre  les  Art.  m  des  traités  d'alliance  avec  plusieurs 

Princes  d'Allemagne.    5/9.  IL  391. 

20  Novembre.     Art.  III  du  traité  d'alliance  entre  la  Pnisse  et  Bade. 

no.  IL  397. 

2  Décembre.     Art.  V  du   traité  d'alliance   avec  Hesse-Cassel.     22,1. 

IL  399. 

1814.  11  Janvier.     Art.  VI  du  traité  avec  Murât.     Naples.     22^.  IL  404. 

1  Mars.    Art>  VII  du  traité  d'alliance  de  Chaumont.    IV  Puissances. 

228.  IL  442. 

Séparation  de  la  Belgique  d'avec  la  Hollande    v.   Belgique  à 
la  table  alphabétique  des  pays. 

Séquestres. 

1797.  17  Octobre.     Art.  Il,  IX  du  traité  de  paix  de  Campo-Formio.    France. 

14à.  I.  577. 
1801.  9  Février.     Art.  IX,  X  du  traité  de  paix  de  Lunéville.     France. 

12S.  IL  4. 
1807.  5  Novembre.    Convention  touchant  la  levée  du  séquestre  mis  par  voie 

de  rétorsion  sur  les  biens   des  particuliers.     Bavière.     168.  IL  245. 

1809.  24  Avril.  Décret  de  l'Empereur  des  Français  portant  apposition  du 
séquestre  sur  les  biens  des  princes  et  comtes  de  l'Empire  sous  la 
Confédération  du  Rhin,  qui  sont  au  service  de  l'Autriche,  en  date 
de  Ralisbonne.     France.     188.  IL  298. 

1810.  30  Août.  Gonvenlion  portant  révocation  de  ce  décret  et  levée  des 
seq.    France.    200.  il  341. 

Subsides. 
1763. 11  Octobre,  v.  Arrang.  *pécun.    France.    7.  L  44. 
1793. 17  Septembre.     Convention  de  subsides  avec  le  landgrave  de  Hesse- 

Darmstadt.    98.  L  500. 
1795.  4  Mai.  v.  Alliance.    Grande-Bretagne.    103.  i.  523. 

_    _    _         _  —  _        40i.  L  526. 

1797. 16  Mai.    Traité  de  subsides  avec  la  Grande-Bretagne.    113. 1.  573. 
1805.  30  Mars.    Art.  III,  IV  du  traité  avec  la  Grande-Bretagne  et  la  Russie. 
1i7.  IL  140. 

1814.  1  Mars.     Art  III  du  traité  d'alliance  de  Chaumont.     228.  If.  441. 

1815.  25  Mai.  Note  contenant  une  Réserve  relative  aux  subsides  annexée 
au  protocole  de  la  séance  du  Congrès  de  Vienne  pour  le  renou- 
vellement du  traité  de  Chaumont.     2S1 .  IL  521. 

Successions  v.  Aubaine,  Détraction. 
Succession  au  trôme. 

1764.  27  Avril.     ArL   I  du  traité   d'accomodement  avec   i'Élect. -Palatin. 

9.  I.  59. 
1778.  3  Janvier.     Accord  touchant  les  droits  de  succession  sur  la  Bavière. 

l'Élect.-Palatin.    iS.  L  227. 
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1779.  13  Mai,     Art.  X  du  traité  de  paix  de  Teschen.    Prusse.     45.  L  240. 
1795.  Art.  IL  V.  Mariage.    Élect.  de  Bavière.    ^01.  I.  517. 
1815.  31  Mai.     Art.  VI  du  traité  entre  la  Grande-Bretagne  et  le  Roi  des 
Pays-Bas.    282.  II.  665. 

9  Jain.    Art.  LXXI,  XGVIII  de  l'acte  du  Congrès  de  Vienne.     28S. 

II.  702. 

Sujets  mixtes. 
1775.  16  Mars.     Art.  Il  de  l'acte  séparé  concernant  le  commerce  avec  la 

Pologne.    35. 1.  166. 
1779.  15/26  Janvier.     Art.  XI  de  la  convention  au    sujet  des  affaires  de 

la  Pologne.    Russie  et  Prusse,    los.  I.  546. 
1810.  7/19  Mars.    Art.  IV  du  traité  de  cession  et  de  démarcation.    Russie. 

198.  II.  333. 
1815.  21  Avril/ 3  Mai.     Art.  X— XXII  du  traité  d'amitié  avec  la  Russie. 

268.  II.  579. 
■ 21  Avril/3Mai.   Art.  VIII— XX  de  l'accession  au  traité  entre  la  Prusse 

et  la  Russie.     270.  II.  599. 

Télégraphes. 

1849.  30  Octobre.  Convention  concernant  les  télégraphes.  Prusse.  SI5. 
V.  152. 

1850.  25  Juillet.  Traité  pour  la  formation  de  l'union  allemande  des  lignes 
télégraphiques  avec  trois  conventions  supplémentaires  du  14  Octobre 
185Î,  23  Septembre  1853,  29  Mars  1855.  Prusse,  Bavière,  Saxe. 
57S.  V.  196. 

1851.  4  Juin.  Convention  concernant  les  lignes  télégraphiques.  Modène. 
SSi.  V.  338. 

15  Septembre.      Convention    concernant    les    lignes  télégraphiques 

Parme.    S3â.  V.  375. 

1852.  26  Avril.  Convention  concernant  les  lignes  télégraphiques.  Suisse. 
S30.  V.  592. 

1853.  28  Septembre.  Convention  concernant  les  lignes  télégraphiques, 
Sardaigne.    373.  vi.  107. 

Snnd  V.  Droit  du  Sund. 
Territoire  v.  Limites.     Cessions.  Réunions, 

Titres. 
1804.  11  Août.     Patente  de  S.  M.  l'Empereur  romain  au  sujet  de  l'adoption 

du  titre  d'Empereur  héréditaire  d'Autriche.     140,  II.  104. 
1804, 15  Décembre/1806.  26  Décembre,      Décret  relatif  au  titre  et  aux 

armes  de  l'Empereur  et  de  la  famille  impériale.     143.  IL  130. 
1815.  7     AvriL     §.  L  v.  Réunion.     238.  II.  538. 

9  Juin.    Art.  I,  XVL  XXVI,  XXXIV— XXXVI,  LXV,  LXXXVII  de  l'acte 

du  Congrès  de  Vienne.    283.  IL  675. 

Traite  de  IVoirs  v.  Wègres. 
Transit  v.  Douanes.     Commerce. 
Tribunal  austrégal. 
1820.  3  Août.  V.  Protocole.    Allemagne.    373.  m.  539. 
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Vagabonds. 
1820.  28  Mars.  v.  Cartel.    Saxe.    573^.  in.  522. 

Tisite  de  bàtimens. 

1784.  Art.  II— IV  du  traité  de  paix  avec  le  Maroc.     S9.  I.  328. 

1785.  1/12  Novembre.  Art.  XIII  de  l'édit  russe  et  Art.  XV  de  l'édit  autri- 
chien, concernant  le  commerce  des  sujets  respectifs.  Russie.  75. 
I.   384. 

1830.  19  Mars.      Art.  Il  —  IV  du  traité   de  paix  et  de  commerce  avec  le 
Maroc.    45^.  IV.  313. 
(Ce  dernier  traité  n'est  qu'une  traduction  de  celui  de  1784.) 


SPECIFICATION  DES  SOURCES  AUXQUELLES  LES 
DOCUMENTS  DU  RECUEIL  ONT  ÉTÉ  EMPRUNTÉS. 


Archives  de  Cour  et  d'État  de  l'Autriche.     105. 

Archives  de  Hormayr  pour  1810.     7. 

Archives  du  ministère  des  affaires  étrangères.     9. 

Bulletin  des  lois  de  la  Saxe  royale  du  20  Avril  1854.     1. 

Circulaire  imprimée  du  conseil  aulique  de  guerre.     1. 

Codex  austriacus.     1. 

Collection  des  lois  de  la  ville  libre  de  Francfort  s.  M.     1. 

Collection  des  lois  provinciales  pour  l'Autriche  inférieure  1855.     1. 

Documents  déposés  au  ministère  de  commerce.     2. 

Documents  et  traités  publiés  par  la  chancellerie  impériale  à  St.  Péters- 
bourg.    22. 

Garden,  Histoire  générale  des  Traités  de  paix.     2. 

Gazette  officielle  de  Vienne.     2. 

Halem  et  Runde,  Sammlung  der  wichtigsten  Aktenstucke  zur  neuesten 
Zeitgeschichte.     1. 

Journal  de  jurisprudence  autrichienne.     1. 

Justizgesetzsammlung.  Collection  des  lois  judiciaires  de  l'Empire  d'Au- 
triche.    16. 

Koch  (Chr.  Guil.  ).  Table  des  traités  entre  la  France  et  les  Puissances 
étrangères.    Bâle  1802.     1. 


*)  Les  chiffres  qui  se  trouvent  à  côté  de  chaque  source ,  indiquent  le  nombre  des 
documents  qui  lui  ont  été  empruntés. 

Le  règlement  marqué  du  numéro  139,  dans  le  2.  volume  de  notre  Recueil 
sans  indication  de  la  source,  a  été  tiré  des  archives  du  ministère  des  affaires 
étrangères.  Quant  au  numéro  325  (3.  volume  du  Recueil,  p.  209),  c.  à  d.  la  ratification 
prussienne  de  l'acte  de  1817,  relatif  à  la  constitution  de  la  ville  libre  de  Cracovie, 
nous  observons  qu'il  est  dérivé  ainsi  que  l'acte  même,  de  la  collection  de  documents 
russes,  citée  dans  le  numéro  précédent  324. 
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Martens  et  Cussy,  Recueil  manuel  et  pratique  des  traités.     3. 

Martens,  Recueil  des  traités.     106. 

Martens,  Nouveau  Recueil  des  traités.     138. 

Martens,  Suppléments.     2. 

Martens,  Nouveaux  Suppléments.     19. 

Murhard,  Recueil  des  traités.     1. 

Murhard,  Nouveau  Recueil  des  traités.     28. 

Patentes  imprimées  à  Vienne  dans  l'imprimerie  de  l'État.     5. 

Politische  Gesetzsammlung.  Collection  des  lois  politiques  ou  administra- 
tives de  l'Empire  d'Autriche.     39. 

Raccolta  dei  Trattati  colla  Porta  Ottomana.     9. 

Recueil  des  traités  de  commerce  et  de  navigation  de  la  France  etc.  suivi 
du  Recueil  des  principaux  traités  de  même  nature  conclus  par  les  Puis- 
sances étrangères  entre  elles  par  Hauterive  et  Cussy.  Paris  1839.  2iènie 
partie.     1. 

Reichsgesetzblatt.     Collection  des  lois  générales  de  l'Empire.     102. 

Thiers,  Histoire  du  Consulat  et  de  l'Empire.     1. 

Traités  publiés  de  la  maison  royale  de  Savoie.   Turin  1836.     1. 

Verordnungsblatt  des  Handelsministers.  Collection  des  ordonnances  du  mi- 
nistère du  commerce.    1. 
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